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PREFACE 


A  l'automne  de  1914,  quand  l'etude  scientifique  des  repercussions 
de  la  guerre  sur  la  vie  moderne  passa  tout  a  coup  du  domaine  de  la 
theorie  dans  celui  de  l'histoire,  la  Division  d'Economie  et  d'Histoire 
de  la  Dotation  Carnegie  se  proposa  d'adapter  son  programme  de 
recherches  aux  problemes  nouveaux  que  la  guerre  allait  susciter  ou, 
si  Ton  prefere,  aux  problemes  anciens  qu'elle  allait  transformer. 

Le  programme  existant,  tel  qu'il  avait  ete  redige  dans  la  conference 
des  economistes  tenue  a  Berne  en  1911  et  qui  traitait  des  questions 
alors  actuelles,  avait  deja  donne  lieu  a  des  travaux  de  haute  valeur, 
mais  pour  bien  des  raisons,  il  ne  pouvait  plus  etre  maintenu  tel  quel. 
Un  nouveau  plan  fut  done  trace,  a  la  demande  du  Directeur  de  la  Divi- 
sion. II  avait  pour  but  de  mesurer,  par  une  vaste  enquete  historique, 
le  cout  economique  de  la  guerre  et  les  perturbations  qu'elle  causerait 
dans  la  marche  de  la  civilisation.  II  y  avait  lieu  de  penser  qu'en  confiant 
une  telle  entreprise  a  des  hommes  competents  et  d' esprit  pondere, 
et  en  la  menant  selon  la  methode  vraiment  scientifique,  elle  pourrait 
finalement  fournir  au  public  les  elements  necessaires  pour  se  former 
une  opinion  eclairee  —  et  servir  par  la  les  intentions  d'une  Fondation 
consacree  a  la  cause  de  la  Paix  internationale. 

Le  besoin  d'une  telle  analyse,  concue  et  executee  dans  le  veritable 
esprit  de  la  recherche  historique,  s'est  fait  de  plus  en  plus  sentir  au  fur 
et  a  mesure  que  la  guerre  s'est  developpee,  declenchant  toute  la  mul- 
tiplicite  des  forces  nationales  —  non  seulement  celles  qui  visaient 
a  la  destruction,  mais  aussi  celles  qui  aboutissaient  a  la  creation  de 
nouvelles  energies  productives.  L'apparition  de  ces  formes  nouvelles 
d'activite  economique  qui,  en  temps  de  paix,  se  seraient  traduites  par 
un  accroissement  de  richesse  sociale  et  qui  ont  donne  parfois  l'illu- 
sion  d'une  prosperite  grandissante  —  et,  d'autre  part,  le  spectacle  de 
l'incroyable  endurance  dont  firent  preuve  toutes  les  nations  belli- 
gerantes  pour  supporter  des  pertes  sans  cesse  accrues  —  ont  rendu 
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necessaire  de  soumettre  a  tin  examen  plus  approf ondi  tout  le  domaine 
de  l'economie  de  guerre. 

Une  double  obligation  s'imposa  done  -i  la-  Division  d'Economie  et 
d'Histoire.  Elle  dut  prendre  pour  regie  de  concentrer  son  travail  sur  les 
problemes  ainsi  poses  et  de  les  etudier  dans  leur  ensemble;  en  d'autres 
termes,  de  leur  appliquer  les  criteriums  et  les  disciplines  de  la  methode 
historique.  En  raison  meme  de  ce  que  la  guerre,  prise  dans  son 
ensemble,  constituait  un  seul  fait,  quoique  se  repercutant  par  des 
voies  indirectes  jusqu'aux  regions  les  plus  reculees  du  globe,  l'etude 
de  la  guerre  devait  se  developper  sur  un  plan  unique,  embrassant 
tous  ses  aspects  a  la  fois  et  pourtant  ne  negligeant  aucune  des  donnees 
accessibles. 

Aussi  longtemps  que  la  guerre  a  dure,  on  ne  pouvait  songer  a 
l'execution  d'un  tel  programme.  On  pouvait  tenter  des  etudes  occa&ion- 
nelles  et  partielles  (quelques-unes  ont  ete  publiees  sous  la  direction 
de  la  Division  Economique),  mais  il  etait  impossible  d'entreprendre 
une  bistoire  generale  —  et  cela  pour  des  raisons  evidentes.  D'abord 
toute  etude  autorisee  sui'  les  ressources  des  belligerants  aurait  influence 
directement  la  conduite  des  armees.  Aussi  les  gouvernements  avaient- 
ils  grand  soin  de  soustraire  a  toute  enquete  les  donnees  de  la  vie  eco- 
nomique, meme  celles  auxquelles,  en  temps  normal,  le  public  a  acces. 
En  dehors  meme  de  cette  difficulte,  les  collaborateurs  qui  eussent  ete 
qualifies  pour  ces  etudes  etaient  pour  la  plupart  mobilises  et  par 
consequent  hors  d'etat  de  se  livrer  a  de  pareilles  recherches.  Le  plan 
d'une  bistoire  de  la  guerre  fut  done  ajoume  jusqu'au  moment  oil  les 
circonstances  rendraient  possibles  dans  chaque  nation  non  seulement 
la  communication  des  documents,  mais  la  collaboration  des  specia- 
listes,  economistes,  historiens,  hommes  d'affaires  ;  et  ou  leur  coopera- 
tion a  ce  travail  collectif  ne  pourrait  phis  dormer  lieu  a  des  malenten- 
dus,  ni  quant  a  ses  buts,  ni  quant  a  son  contenu. 

Des  la  guerre  finie,  la  Dotation  reprit  son  plan  primitif .  II  se  trouva 
qu'il  s'adaptait  assez  bien,  sauf  quelques  legeres  modifications,  a  la 
situation  nouvelle.  Le  travail  commen^a  dans  l'ete  et  l'automne  de 
1919.  Une  premiere  conference  des  economistes  composant  le  Conseil 
consultatif  (Advisory  Board  of  Economists)  fut  convoquee  a  Paris  jjar 
la  Division  d'Economie  et  d'Histoire.  Elle  se  borna  a  tracer  un  pro- 
gramme de  courtes  etudes  prehminaires  ayant  trait  aux  principaux 
aspects  de  la  guerre.  Comme  le  caractere  purement  prehminahe  de  ces 
etudes  fut  encore  accentue  par  le  fait  qu'elles  poi"taient  plus  speciale- 
ment  sur  les  problemes  urgents  de  l'Europe  a  ce  moment,  on  decida  de 
ne  pas  en  faire  des  fragments  de  l'histoire  generale,  mais  d'y  voir  sim- 
plement  des  essais  d'interet  immediat  pour  la  periode  de  l'apres -guerre. 
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IX 


Visiblement  la  conference  ne  pouvait  etablir  a  priori  aucun  pro- 
gramme d'ensemble  ;  il  fallait  creer  un  instrument  plus  specialise 
que  celui  qui  existait  si  Ton  voulait  entreprenclre  l'histoire  economique 
et  sociale  de  la  guerre.  Pour  cela  il  fallait  une  enquete  menee  d'abord 
par  une  organisation  nationale  et  ne  f aisant  appel  que  subsidiairement 
a  une  cooperation  internationale.  Aussi  longtemps  que  les  faits  relatifs 
a  l'liistoire  de  chaque  nation  ne  seraient  pas  parfaitement  connus, 
il  serait  vain  de  proceder  a  des  analyses  comparatives  et  l'histoire  de 
chaque  pays  constituerait  elle-meme  un  inextricable  labyrinthe.  On 
d6cida  done  de  dissoudre  l'ancien  Comite  europeen  de  recherches  et 
de  le  remplacer  par  un  Comite  de  direction  {Editorial  Board)  dans  cha- 
cun  des  principaux  pays  (ou  par  un  seul  directeur  dans  les  petits  pays). 
La  tache  de  ces  Comites  devait  se  concentrer,  au  moins  pour  1'instant, 
sur  l'histoire  economique  et  sociale  de  leur  pays  respectif. 

La  premiere  demarche  du  Directeur  general  fut  de  choisir  les 
membres  de  ces  Comites  de  Direction  dans  chaque  pays.  Si  le  plan 
de  la  Dotation  avait  besoin  d'une  justification,  il  suffirait  de  montrer 
les  listes  des  noms  de  tous  ceux  qui,  hommes  de  science  ou  hommes 
d'etat,  ont  accepte  la  responsabilite  de  ces  publications.  Cette  respon- 
sabilite est  assez  lourde,  car  elle  implique  l'adaptation  du  plan  general 
aux  conditions  speciales  de  chaque  pays  et  a  ses  habitudes  de  travail: 
Le  degre  de  reussite  de  l'entreprise  dependra  du  zele  avec  lequel  les 
collaborateurs  de  chaque  nation  accepteront  d'y  cooperer. 

Une  fois  constitues  les  Comites  de  direction,  un  premier  pas  s'im- 
posait  pour  la  mise  en  train  de  notre  histoire.  Pas  d'histoire  sans  docu- 
ments. Avant  tout  il  fallait  rendre  accessibles  pour  les  recherches,  dans 
la  mesure  compatible  avec  les  interets  de  l'Etat,  tous  les  documents 
de  quelque  importance  relatifs  a  la  guerre,  locaux  ou  nationaux.  Mais 
la  constitution  des  archives  est  une  lourde  tache  qui  appartient  de 
droit  aux  Gouveinements  et  autres  detenteurs  de  ces  documents 
historiques,  non  aux  historiens  ou  economistes  qui  se  proposent  de 
les  utiliser.  C'est  une  obligation  incombant  aux  proprietaries  qxu  les 
detiennent  pour  le  compte  du  public.  Les  collaborateurs  qui  se  sont 
charges  de  cette  partie  de  l'Histoire  de  la  Guerre  ne  pouvaient  que  se 
borner  a  un  role  d'enqueteurs,  et  en  acceptant  la  situation  telle  qu'elle 
etait,  resumer  leurs  decouvertes  sous  forme  de  guides  ou  de  manuels 
bibliographiques  ;  et  peut-etre  aussi,  en  procedant  a  une  comparaison 
des  methodes  employees,  contribuer  a  faire  adopter  celles  trouvees  les 
plus  pratiques.  Tel  a  ete  dans  chaque  pays  le  point  de  depart  de  nos 
travaux,  quoiqu'on  n'ait  pas  dans  chaque  cas  redige  sur  ce  point  de 
monographic  speciale. 

Pendant  quelque  temps  il  sembla  qu'on  ne  pouvait  depasser  cette 
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premiere  etape  du  travail  limitee  a  la  mise  a  jour  dee  documents.  Et 
si  notre  plan  avait  comporte  le  depouillement  dee  seuls  documents 
officiels,  on  n'aurait  guere  pu  aller  au  dela,  car  une  fois  certains  docu- 
ments catalogues  comme  «  secrets  »,  il  y  a  peu  de  gouvemements  assez 
courageux  pour  oser  briser  les  scenes.  Par  suite,  des  mines  de  mate- 
riaux  indispensables  a  l'historien  lui  restent  inaccessibles,  cpioique 
leur  publication  ne  puisse  presenter  bien  sou  vent  aucun  inconvenient. 
Tant  que  l'etat  d'esprit  ne  de  la  guerre  pesait  ainsi  sur  nos  recherches 
et  risquait  de  les  entraver  pendant  bien  des  annees  encore,  il  fallait 
decouvrir  quelque  autre  solution. 

Heureusement  cette  solution  a  pu  se  trouver  grace  aux  impressions 
et  aux  souvenirs  personnels,  appuyes  d'ailleurs  sur  des  documents 
dignes  de  foi,  de  ceux  qui  au  cours  de  la  guerre  ont  participe  a  la  direc- 
on  des  affaires  ou  qui,  simples  observateurs,  mais  favorablement  pla- 
ces, ont  pu  recueillir  de  premiere  ou  de  seconde  main  une  connaissance 
precise  de  certaines  phases  de  la  guerre  et  de  leurs  consequences 
sociales.  C'est  ainsi  qu'a  pu  etre  etabli  le  plan  d'une  serie  de  mono- 
graphies historiques  ou  descriptives  ou  les  faits  seront  exposes,  non  a 
titre  officiel,  mais  neanmoins  de  sovu'ce  autorisee,  monographies  qui 
se  classent  a  mi-chemin  entre  le  type  des  memoires  personnels  et  celui 
des  rapports  officiels.  Ces  monographies  constituent  le  principal  de 
notre  ceuvre.  Elles  ne  sont  pas  limitees  aux  faits  de  guerre  ni  meme  a 
ses  suites  immediates,  car  l'histoire  de  la  guerre  se  prolongera  long- 
temps  apres  que  celle-ci  aura  pris  fin.  Elles  doivent  embrasser  aussi  la 
periode  de  « deflation  » au  moins  assez  pour  permettre  de  se  faire,  sur  les 
perturbations  economiques  dues  a  la  guerre,  un  jugement  plus  sur  que 
ne  le  permettrait  le  seul  examen  des  faits  immediatement  contempo- 
rains. 

Avec  cette  nouvelle  phase  du  travail,  la  tache  des  directeurs  a  pris 
un  nouveau  caractere.  Le  plan  des  monographies  a  du  etre  compris  en 
raison  des  collaborateurs  disponibles  plutot  qu'en  raison  des  materiaux 
existants  comme  c'est  le  cas  dans  la  plupart  des  liistoires,  car  les 
sources  etaient  aux  mains  des  collaborateurs  eux-memes.  Ceci,  a  son 
tour,  impliquait  une  nouvelle  attitude  a  prendre  en  face  du  double 
ideal  d'exactitude  et  d'objeotivite  auquel  doit  toujours  tendre  l'histo- 
rien.  Pour  permettre  a  chaque  collaborateur  de  donner  toute  sa  niesure, 
il  fallait  eviter  de  l'enfermer  dans  le  cadre  d'\m  programme  trop  rigide  : 
il  fallait  prevoir  que  les  memes  faits  seraient  presentes  sur  des  plans 
differents  et  vus  sous  des  angles  varies, et  que  des  evenements  y  seraient 
compris  qui  ne  rentrent  pas  strictement  dans  les  limites  de  l'histoire. 
11  ne  fallait  meme  pas  vouloir  obtenir  partout  une  stricte  objectivite. 
On  ne  pouvait  empecher  une  certaine  partialite,  nee  dee  necessit^s 
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de  la  controverse  et  de  la  defense.  Mais  cette  partialite  meme  est, 
dans  bien  des  cas,  tme  partie  integrante  de  l'histoire,  les  appreciations 
des  faits  par  les  contemporains  etant  aussi  instructives  que  les  faits 
memes  sur  lesquels  elles  portent.  D'ailleurs  le  plan,  dans  son  ensemble, 
est  etabli  de  facon  que  les  monographies  d'un  meme  pays  se  controlent 
mutuellement  ;  la  ou  ce  ne  serait  pas  le  cas,  nul  doute  que  d'autres 
ouvrages  paralleles,  publies  dans  les  autres  pays,  ne  puissent  servir  de 
correctif. 

Outre  ces  monographies  destinees  a  utiliser  les  sources,  d'autres 
etudes  sont  en  preparation  ayant  un  caractere  technique  et  limite,  et 
portant  sur  des  points  precis  d'histoire  ou  de  statistique.  Ces  mono- 
graphies ont,  elles  aussi,  le  caractere  de  travaux  de  premiere  main  car 
elles  enregistrent  des  faits  recueillis  assez  pres  de  leur  source  pour  per- 
mettre  des  verifications  qui  deviendraient  impossibles  plus  tard.  Mais 
d'autre  part  elles  constituent  aussi  des  applications  de  la  methode  cons- 
tructive par  laquelle  l'historien  passe  de  l'analyse  a  la  synthese.  Mais  il 
s'agit  d'une  tache  difficile  et  longue  et  qui  commence  a  peine. 

On  pourrait  dire,  pour  caracteriser  les  premieres  phases  d'une  his- 
toire  comme  celle-ci,  que  Ton  n'en  est  encore,  suivant  l'expression  ame- 
ricaine,  qu'a  la  «  cueillette  du  coton  ».  Les  fils  emmeles  des  evenemcrits 
restent  a  tisser  pour  fabriquer  l'etoffe  de  l'histoire.  Dans  un  travail 
constructif  et  createur  comme  celui-ci  on  peut  etre  oblige  de  changer  de 
plan  et  d'organisation. 

Dans  une  entreprise  qui  implique  une  cooperation  aussi  cornplexe 
et  aussi  variee,  il  est  impossible  d'etablir,  autrement  que  d'une  facon 
tres  generale,  la  part  de  responsabilite  des  directeurs  et  des  auteurs 
dans  la  redaction  des  monographies.  En  ce  qui  conceme  le  plan  de 
l'Histoire  de  la  Guerre  dans  son  ensemble  et  son  execution,  c'est  le 
Directeur  general  qui  assume  la  responsabilite  ;  mais  quant  aux  arran- 
gements de  detail  et  a  la  repartition  des  travaux  entre  les  collabora- 
teurs,  c'est  surtout  l'affaire  des  Comites  de  direction  et  d'edition  dans 
chaque  pays,  qui  ont  aussi  a  lire  les  manuscrits  prepares  sous  leur 
direction.  Neanmoins  l'acceptation  d'une  monographie  n'implique  nul- 
lement  l'approbation  des  opinions  et  conclusions  qui  s'y  trouvent  for- 
mulees.  La  Direction  borne  son  role  a  s'assurer  de  la  valeur  scienti- 
fique  des  travaux  et  a  verifier  s'ils  rentrent  bien  dans  le  cadre  du  plan 
adopte,  mais  les  auteurs  auront  naturellement  toute  liberie  de  traiter 
les  sujets  a  leur  gre.  De  meme  aussi  la  Dotation,  par  le  fait  qu'elle 
autorise  la  publication  de  monographies,  ne  doit  pas  etre  considered 
comme  dormant  son  approbation  aux  conclusions  qui  s'y  trouveront 
formulees. 

C'est  devant  l'histoire  seulement  que  la  Dotation  sera  responsable  : 
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d'oii  resulte  pour  elle  l'obligation  de  reunir  et  de  presenter  tous  les  faits 
et  tous  les  points  de  vue  aussi  completement  et  aussi  exactement  que 
possible,  sans  chercher  a  en  eliminer  aucun  des  qu'ils  sont  essentiels 
a  rintelligence  generale  de  la  guerre. 

* 
*  * 

Le  present  ouvrage  traite  de  l'exploitation  industrielle  d'un  pays 
par  son  envahisseur,  exploitation  qui  met  en  evidence  une  consequence 
economique,  et  meme  sociale,  de  la  guerre.  S'il  est  arrive  deja  que  l'oc- 
cupation  d'un  territoire  par  l'ennemi  ait  eu  une  duree  aussi  longue  que 
celle  de  l'occupation  de  la  Belgique  pendant  la  guerre,  jamais  encore 
la  consommation  du  materiel  necessaire  aux  combats  n'avaifc  ete  assez 
considerable  pour  inciter  un  envahisseur  a  utiliser  completement 
toutes  les  forces  economiques  du  territoire  occupe  par  lui,  au  benefice 
de  sa  propre  puissance  combative.  Le  principe  defendu  et  accepte 
par  toutes  les  nations  civilisees,  et  consacre  par  le  droit  international, 
etait  que  le  pouvoir  occupant  devait  administrer  le  pays  au  mieux 
des  interets  de  la  population  paisible,  et  qu'il  ne  pouvait  faire  de 
requisitions  que  pour  les  besoins  de  son  armee  occupante  et  en  tenant 
compte  des  possibility  de  l'habitant.  Mais  la  grande  guerre  a  demontre 
que  si  des  faits  de  guerre  ou  le  jeu  des  alliances  isolent  un  combattant 
des  sources  de  matieres  dont  0  a  besoin,  sous  l'impulsion  de  la  neces- 
site,  il  s'estime  oblige  de  prendre  oil  il  le  peut  l'arme  qu'il  croit  neces- 
saire a  son  succes,  quand  bien  mime  son  geste  detruirait  pour  des 
annees  le  gagne-pain  d'une  partie  de  la  population  dont  il  a  momen- 
tanement  la  garde.  II  est  done  evident  que  les  phenomenes  etuclies 
dans  cette  monographic  sur  l'occupation  allemande  de  la  Belgique  la 
rendent  beaucoup  plus  interessante  qu'une  simple  page  d'histoire 
d'un  pays  envahi ;  car  s'il  est  probable  que  l'invasion  d'un  territoire 
entrainera  la  victime  dans  les  souff ranees  et  les  pertes  qui  vont  etre 
decrites  ici,  la  seule  ressource  des  nations  menacees  par  de  telles 
epreuves  est  d'en  finir  avec  la  guen'e  meme. 

James  T.  Shotwell. 


NOTE 


Les  ordonnances  et  ajretes  mentionnes  dans  cet  ouvrage  ont  paru  dans 
une  serie  de  recueils  officiels  allemands  : 

1 .  Bulletin  officiel  des  lois  et  arretes  pour  h  territoire  de  la  Belgique  (Gesetz 
und  Verordnungsblatt  fiir  die  Okkupierten  Gebiete  Belgiens)  en  trois 
langues  :  allemand,  francais  et  flamand.  II  y  est  renvoye"  sous  la 
mention  «  Bull  ». 

2.  Bulletin  officiel  des  arretes  pour  le  rayon  des  itapes  de  la  IVe  Amide, 
en  trois  langues.  II  y  est  renvoye  sous  la  mention  «  Bull.  Et  ». 

3.  Gesetz  und  Verordnungsblatt  fiir  Flandern  (paru  apres  la  separation 
administrative  du  pays),  en  deux  langues  :  allemand  et  flamand. 
II  y  est  renvoye  sous  la  mention  G.  Fl. 

4.  Gesetz  und  Verordnungsblatt  fiir  Wallonien  (paru  apres  la  separation 
administrative  du  pays)  en  deux  langues  :  allemand  et  francais. 
II  y  est  renvoye  sous  la  mention  G.  W. 


Les  documents  de  la  «  Commission  d'Enquete  »  auxquels  il  est  fait 
allusion  dans  ce  travail  se  trouvent  deposes  aux  «  Archives  de  la  Guerre  » 
a  Bruxelles. 
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Depuis  le  Moyen  age,  les  provinces  qui  constituent  aujourd'hui 
la  Belgique,  qu'elles  aient  ete  separees  sous  des  gouvernements  difie- 
rents  ou  reunies  sous  un  ineme  sceptre,  ont  occupe,  grace  au  commerce 
et  a  l'industrie,  une  place  eminente  parmi  les  peuples  d'Occident, 

En  effet,  si  l'activite  de  leurs  citoyens  n'avait  ete  consacree  qut& 
l'exploitation  des  ressources  naturelles  du  sol,  les  villes  de  Bruxelles, 
Gand,  Bruges,  Ypres,  Anvers,  n'eussent  ete  que  de  miserables  bour- 
gades  de  paysans  besogneux  au  lieu  d'etre  de  fieres  et  libres  cites, 
veritables  foyers  de  civilisation  et  d'art. 

La  prosperite  qui  regna  de  tous  temps  dans  ces  contrees  heureuses, 
malgre  les  guerres  et  les  conquetes,  y  stabilisa  une  population  dont  la 
densite  est  devenue  aujourd'hui  a  tel  point  considerable  que  la  ferti- 
lity, d'ailleurs  relativement  faible  du  sol,  ne  peut  en  aucun  cas  suffire 
a  son  alimentation.  Les  trois-quarts  des  denrees  alimentaires  neces- 
saires  proviennent  d'une  importation  en  echange  de  laquelle  la  Bel- 
gique ne  peut  offrir,  comme  produit  naturel,  qu'un  peu  de  charbon 
d'extraction  difficile  et  quelques  produits  de  carriere.  Sans  la  manu- 
facture, sans  la  transformation  industrielle  de  matieres  premieres, 
importees  pour  la  plupart,  en  produits  fabriques  exportables  et  appre- 
cies  a  l'etranger,  le  royaume  serait  dans  l'incapacite  absolue  de  nour- 
rir  ses  sept  millions  et  demi  d'habitants,  il  cesserait  d'occuper  dans  la 
societe  des  nations  civilisees  le  rang  qu'il  a  conquis  par  son  travail  et 
dont  il  s'enorgueillit  a  bon  droit.  C'est  l'usine  qui  aujourd'hui  constitue 
l'instrument  indispensable  a  la  vie  economique  de  la  nation  beige 
a  son  existence  meme  comme  etat  prospere  et  independant. 

Cet  instrument  si  precieux,  ce  gagne-pain,  peut-on  dire,  des  trois- 
quarts  de  la  population  beige,  l'Allemagne  l'a  detruit  pendant  la 
guerre  mondiale  de  1914-1918,  lors  d'une  occupation  du  territoire 
qui  se  prolongea  pendant  plus  de  quatre  longues  annees. 

Le  sol  de  la  Belgique  a  ete  pendant  cette  periode  le  theatre  de  com- 
bats sanglants  et  de  scenes  de  destruction.  Au  cours  de  l'invasion  la 
ville  de  Vise  fut  incendiee,  Namur  fut  incendie  en  partie  ainsi  que 
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Louvain,  Aerschot  et  Termonde  furent  presque  totalement  detruits. 
Lorsqu'apres  la  bataille  de  l'Yser,  les  armees  francaise,  britannique 
et  beige  lutterent  ensemble  sur  le  front  des  Flandres  oil  elles  se  stabi- 
liserent,  les  ruines  s'accumulerent  :  les  villes  de  Nieuport,  de  Dixmude 
et  d'Ypres  furent  aneanties  et  tout  le  pays  fut  reduit  a  l'etat  de  desert 
sur  une  profondeur  de  plusieurs  kilometres  de  part  et  d'autre  du  front. 

Enfin,  au  cours  de  la  retraite  precedant  la  debacle  allemande  de 
1918,  des  destructions  profondes  eurent  lieu  dans  toute  la  region  des 
Flandres  jusqu'a  l'Escaut. 

Mais  la  ruine  de  l'industrie  beige  ne  fut  pas  l'ceuvre  du  canon  ou  des 
bombes,  elle  ne  fut  pas  consommee  dans  l'effervescence  de  batailles, 
aussi  longues  qu'achamees,  au  cours  desquelles  les  armees  aux  prises 
s'arrachent  tour  a  tour  la  possession  de  lambeaux  de  territoire  oil  tout 
est  bouleverse,  ruine,  dechiquete  et  nivele  au  ras  du  sol  par  les  convul- 
sions de  la  lutte.  Ce  fut  un  travail  de  l'arriere,  de  tres  longue  haleine, 
et  savamment  conduit.  L'outillage  economique  du  pays  fut  demonte 
comme  le  serait  une  mecanique  compliquee  par  un  mecanicien  desireux 
d'en  conserver  certains  rouages  pour  un  autre  usage  :  chacune  de  ses 
parties  fut  examinee,  puis  utilisee,  conservee  ou  detruite  suivant  les 
convenances  de  l'Allemagne.  C'etait  enfin  un  des  aspects  de  son  sys- 
teme  de  guerre. 

En  agissant  de  la  sorte  le  Reich  poursuivait-il  un  autre  dessein  que 
celui  de  ravitailler  sa  propre  industrie  de  guerre  en  matieres  premieres 
de  fabrication  et  en  machines  indispensables  ?  Un  grand  nombre  d'in- 
dustriels  victimes  des  spoliations  allemandes  respondent  a  cette  ques- 
tion par  une  nette  affirmative,  et  cetle  maniere  d'envisager  les  choses 
est  expUcable. 

En  effet,  les  vexations  sans  nombre  subies  pendant  l'occupation, 
les  multiples  menaces,  les  violations  continuelles  du  droit  de  pro- 
priet6,  l'aspect  enfin,  apres  l'armistice,  des  usines  devastees,  d'oii  bien 
souvent  depuis  des  mois  les  proprietaires  avaient  ete  chasses,  l'evi- 
dence  de  ces  abus  de  la  force  brutale  d'une  guerre  plutot  economique 
firent  naitre  en  Belgique,  contre  l'auteur  de  tant  de  miseres,  un  senti- 
ment violent  de  haine  et  de  rancune.  A  la  fin  des  hostilites  tout  man- 
quait  a  la  fois  pour  reprendre  une  activite  mtbspensable  :  les  matieres 
premieres,  les  machines,  les  transmissions,  les  moyens  de  transport, 
sans  compter  une  quantite  de  batiments  industriels  en  ruine. 

Bien  des  exploitations  se  trouvaient  en  outre  depouillees  d'objets 
essenticls  a  leur  entreprise  :  ici  des  collections  importantes  d'echantil- 
lons,  d'ailleurs  sans  utilite  militaire,  avaient  ete  requisitionnees  ; 
la,  des  collections  de  dessins,  resultats  d'annees  d'efforts  avaient  et6 
enlevees  ;  ailleurs  encore  on  avait  surpris  des  secrets  de  fabrication, 
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vole  des  plans  de  machines,  pille  et  disperse  des  archives,  change  la 
disposition  des  ateliers.  II  n'y  avait  pas  jusqu'a  de  toutes  petites 
entreprises,  exploitant  une  specialite  presque  familiale,  qui  ne  fussent 
depouillees  de  machines  pour  elles  infiniment  precieuses. 

Les  installations  qui  avaient  ete  exploitees  par  les  Allemands  eux- 
memes,  dans  un  interet  militaire,  et  qui,  par  consequent,  avaient  ete 
maintenues  en  ordre  de  marche,  se  trouvaient  dans  un  etat  de  delabre- 
ment  et  d'usure  valant  la  ruine.  Seule  l'usine  dont  le  proprietaire  avait 
consenti  a  travaiUer  pour  rennemi  etait,  tout  comme  les  usines  alle- 
mandes,  en  etat  de  satisfaire  une  clientele  qui  ne  pouvait  manquer 
d'etre  nombreuse  des  le  retablissement  d'une  circulation  plus  ou  moins 
normale  sur  les  voies  de  communication. 

Le  pcuple  beige  fut  impressionne  par  les  proportions  du  desastre, 
par  l'enorme  effort  a  faire  pour  relever  les  ruines  accumulees.  Lorsqu'il 
eut  constate  que  pendant  la  periode  d'activite  consecutive  a  la  guerre  il 
devait  rester  improductif  et  se  voir  distance,  impuissant  sur  les  mar- 
ches du  monde,  faut-il  s'etonner  qu'il  attribuat  a  des  motifs  de  con- 
currence deloyale  les  mesures  destructives  prise  par  les  Allemands, 
pendant  l'occupation,  a  l'egard  de  l'industrie  beige  ?  Dans  de  nom- 
breuses  circonstances  des  voix  autorisees  se  sont  fait  l'echo  de  cette 
opinion. 

Le  pouvoir  occupant,  au  contraire,  fait  im  tout  autre  tableau  de  son 
attitude  a  l'egard  des  richesses  economiques  du  pays  occupe  par 
ses  troupes  et  soumis  pendant  quatre  ans  a  son  administration. 
Tout  d'abord,  il  decrit  complaisamment  les  conditions  eminemment 
funestes  dans  lesquelles  il  trouva  l'industrie  des  contrees  envahies  : 
les  ouvriers  instruits  et  les  employes  etaient,  dit-il,  pour  la  plupart 
dans  l'armee  repoussee  ;  d'autres  s'etaient  enfuls  devant  l'invasion, 
ou  avaient  ete  entraines,  sans  consideration  du  reste  de  la  population, 
dont  un  facteur  economique  avait  ainsi  ete  deliberement  supprime. 
La  main  directrice  et  la  main  creatrice  faisant  defaut  a  la  fois,  la  plu- 
parb  des  usines  etaient  reduites  au  chomage.  Les  Allemands  pretendent 
avoir  tout  mis  en  oeuvre  pour  remedier  a  cet  etat  de  chose  et  s'etonnent 
de  ce  qu'on  veuille  leur  reprocher  d'avoir  tenu  compte,  dans  leurs 
efforts,  des  interets  allemands.  Ceux-ci  d'ailleurs  exigeaient  le  main- 
tien  d'une  certaine  prosperite  en  Belgique  :  un  pays  florissant  pouvait 
seul  en  effet  donner  des  prestations  importantes,  payer  de  larges 
contributions  de  guerre  et  supporter  une  part  interessante  des  frais 
de  la  guerre  soutenue  par  1' Empire. 

Les  industriels  beiges,  dans  leur  immense  majorite,  se  refuserent 
a  collaborer  avec  la  soumission,  et  meme  la  reconnaissance  a  laquelle 
o:i  paraissait  s'attendre,  a  une  ceuvre  qui,  si  elle  assurait  leur  prospe- 
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rite  materielle,  servait  a  forger,  directement  ou  indireetement,  des 
armes  destinees  a  combattre  leur  patrie.  Malgre  l'attitude  hostile  dea 
Beiges  en  general,  l'autorite  allemande  se  flatte  d' avoir  reussi  a  rani- 
mer,  un  temps,  la  vie  economique  dans  le  pays  occupe.  Elle  fait  valoir 
que  les  exploitations  les  plus  diverses  etaient  remises  en  action  suivant 
les  besoins  locaux  des  troupes  d'occupation ;  on  distinguait,  dit-elle, 
des  exploitations  gerees  par  l'administration  militaire  elle-meme,  des 
exploitations  qui  sur  la  base  d'accords  prives  travaillaient  pour 
l'administratioii  militaire  sous  la  direction  d'habitants  du  pays,  et, 
fmalement  celles  «  qui  travaillaient  exclusivement  dans  l'interet  des 
habitants  ». 

Nous  verrons  ce  qu'il  faut  penser  de  ce  tableau  trop  optimiste.  Dans 
tous  les  cas  les  projets  allemands  d'un  relevement,  d'une  partie  tout 
au  moins,  de  l'industrie  beige  pendant  la  guerre  ne  se  realiserent  pas. 
Le  probleme  pose  etait  insoluble :  du  moment  oil  l'Allemagne  s'appre- 
tait  a  exploiter  la  Belgique  au  profit  de  son  armee  combattante,  du 
moment  oil  elle  ne  donnait  pas  l'assurance,  et  des  garanties  suffisantes, 
qu'elle  ne  s'approprierait  ni  les  objets  fabriques  avec  la  matiere  pre- 
miere importee,  ni  l'argent  provenant  de  la  vente  des  produits  exportes, 
le  blocus  exerce  par  les  puissances  de  l'Entente  devait  comprendre 
la  Belgique  dans  son  cercle  infranchissable  et  y  paralyser  tout  essor 
industriel. 

L'Allemagne  declara  ce  blocus  contraire  au  droit  des  gens,  et  par  le 
fait  se  considera  comme  degagee  des  conventions  jnternationales  qui 
limitaient  son  droit  de  requisition  aux  besoins  de  l'armee  d'occupation 
et  aux  capacites  de  prestation  des  habitants.  L'ennemi  1'empechant 
de  se  procurer  les  materiaux  necessaires  a  son  industrie  de  guerre,  elle 
invoqua  la  «  Kriegsraison  »,  le  «  jus  necessitatis  »,  pour  s'arroger 
le  droit  de  prendre  ces  objets  partout  oil  ils  se  trouvaient,  sous  quelque 
forme  qu'ils  se  presentassent,  et  quelles  qu'en  puissent  etre  les  conse- 
qiiences  pour  l'avenir  economique  du  pays  soumis  a  un  pareil  regime. 


11  n'entre  pas  dans  nos  intentions  de  discuter  la  valeur  de  l'argument 
du  «  jus  necessitatis  »,  non  plus  que  la  legitimite  du  blocus  maritime 
tel  qu'il  fut  exerce  au  cours  de  la  guerre  par  les  puissances  belligerantes 
appartenant  aux  deux  partis  en  presence.  De  telles  considerations 
sortiraient  du  programme  que  nous  nous  sommes  propose,  et  ont  ete 
exposees  avec  une  clarte  et  une  autorit6  que  nous  ne  pourrions  appro- 
cher  dans  le  beau  livre  Le  Droit  Moderne  de  la  Qnerre,  que  M.  Alberic 
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Rolin  a  dedie  a  la  Fondation  Carnegie  pour  la  Paix  Internationale  (1). 
Nous  avons  cherche  pour  notre  part  a  faire  un  expose  aussi  exact  que 
possible,  et  en  toute  sincerite,  des  differents  problemes  economiques 
qui  se  sont  poses,  au  cours  de  l'occupation,  a  l'administration  allemande 
dans  notre  pays,  et  de  la  maniere  dont  cette  administration  s'est  crue 
autorisee  a  les  resoudre.  Chacune  des  mesures  prises  par  1'Allemagne, 
consideree  isolement,  peut  sembler  etre  un  temoignage  de  sa  bonne  ou 
mauvaise  intention  vis-a-vis  de  l'industrie  beige  ;  elle  prendra,  pen- 
sons-nous,  son  vrai  sens  dans  un  recit  continu,  rapprochant  les  mul- 
tiples circonstances  qui  ont  influence  l'envahisseur  dans  l'exercice 
de  son  pouvoir  temporaire. 

La  verite  est  particulierement  difficile  a  atteindre  pour  les  epoques 
de  guerre  pendant  lesquelles  le  secret  des  intentions  et  l'excitation 
des  passions  continuellement  fouettees  concourent  a  la  dissimuler. 
Elle  semble,  dans  le  cas  qui  nous  interesse,  etre  comprise  dans  cette 
simple  formule  :  l'ennemi  s'est  evertue  a  utiliser  l'industrie  beige  en* 
tenant  uniquement  compte  des  interets  allemands.  Ceux-ci  ont  ete  le 
guide  et  le  soutien  de  toute  la  politique  economique  de  l'adnrinistra- 
tion  allemande  et  principalement  de  celle  du  Freilierr  von  Bissing,  qui, 
par  son  caractere  et  la  duree  de  ses  fonctions,  est  celui  des  trois  gouver- 
neurs  generaux  dont  l'influence  personnelle  sue  la  direction  des  affaires 
en  Belgique  a  ete  la  plus  marquante. 

L'interet  allemand  varia  au  cours  de  la  guerre,  et  c'est  son  evolution 
imposee  par  les  circonstances  de  la  lutte  dans  laquelle  le  Reich  etait 
engage,  qui  dicta  au  fur  et  a  mesure  de  son  developpement  les  diffe- 
rentes  mesures,  d'une  gravite  croissante,  prises  par  1' administration 
occupante  a  l'egard  de  l'industrie  beige.  La  lettre  que  von  Bissing 
adressa  au  marechal  von  Hindenburg,  le  25  novembre  1916  (v.  p.  153), 
marque  tres  nettement  les  deux  phases  principales  au  moment  preci- 
sement  oil  l'administration  civile  du  gouvernement  general,  cedant  aux 
influences  militaires,  passa  d'une  methode  d'exploitation  plus  ou  moins 
rationnelle  et  menagere  de  l'avenir,  a  une  exploitation  outranciere  et 
ruineuse. 

De  tous  temps  cette  administration  avait  eu  a  hitter  contre  des 
politiciens  a  courte  vue,  des  mihtahes  a  poigne/ou  des  industriels  inte- 
resses  et  influents,  qui  voulaient  qu'on  traitat  la  Belgique  en  pays 
conquis,  exploitable  a  merci,  pour  le  plus  grand  bien  immediat  de 
1'Allemagne.  Von  Bissing  n'etait  pas  de  cette  ecole.  Plein  de  confiance 
dans  la  victoire  finale  de  1'Allemagne,  ses  vues  politiques  etaient 
nettement  dirigees  vers  l'annexion  de  la  Belgique  a  l'Empire  :  il  voyait 


(1)  Alb.  Rolin,  Le  Droit  Moderne  de  la  Guerre.  Alb.  Dewit,  £diteur,  Bruxelles,  1921. 
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dans  une  exploitation  moderee  et  une  administration  aux  dehors 
bienveillants,  le  double  a vantage  de  faire  travailler  le  pays  occupe 
au  succes  de  l'Allemagne  pendant  la  guerre  et  d'apporter  a  sa  patrie, 
a  la  conclusion  de  la  paix,  un  veritable  accroissement  de  force  econo- 
mique. 

Pendant  Fete  de  1916,  lorsque  le  marechal  von  Hindenburg  et  le 
general  von  Ludendorff  furent  appeles  a  la  direction  supreme  des 
armees  allemandes,  toutes  les  considerations  envisageant  un  avenir 
lointain  cederent  devant  les  exigences  pressantes  de  l'autorite  mili- 
taire.  Celle-ci  avait  acquis  la  conviction  qu'il  fallait  arracher  la  vic- 
toire  tout  de  suite  a  l'Entente  au  risque  de  la  voir  compromise  a 
jamais  —  dans  ces  conditions  les  attermoiements  et  les  scrupules 
politiques  a  la  von  Bissing  n'etaient  plus  de  saison.  L'utilisation  de 
I'industrie  beige  en  faveur  des  interets  allemands,  deja  abusive, 
devint  une  exploitation  a  outrance  :  la  main-d'ceuvre  fut  deportee  en 
Allemagne,  les  usines  qui  n'etaient  pas  absolument  indispensables  a 
l'alimentation  de  la  population,  si  elles  ne  travaillaient  pas  directe- 
ment  a  fournir  les  armees  allemandes  furent  arretees,  leurs  machines 
furent  enlevees,  transport ees  en  Allemagne  ou  reduites  en  mitraille. 
ainsi  que  les  halls  metalliques  qui  les  contenaient.  Tout  l'outillage  indus- 
triel  de  la  Belgique  aurait  disparu,  si  les  victoires  des  armees  de  l'En- 
tente, provoquant  l'armistice  du  11  novembre  1918,  n'avaient  inter- 
rompu  le  cours  des  devastations.  Un  expert  allemand,  le  directeur 
Middendorf,  chef  de  la  division  des  mines  de  1' administration  alle- 
mande  en  Belgique,  declarait  en  effet  le  15  novembre  1917  que  si  la 
guerre  avait  dure  encore  un  an  ou  un  an  et  demi,  la  Belgique  aurait  ete 
completement  epuisee,  et  qu'il  y  serait  reste  a  peine  du  charbon  et  des 
phosphates.  Ces  previsions  etaient  parf aitement  justifiees,etant  donnee 
l'allure  a  laquelle  s'effectuaient  les  demolitions  et  les  devastations 
d'usines. 

L'ceuvre  inachevee  de  destruction  laissa  des  traces  effroyables. 
Apres  quatre  annees  d'efforts  energiques  et  soutenus,  la  Belgique 
industrielle  n'avait  pas  reconquis  la  puissance  de  production  qu'elle 
possedait  avant  la  'guerre,  et  se  trouve  encore  tant  a  l'exterieur  qu'a 
l'interieur  de  ses  frontieres  dans  la  necessite  de  hitter  dans  des  condi- 
tions economiques  profondement  modifiees.  Parmi  celles-ci,  il  en  est 
deux  qui  pesent  d'une  fa^on  particuUerement  lourde  sur  le  relevement 
du  pays,  ce  sont  les  charges  fiscales  et  le  prix  de  la  main-d'ceuvre. 
dont  la  modicite  constituait  avant  la  guerre  un  veritable  privilege 
permettant  a  la  Belgique  de  produire  a  des  prix  de  revient  suffisam- 
mont  favorables  pour  triompher  a  l'exportation  de  la  concurrence 
etrangere. 


INTRODUCTION 


9 


* 
*  * 

Les  deux  phases  de  l'exploitation  de  l'industrie  beige  par  l'occupant, 
la  phase  d'exploitation  rationnelle  et  celle  de  l'exploitation  a  outrance, 
sont  exposees  chacune  dans  une  partie  distincte  de  la  presente  etude, 
respectivement  la  deuxieme  et  la  troisierne  ;  elles  correspondent  a  la 
predominance,  celle-ci  de  l'element  militaire,  celle-la  de  l'element 
civil  dans  les  decisions  de  l'administration  allemande  du  pays  en 
matieres  economiques. 

Nous  nous  sommes  bases,  pour  rechercher  les  hitentions  poursui- 
vies  par  l'occupant  dans  les  mesures  edictees  par  lui,  et  pour  suivre 
revolution  de  sa  politique  economique  en  Belgique,  sur  des  documents 
d'origine  allemande,  documents  le  plus  souvent  confidentiels,  d'une 
authenticity  absolument  indiscutable.  La  contribution  la  plus  impor- 
tante  nous  a  ete  apportee  par  les  Bulletins  administratifs  de  la  Sec- 
tion pour  le  Commerce  et  l'industrie  pres  du  gouvernement  general 
en  Belgique.  Ces  bulletins  et  leurs  annexes  sont  constitues  par  des 
rapports,  paraissant  sinceres,  sur  l'activite  des  diflerentes  branches 
du  departement  du  gouvernement  general  qui  a  joue  le  role  le  plus 
important  au  point  de  vue  economique.  Nous  avons  eu  en  communi- 
cation le  bulletin  des  mois  d'aout  a  octobre  1915,  les  deux  bulletins 
semestriels  de  l'annee  1917,  et  celui  du  premier  semestre  1918.  D'autre 
part,  au  moment  de  la  debacle  allemande  et  du  demenagement  preci- 
pite  du  gouvernement  general,  des  parties  d'archives,  des  morceaux 
de  comptabilite,  des  bribes  de  correspondance,  des  proces-verbaux 
plus  ou  moins  complets  de  discussions  entre  experts  et  autorites 
allemandes,  furent  abandonnes  9a  et  la,  dans  les  divers  locaux 
occupes  jusqu'alors  par  des  services  de  1' administration.  Ces  documents 
recueillis  pour  la  plus  grande  partie  par  la  Commission  beige  d'Enquete 
sur  les  violations  au  droit  des  gens  commises  pendant  la  guerre, 
eclairent  completement  et  commentent  en  quelque  sorte,  les  rensei- 
gnements  apportes  par  les  bulletins  administratifs  sur  les  agissements 
de  l'occupant  a  l'egard  de  l'industrie  des  pays  envahis.  Nous  devons 
a  l'obligeance  du  departement  de  la  Justice  du  gouvernement  beige 
d'avoir  pu  utiliser,  poui'  l'elaboration  du  present  travail,  ces  sources 
tres  importantes  d'information,  comme  celles  aussi  provenant  des 
enquetes  officielles  faites  dans  les  usines  devastees. 

Peut-etre  cette  documentation  est-elle  trop  incomplete  pour  reveler 
la  verite  tout  entiere  et  les  lacunes  qu'elle  presente  sont -elles  trop 
nombreuses  pour  formuler  une  opinion  definitive  sur  la  politique  eco- 
nomique allemande  en  pays  occupe.  Nous  considererions,  pour  notre 
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part,  comme  un  resultat  inespere  du  modeste  effort  que  nous  avons 
fait,  si  eet  ouvrage,  en  appelant  la  contradiction  pouvait  aider  a  faire 
projeter  une  lumiere  plus  complete  sur  l'exploitation  de  la  Belgique 
industrielle  par  les  Allemands.  Nous  ne  poursuivons,  en  effet,  qu'un 
seul  but,  celui  de  mettre  les  faits  sous  leur  veritable  jour,  afin  d'en 
retablir  l'exactitude  que  l'intereb  d'un  cote,  le  ressentiment  de  l'autre, 
peut  avoir  alteree  ;  c'est,  croyons-nous,  une  maniere  de  cooperer  a 
l'apaisement  necessaire  dans  les  relations  entre  les  peuples  au  lendemain 
d'une  guerre.  En  attirant  d'autre  part,  inlassablement  l'attention 
sur  les  abus,  nous  nous  bercons  de  l'espoir,  peut-etre  utopique,  d'en 
obtenir  reparation  pour  les  victimes  et  d'en  prevenir  le  retour  dans 
des  circonstances  semblables. 

Afin  d'indiquer  clairement  au  lecteur  etranger,  peu  au  fait  de  la 
valeur  de  l'industrie  beige,  la  portee  du  sujet  traite  dans  cette  etude, 
il  a  paru  necessaire  de  l'encadrer  de  deux  courts  apercus  de  l'etat  de 
cette  industrie,  immediatement  avant  et  immediatement  apres  la 
guerre.  La  collaboration  devouee  de  M.  le  colonel  Eckstein,  a  laquelle 
nous  nous  plaisons  ici  de  rendre  hommage,  nous  a  ete  particulierement 
utile  pour  ces  deux  parties. 


PREMIERE    P  ARTIE 

EXPLOITATION  RATIONNELLE 


CHAPITRE  PREMIER 

Situation  de  l'Industrie  beige  en  1914 

1.  Balance  commerciale.  —  N^cessitd  d'une  Industrie  importante. 

2.  Principales  industries  :  extraction  de  la  houille  ;  metallurgie  du  fer,  du  zinc,  du 

plomb  ;  construction  mecanique  ;  carrieres  ;  industries  verrieres  ;  industries 
textiles  :  coton,  lin,  laine. 

Balance  commerciale.  —  En  1914,  a  la  veille  de  l'invasion  alle- 
mande,  la  Belgique,  sur  laquelle  allait  fondre  le  fleau  de  la  guerre 
mondiale  et  qui  allait  en  subir  les  premiers  coups,  se  trouvait  dans 
un  etat  florissant  de  prosperite  industrielle  et  dans  une  situation 
economique  parfaitement  saine.  Avant  de  faire  l'historique  de 
l'effondrement  de  cet  etat  heureux  au  souffle  de  la  grande  tem- 
pete,  il  nous  parait  necessaire  de  faire  en  quelques  traits  la  des- 
cription de  ce  qtu  en  constituait  Tinstrument. 

On  sait  que  la  Belgique  occupe  une  situation  geographique 
eminemment  favorable  a  la  cote  occidentale  de  l'Europe,  vers  le 
milieu  de  cette  cote,  vis-a-vis  de  l'Angleterre,  et  coincee  entre  la 
France,  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas,  elle  est  done  entouree  des 
pays  les  plus  riches,  les  plus  industrieux  et  les  plus  prosperes  de 
l'Europe. 

Son  territoire  est  tres  exigu,  ne  comprenant  qu'un  peu  moins  de 
3  millions  d'hectares  (ou  7  1/2  millions  d'acres),  est  habite  par  une 
population  extraordinairement  dense  de  260  habitants  par  kilometre 
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carre  (1).  Grace  aux  qualites  d'activite  et  d'energie  de  cette  popu- 
lation, favorisee  par  la  possession  d'un  important  port  de  mer,  desser- 
vie  par  un  remarquable  reseau  de  chemins  de  fer  et  de  canaux,  la 
Belgique  etait  tout  particulierement  preparee  pour  developper  son 
commerce  exterieur.  En  fait,  les  statistiques  montrent  qu'avant  la 
guerre,  ce  commerce  augmentait  regulierement  d'importance.  Malgre 
le  rang  inferieur  que  la  Belgique  occupait  dans  l'echelle  des  peuples 
au  point  de  vue  de  l'etendue  des  territoires  et  du  nombre  des  habitants, 
elle  etait  parvenue  a  la  sixieme  place  parmi  les  grandes  nations  com- 
mercantes  du  monde,  et  son  mouvement  d'affaires  depassait  11  mil- 
liards de  francs  (2)  en  y  comprenant  le  transit.  Quelques  chiffres  per- 
mettent  d'ailleurs  de  se  rendre  compte  de  l'importance  des  etapes 
franc  hies  :  il  y  a  un  siecle,  le  commerce  total  d'exportation  et  d'impor- 
tation  de  la  Belgique  etait  de  186  millions  de  francs  auxquels  on 
peut  aj outer  16  millions  de  francs  de  transit.  A  la  fin  du  siecle  dernier, 
le  commerce  exterieur  s'elevait  a  4.138  millions  non  compris  1.375  mil- 
lions de  transit  ;  en  1913  enfin,  les  importations  chiffraient  par 
5.050  millions,  les  exportations  par  3.716  millions,  et  le  transit  par 
2.460  millions  formant  un  total  de  11.226  millions. 

Si  on  examine  de  pres  les  statistiques  du  commerce  exterieur 
beige,  on  constate  que  la  majeure  partie  des  importations  sont  cons- 
titutes par  des  produits  alimentaires  et  des  matieres  premieres. 

La  densite  de  la  population  est  trop  grande  en  effet  pour  la  pro- 
duction du  sol ;  il  faut  done  que  le  pays  fasse  venir  de  l'etranger 
un  complement  de  ressources  alimentakes.  C'est  ainsi  que  le  ble 
recolte  annuellement  en  Belgique  ne  suffit  pas  pour  assurer  l'alimen- 
tation  du  peuple  pendant  plus  de  3  mois.  Quant  aux  matieres  pre- 
mieres, elles  comprennent  le  minerai  de  fer,  le  cuivre,  le  petrole,  les 
lins,  les  laines,  le  coton,  les  peaux,  les  bois,  pour  ne  citer  que  les  prin- 
cipals, toutes  matieres  necessities  par  ses  usines,  et  que  la  Belgique 
ne  possede  pas,  ou  ne  possede  pas  en  quantite  suffisante. 

Les  exportations  beiges  comprennent  d'autre  part  les  produits 
metallui'giques  finis  et  les  charbons,  qui  constituent  les  deux  princi- 
paux  articles  d'exportation.  Viennent  ensuite  le  zinc,  les  produits 
chimiques,  le  materiel  de  chemin  de  fer  et  de  tramways,  les  articles 

(1)  Au  31  d^cembre  1913,  la  population  de  la  Belgique  etait  de  7.657.921  habitants. 
Vers  la  meme  epoque,  la  superficie,  la  population  et  la  density  des  trois  grands  pays 
voisins  etaient  approximativement  comme  suit  : 

Pays.  Supcrflcie.  Population.  Habitants  par  kuia . 

Allemagne   540.000  km2         53.000.000  h.  98 

France   530.000  km2  38.000.000  h.  72 

Grande  Bretagnc   314.000  km2  40.000.000  h.  127 

(2)  Au  eoure  do  cct  ouvrage,  le  franc  seru  entendu  a  sa  valeur  or,  e'est-a-dire  envi- 
ron 1/5  du  dollar. 


SITUATION  DE  L'iNDUSTRIE  BELGE  EN  1914  13 

de  fil,  de  coton,  et  de  laine,  les  machines,  les  glaces  et  les  produits 
divers  de  verrerie  et  gobeleterie. 

La  balance  economique  avec  l'etranger  s'etablissait  en  outre  dans 
un  sens  favorable  par  les  interets  considerables  que  les  Beiges  avaient 
a  l'etranger  dans  des  industries  nietallurgiques,  des  ateliers  de  cons- 
truction mecanique  et  des  entreprises  de  transport,  notamment  en 
Russie,  dans  le  Proche  et  l'Extreme-Orient,  ainsi  que  dans  l'Amerique 
du  Sud. 

Les  etablissements  financiers  beiges  etaient  nombreux  et  solidement 
etablis.  Une  circulation  fiduciaire  sagement  reglernentee  donnait  aux 
devises  beiges  une  valeur  tres  stable.  La  dette  nationale  a  la  fin 
de  1913  ne  se  montait  qu'a  environ  4  1/2  milliards  de  francs  (soit 
approximativement  180  millions  de  livres  sterling). 

Le  fait  que  les  impots  etaient  relativement  peu  eleves  maintenait 
le  prix  de  la  vie  a  un  niveau  assez  bas  et  attirait  dans  le  pays  le 
placement  de  nombreux  capitaux  etrangers.  Comme  autre  source 
de  prosperite,  la  Belgique  possedait  dans  le  Congo  une  colonie 
susceptible  d'un  developpement  economique  enorme,  qui  ne  pou- 
vait  manquer  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproche  de  remunerer 
largement  les  capitaux  que  la  Metropole  aurait  pu  consacrer  a  sa  mise 
en  valeur. 

Ne'cessitd  cVune  Industrie  importante.  —  Mais  toute  cette  brillante 
situation  dependait  uniquement  de  l'etat  de  prosperite  de  l'industrie. 
Tout  l'echaffaudage  economique  de  la  Belgique  repose  en  quelque 
sorte  sur  la  plus  ou  moins  grande  possibility  que  possede  son  indus- 
trie  de  vendre  ses  produits  sur  les  marches  etrangers.  Que  Ton  songe 
en  effet  que  le  charbon  industriel  est  extrait  du  sol  en  quantite 
insuffisante  tant  comme  tonnage  que  comme  qualite  (1),  que  le  pays 
manque  de  bois  et  ne  produit  pas  de  minerais  de  fer,  zinc,  etc.,  et 
que  d'autre  part  on  constate  une  production  intense  en  fer,  acier, 
machines,  materiel,  zinc  et  plomb  ;  les  tissus  beiges  de  laine,  de 
coton  s'ecoulent  dans  le  monde  entier,  alors  que  le  sol  ne  produit  pas 
un  kilo  de  matiere  premiere.  C'est  que  la  Belgique  est  une  immense 
usine  de  transformation  ;  elle  ne  peut  vivre,  elle  ne  peut  nourrir  sa 
population,  que  si  celle-ci  consent  a  travailler  les  matieres  importees 
en  quantites  et  qualites  telles,  que  leur  produit  vendu  a  l'etranger, 
lui  procure  la  monnaie  d'echange  necessaire  a  l'achat  des  aliments 
et  des  objets  indispensables  a  son  existence. 

La  Belgique  ne  peut  vivre  que  par  le  travail  de  son  industrie. 


(1)  C'est  pourquoi  la  Belgique  exportalrice  de  charbon  en  est  en  meme  temps 
Smportatrice. 
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Les  principales  industries  comprenaient  l'extraction  de  la  houille, 
la  metallurgie  du  fer  (en  y  comprenant  toutes  les  nsines  de  transfor- 
mation du  fer,  de  la  fonte  et  de  i'acier,  les  ateliers  de  constructions 
metalliques,  de  machines  et  d'appareillages  electriques),  la  metallurgie 
du  zinc  et  du  plomb,  la  fabrication  des  glaces,  du  verre  a  vitres  et  des 
articles  de  gobeleterie,  les  filatures  et  tissages  de  laine,  de  coton  et 
de  lin,  l'exploitation  des  carrieres  et  les  industries  connexes. 

Parmi  les  industries  secondaires  on  peut  citer  :  les  industries  chi- 
miques,  les  industries  alimentaires,  les  industries  du  vetement,  celles 
de  la  construction  du  bois  et  de  Pameublement,  celles  des  peaux  et 
des  cuirs,  du  papier  et  du  livre,  du  tabac,  etc.,  etc. 

Pkincipales  industries 

L' Industrie  miniere.  —  Le  bassin  houiller  de  Belgique  se  presente 
sous  la  forme  d'une  large  bande  orientee  du  S.-O.  au  N.-E.  qui  se 
prolonge  en  France  par  les  bassins  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  et 
en  Allemagne  par  le  bassin  d'Eischeviller.  Ce  bassin  beige  se  divise 
en  bassins  de  Liege,  de  Charleroi,  du  Centre  et  du  Couchant  de  Mons. 
La  largeur  du  bassin  houiller  de  Belgique  est  tres  variable,  elle  ne 
depasse  pas  15  kilometres  et  elle  descend  entre  6  et  7  kilometres  dans 
la  partie  centrale  ;  sa  superficie  totale  est  de  140.000  hectares.  Quant 
a  la  profondeur  du  terrain  houiller  exploitable,  elle  n'est  pas  moins 
variable  ;  en  certains  endroits  le  charbon  apparait  a  300  ou  400  metres 
de  la  surface,  et  la  profondeur  des  coupes  atteint  parfois  plus  de 
3.000  metres. 

Depuis  une  vingtaine  d'annees  on  a  commence  l'exploitation  du 
nouveau  bassin  houiller  de  la  Campine,  dans  la  province  du  Limbourg 
beige,  qui  constitue  la  continuation  des  bassins  de  la  Ruin  et  du  Lim- 
bourg hollandais  ;  mais  par  suite  des  immenses  difficultes  rencontrees 
pour  le  foncage  des  puits  —  il  a  fallu  employer  le  systeme  de  la  conge- 
lation —  cette  nouvelle  source  de  richesse  pour  le  pays  n'avait  encore 
rien  produit  au  moment  oil  6clata  la  guerre. 

Au  debut  de  1914,  125  mines  de  charbon,  occupant  plus  de 
145.000  ouvriers,  etaient  en  activite  dans  le  pays  et  produisaient 
ensemblo  environ  22.841.590  tonnes  de  charbon  par  an. 

A  la  meme  epoque,  41  usines  a  coke  comprenant  4.229  ouvriers 
produisaient  annuellement  3.500.000  tonnes  de  coke  provenant  de 
2.898  fours  en  activite.  Cette  Industrie  fournissait  le  coke  necessaire 
aux  hauts  fourneaux  et  livrait  tous  ses  produits  aux  ateliers  metal- 
lurgiques.  Toutefois  la  consommation  annuelle  de  coke  pour  l'ensemble 
du  pays  s'elevant  a  4.600.000  toimes,  l'industrie  beige  etait  obUgee 
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d'importer  d'Allemagne  des  quantites  considerables  de  combustible 
(environ  500.000  tonnes  par  mois). 

Le  nombre  d'usines  fabriquant  des  agglomeres  ou  briquettes  pour 
le  service  des  cheniins  de  fer  s'elevait  a  62  etablissements  employant 
1.911  ouvriers  et  produisant  en  1913,  2.608.640  tonnes  d'agglomeres. 

L'emploi  de  la  tourbe  comme  succedane  du  charbon  de  houille 
n'etait  pas  ignore  en  Belgique.  Des  gisements  de  tourbe  se  rencontrent 
dans  toutes  les  regions  du  pays,  mais  specialement  dans  la  Campine 
a  Test  d'Anvers,  dans  les  Ardennes  (entre  La  Roche  et  la  Baraque 
Michel,  ainsi  que  dans  la  vallee  de  la  Semois).  Ce  genre  de  combus- 
tible n'a  pas  fait  jusqu'a  ce  jour  l'objet  d'une  exploitation  pratique 
ni  d'un  commerce  regulier  ;  il  peut  done  etre  neglige  dans  cet  expose 
de  la  situation  industrielle  du  pays. 

En  dehors  des  mines  de  charbon,  il  existe  en  Belgique  des  gise- 
ments de  minerais  de  fer,  de  zinc,  de  plomb,  de  pyrites  de  fer  et  de 
manganese  ;  mais  le  produit  de  ces  mines  est  si  minime  eu  egard  aux 
besoins  de  l'industrie,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte.  C'est  ainsi 
qu'avant  la  guerre,  la  production  nationale  atteignait  environ 
170.000  tonnes  de  minerai  de  fer  et  quelques  centaines  de  tonnes  de 
pyrites  de  plomb  et  de  zinc,  alors  que  la  Belgique  importait  plus  de 
7  millions  de  tonnes  de  minerai  de  fer,  dont  4  3/4  millions  provenaient 
de  France  et  1  1/2  million  des  mines  du  Luxembourg. 

Le  total  des  importations  d'autres  minerais  peut  etre  evalue  a 
2  millions  de  tonnes,  les  principaux  pays  fournisseurs  etant  l'Espagne 
(zinc,  manganese,  cuivre),  la  Suede,  les  Indes  anglaises  (manganese), 
l'Australie  (zinc  et  plomb),  la  Hollande,  etc. 

L'industrie  metallurgique  du  fer.  —  C'est  dans  le  bassin  de  Liege 
que  l'industrie  metallurgique  est  nee  et  c'est  la  qu'elle  a  continue  a  se 
developper  au  cours  des  generations.  On  retrouve  des  traces  d'une 
industrie  metallurgique  des  l'epoque  de  l'invasion  romaine  et  les 
habitants  de  la  region  de  Liege  connaissaient  deja  le  travail  du  fer. 
Cette  industrie  utilisait  alors  le  bois  que  lui  foiunissaient  en  abon- 
dance  les  immenses  forets  de  la  region. 

Les  anciens  siderurgistes  beiges  imaginerent  la  methode  wallonne 
qui  fut  ensuite  adoptee  par  la  Suede,  TAllemagne  et  l'Angleterre  et  le 
premier  haut  fourneau  europeen  fut  construit  pres  de  Namur,  au 
milieu  du  xive  siecle.  Jusqu'au  debut  du  xixe  siecle,  les  hauts  four- 
neaux  du  bassin  liegeois  employerent  uniquement  le  combustible 
ligneux,  alors  que  le  coke  etait  deja  utilise  en  Angleterre  des  le  clebut 
du  xvme  siecle.  Ce  fut  un  anglais,  John  Cockerill  qui  introduisit  en 
1821  un  haut  fourneau  a  coke  dans  l'usine  de  Seraing,  de  venue  si 
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celebre.  Le  premier  haut-fourneau  de  Seraing  produisait  10  tonnes 
de  fonte  par  jour  et  Ton  peut  rapprocher  la  capacite  de  production  de 
cet  ancetre  de  celle  de  nos  hauts  fourneaux  niodernes  qui  sont  prevus 
pour  des  productions  de  300  tonnes  et  plus. 

En  1913,  il  y  avait  en  Belgique  57  hauts  fourneaux  en  activite  ; 
la  production  totale  de  fonte  en  1913  atteignait  environ  2  1/2  millions 
de  tonnes,  a  comparer  aux  31  millions  de  tonnes  produits  par  les 
Etats-Unis  d'Amerique,  aux  19  millions  par  l'Allemagne  et  le  Luxem- 
bourg, aux  10  millions  par  la  Grande-Bretagne  et  aux  5  millions  par 
la  France. 

A  la  meme  epoque,  29  acieries  comprenant  26  fours  et  84  conver- 
tisseurs  Bessemer,  produisaient  2.466.630  tonnes  d'acier  brut. 

D'autre  part,  38  usines  de  transformation  comportant  110  fours 
a  puddler,  317  fours  a  rechauffer,  80  forges  et  216  trains  de  lami- 
noirs  produisaient  304.350  tonnes  de  fers  finis  et  448.400  tonnes 
d'acier  fini.  La  majorite  des  produits  bruts  provenait  des  usines 
beiges,  tandis  que  la  plus  grande  partie  de  la  production  nationale  etait 
exportee,  soit  1.391.683  tonnes  exportees  sur  un  total  de  2.162.210 
tonnes  fabriquees.  Les  principaux  marches  pour  l'acier  etaient  :  pour 
les  longerons,  la  Republique  Argentine,  les  lies  Britanniques  et  les 
Indes  ;  pour  les  rails,  le  Bresil,  la  Hollande  et  la  Norvege  ;  pour  les 
lamines,  l'Angleterre  et  les  Indes  ;  pour  les  barres  d'aciers  divers, 
la  Republique  Argentine,  l'Afrique  du  Sud.  En  outre,  240.000  tonnes 
etaient  exportees  comme  produits  manufactures,  tels  que  armes, 
outils,  machines,  materiel  roulant,  automobiles,  cycles,  etc.  On  peut 
dire  qu'aucun  autre  pays  n'exportait  a  un  aussi  haut  degre  (81  pour 
cent)  sa  production  annuelle  de  fer  et  d'acier. 

L' Industrie  du  zinc.  —  Le  traitement  du  miner  ai  de  zinc  ay  ant  pour 
but  de  donner  au  metal  sa  malleabilite  est  du  a  un  inventeur  liegeois 
et  la  Belgique  a  ete  pendant  de  longues  annees  un  centre  important 
pour  l'industrie  de  la  fonte  et  du  raffinage  du  zhic.  La  compagnie  prui- 
cipale,  la  Societe  Anonyme  de  la  Vieille  Montagne,  fut  etabhe  dans 
sa  forme  actuelle  en  1837.  La  mine  originale  de  la  Vieille  Montagne 
qui  etait  exploitee  au  xve  siecle  est  actiiellement  epuisee  et  la  compa- 
gnie extrait  les  mine ra  is  des  gisements  qu'elle  possede  en  Espagne, 
Scandinavie,  Timisie,  Suede,  Algerie,  Grande-Bretagne  (Nepthead, 
Cumberland),  France,  Italie,  Allemagne  ;  elle  importe  egalement 
du  minerai  d'Australic  qui  est  appele  a  devenir  le  principal  four- 
nisseur  de  zinc  pour  le  continent. 

En  1913,  l'industrie  du  zinc  comprenait  en  Belgique  14  fonderies 
et  10  laminoirs,  soit  un  total  de  43.453  creusets  et  37  trains  de  lami- 
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noirs.  Ces  etablissements  consomment  480.645  tonnes  de  minerals 
dont  un  tiers  provenant  de  l'Australie.  Pour  la  transformation  de  ce 
minerai  on  a  utilise  998.655  tonnes  de  charbon. 

La  production  de  zinc  brut  pendant  cette  meme  annee  s'est  elevee 
a  204.220  tonnes  d'une  valeur  totale  de  115.544.700  francs,  tandis 
que  les  laminoirs  ont  usine  51.490  tonnes  de  zinc  lamine  representant 
32.516.950  francs.  De  ces  quantites,  141.575  tonnes  de  zinc  brut 
et  35.418.  tonnes  de  zinc  ouvre  ont  ete  exportees  vers  la  Grande- 
Bretagne,  la  France,  l'Allemagne  et  la  Hollande. 

La  Belgique  occupait  en  1913  la  troisieme  place  dans  la  liste  des 
pays  producteurs  de  zinc  fini  ;  elle  etait  depassee  par  les  Etats- 
Unis  d'Amerique  (320.300  tonnes)  et  l'Allemagne  (283.100  tonnes) 
alors  que  l'Angleterre  ne  produisait  que  60.630  tonnes. 

U Industrie  du  plomb.  —  L'industrie  du  plomb  est  pc-u  importante 
en  Belgique.  En  1913  cinq  usines  ont  produifc  du  plomb  et  de  l'argent ; 
elles  traitent  des  minerais  provenant  exclusivement  de  l'etranger  et 
des  sous-produits  plombiferes,  argentiferes  et  auriferes.  Les  fabrica- 
tions ont  porte  sur  28.835  tonnes  de  minerais,  132.220  tonnes  de  pro- 
duits  contenant  du  plomb  et  de  l'argent  et  49.890  tonnes  de  dechets 
de  plomb.  La  production  fut  de  103.480  tonnes  de  plomb  et  253.490 
kilos  d'argent.  Ces  memes  etablissements  ont  produit  accessoirement 
du  cuivre  et  de  l'or  en  quantites  ties  minimes. 

L 'Industrie  de  la  construction  mecanique.  —  La  construction  de 
machines  et  d'ouvrages  metalliques  qui  comprend  la  production  des 
locomotives,  voitures  de  chemin  de  fer  et  wagons  etait  representee 
avant  la  guerre  par  plus  de  300  etablissements  occupant  plus  de 
64.000  ouvriers  ;  la  puissance  des  machines  a  vapeur  employees  etait 
de  61.500  chevaux  vapeur.  La  valeur  de  la  production  annuelle  de 
ces  usines  oscillait  entre  421  et  480  millions  de  francs.  L'exportation 
des  machines  et  outillage  en  1913  representait  une  valeur  de  213.6 
millions  de  francs. 

II  y  a  lieu  de  rattacher  a  l'industrie  metallurgique  la  fabrication  des 
armes  a  feu,  qui  constituait  depuis  des  siecles  une  specialite  de  la  ville 
de  Liege  et  des  environs.  L'industrie  armuriere  occupait  plus  de 
200  fabriques  et  des  milliers  d'ouvriers  dont  la  plupart  travaillaient 
a  domicile.  En  1913,  le  banc  d'epreuves  de  Liege  poinconna  1.377.969 
fusils,  pistolets  et  armes  a  feu  diverses  et  les  exportations  d'armes 
s'elevent  a  plus  de  24  millions  de  francs  ;  les  principaux  clients  de 
l'armurerie  liegeoise  etaient  TAllemagne,  la  France,  la  Russie,  l'lta- 
lie,  les  Etats-Unis  d'Amerique  et  l'Amerique  du  Sud. 
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L'Industrie  des  carrieres.  —  Avant  la  guerre  il  existait  en  Belgique 
1.556  carrieres  dont  481  sieges  d'exploitation  souterraine  et  1.075  sieges 
d'exploitation  a  ciel  ouvert.  La  production  de  ces  carrieres  etait  des 
phxs  variees  et  comprenait  principalement  les  paves  et  pierrailles,  les 
pierres  de  taille,  les  marbres,  la  craie  et  la  chaux,  les  phosphates,  les 
terres  plastiques,  la  dolomie  et  les  ardoises.  Les  paves  de  porphyre  et 
de  gres  sont  extraits  principalement  des  carrieres  du  Hainaut  (Les- 
sines),  du  Brabant  (Quenast)  et  de  la  province  de  Liege.  Les  pierres 
taillees  de  granit  sont  exploitees  dans  les  provinces  du  Hainaut,  de 
Namur  et  de  Liege  ;  les  pierres  a  chaux  et  les  phosphates  proviennent 
en  grande  partie  des  environs  de  Tournai  (Hainaut) ;  les  marbres  noir, 
rouge  et  bleu  se  trouvent  dans  les  provinces  de  Namur,  de  Liege, 
tandis  que  les  ardoises  sont  extraites  en  grande  partie  du  Luxembourg 
beige. 

L'exploitation  des  carrieres  occupait  en  1913,  3.638  ouvriers  pour  le 
travail  souterrain  et  31.255  ouvriers  de  la  surface  ;  au  total  34.893 
ouvriers.  La  valeur  en  francs  de  la  production  pour  1913  etait  de 
70  millions  ;  une  partie  importante  de  cette  production  etait  expor- 
tee  dans  les  pays  limitrophes,  notamment  le  phosphate  de  chaux, 
la  craie  et  la  chaux. 

L'Industrie  verriere.  —  Cette  industrie  comprenant  les  glaces,  les 
verres  a  vitre,  la  cristallerie,  la  gobeletterie  etait  concentree  en  grande 
partie  dans  le  pays  de  Charleroi  et  comptait  environ  60  firmes  occu- 
pant plus  de  25.000  ouvriers.  Parmi  ces  firmes  figurent  huit  glaceries, 
de  nombreuses  verreries  possedant  39  fours  a  bassins  et  283  etende- 
ries,  ainsi  que  des-  usines  productrices  de  verres  speciaux  et  des 
flaconneries.  Les  cristalleries  du  Val-Saint-Lambert  dont  les  etablis- 
sements  au  nombre  de  4,  sont  situes  dans  les  provinces  de  Liege  et 
de  Namur,  occupaient  a  elles  seules  plus  de  5.000  ouvriers  et  fabri- 
quaient  journellement  plus  de  225.000  pieces. 

II  est  a  remarquer  que  presque  toutes  les  matieres  necessaires 
a  cette  industrie  se  trouvent  dans  le  pays,  notamment  dans  la 
province  du  Hainaut  et  que  92  %  des  produits  fabriques  etaient 
expedies  a  l'etranger.  La  production  des  veiTeries,  dont  la  ma- 
jeure partie  allait  a  l'exportation  atteignait  mensxxellement  avant 
la  g\ierre  3.750  mille  metres  carres.  D'autre  part,  la  production 
annuelle  des  glaceries  beiges  representait  le  quart  de  la  production 
mondiale.  En  1913,  l'exportation  des  glaces  atteignit  38.402.842 
kilos,  pour  une  somme  de  28.502.000  francs  ;  pendant  la  meme 
annee  on  aexporte  205.540.948  kilos  de  verres  a  vitre  pour  un  total  de 
45.239.602  francs. 
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Les  Industries  textiles.  —  On  travaille  en  Belgique  le  lin,  le  coton, 
le  jute,  le  chanvre,  la  soie  artificielle  et  la  laine  ;  la  plus  grande 
partie  des  matieres  premieres  proviennent  de  l'etranger  ;  le  pays 
produit,  principalement  dans  les  Flandres,  du  lin,  mais  en  quantites 
insuffisantes  pour  satisfaire  les  besoins  des  usines  ;  les  eaux  de 
la  Lys  affluent  de  l'Escaut  ont  des  qualites  toutes  speciales  pour 
le  rouissage  des  fibres  de  lin.  L'industrie  du  coton  est  centralisee 
a  Gand,  celle  du  lin  a  Courtrai,  Gand  et  Roulers  et  celle  de  la  laine 
a  Verviers  et  Dison. 

Coton.  — ■  Avant   la  guerre  l'industrie   cotonniere  comprenait 

I.  518.134  broches  a  filer,  200.000  broches  a  retordre  et  75.000  broches 
de  cardes  fileuses.  La  production  annuelle  etait  de  50.000  tonnes 
environ  de  fil  de  coton.  On  avait  importe  en  1913,  140.367  tonnes 
de  coton  brut,  dont  42.350  provenant  des  Etats-Unis,  52.500  tonnes 
des  Indes  et  14.000  tonnes  d'autres  pays  via  l'Angleterre.  D'autre 
part,  65.000  tonnes  de  coton  brut  recues  en  transit  avaient  ete 
reexportees,  notamment  38.000  tonnes  en  Allemagne  et  14.000  tonnes 
en  France. 

Lin,  chanvre  et  jute.  —  En  1914,  il  y  avait  25  filatures  et  le  total 
des  broches  employees  dans  ces  industries  etait  de  375.000. 

Le  filage  et  le  tissage  occupaient  un  nombre  considerable  d'ou- 
vriers  dans  les  villages.  La  plus  grande  partie  du  lin  manufacture 
en  Belgique  provenait  de  la  Russie  ;  le  lin  cultive  dans  le  pays  etait 
reserve  aux  usines  anglaises  qui  apprecient  particulierement  le  lin 
roui  dans  les  eaux  de  la  Lys. 

Les  filatures  de  chanvre  et  de  jute  produisaient  environ  3.500  tonnes 
de  fil  par  an. 

Laine.  ■ —  Avant  la  guerre,  il  y  avait  dans  le  district  de  Verviers 
110  tissages  et  16  filatures  de  laine  peignee,  37  usines  de  laine  cardee, 
29  usines  pour  laines  a  retordre  et  27  teintureries.  Les  importations 
de  laine  brute  s'elevaient  a  149.000  tonnes,  tandis  que  les  exportations 
etaient  de  99.000  tonnes  ;  les  exportations  de  fil  de  laine  atteignaient 

II.  750  tonnes,  dont  plus  de  7.000  allaient  au  Royaume  Uni.  Un  des 
grands  avantages  des  laines  du  pays  de  Verviers  provient  des  pro- 
prieties particulieres  que  leur  communiquent  les  eaux  de  la  Vesdre 
et  de  la  Gileppe  dans  lesquelles  elles  sont  lavees. 

Nous  n'avons  cite  ici  que  les  grandes  branches  de  l'industrie  beige  ; 
il  en  existe  quantites  d'autres  que  nous  aurons  l'occasion  d'examiner 
avec  quelques  details  en  rendant  compte  des  devastations  produites 
pendant  la  guerre.  Mentionnons  a  ce  propos  que  les  industries  cera- 
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miques,  les  industries  chimiques,  les  industries  du  cuir,  du  bois,  du 
papier,  les  industries  alimentaires,  occupaient  un  grand  nombre 
d'ouvriers. 

Rappelons  enfin  que  la  Belgique  etait  un  des  pays  d'Europe  ou 
1'industrie  etait  la  plus  developpee.  D'apres  le  recensement  industriel 
de  1910,  1.760.161  personnes  exercaient  la  profession  industrielle  et 
522.725  personnes  exercaient  la  profession  commerciale.  Le  total  de 
ces  deux  chiffres  represente  environ  40  %  de  la  population  totale. 
En  Allemagne,  pays  repute  comme  tres  indusriel,  cette  proportion 
n'est  que  de  25.5  %  et  en  France  23,5  %. 
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Periode  d'invasion  du  territoire  beige 

1.  Influence  directe  de  I' invasion  sur  I'induslric.  —  Devastations  de  bailments  indus- 

triels  par  les  troupes.  ■ —  Occupation  militaire  de  certaines  usines.  — ■  Premiers 
enlevements  de  machines.  —  Arret  de  la  vie  econoniique. 

2.  Premieres  interventions  des  Allcmands  dans  les  questions  relatives  a  I'industrie  beige. 

—  Importance  de  la  reprise  du  travail.  —  Circulation  fiducinire.  —  Voies  de  com- 
munication. —  Subdivisions  du  pays.  —  Matieres  servant  aux  besoins  de  la 
guerre.  —  Projets  de  lois  sociales.  —  Les  industries  considerees  comrae  des 
valeurs  de  garantie. 

1.  Influence  directe  de  l'Invasion  sur  l'Industrie 

Devastations  de  bdtiments  industriels  par  les  troupes.  —  Les  evene- 
raents  d'ordre  militaire  dont  la  Belgique  fut  le  theatre  pendant  la 
periode  d'invasion  de  son  territoire  par  les  troupes  aliemandes,  aux 
mois  d'aout  et  septembre  1914,  provoquerent  naturellement  quelques 
destructions  de  batiments  d'usines.  Ces  destructions  furent  relative- 
ment  peu  importantes  et  ne  pouvaient  avoir  une  influence  tres  appre- 
ciable sur  la  vie  economique  de  la  nation.  La  resistance  prolongee  des 
forts  de  Liege  se  deroula,  il  est  vrai,  dans  un  district  eminemment  indus- 
triel,  mais  sans  consciences  facheuses  pour  les  nombreuses  et  impor- 
tantes fabriques  groupees  autour  de  la  ville.  Les  combats  de  Namur 
entrainerent  plus  de  degats  et  quelques  usines  importantes,  comme 
les  acieries  de  Marche-les-Dames,  furent  assez  fortement  endommagees 
par  l'effet  des  bombardements.  Le  flot  d'invasion  qxii  d^ferla  vers  le 
sud  ne  rencontra  plus  alors  de  centres  industriels.  11  n'en  fut  pas 
de  meme  pour  les  troupes  qui  pousserent  vers  l'ouest.  Toutefois,  ni  les 
combats  de  la  Sambre,  ni  ceux  qui  eurent  lieu  entre  An  vers  et  Bruxelles, 
ne  laisserent  de  traces  bien  vives  dans  le  domaine  industriel.  Les  bom- 
bardements de  Termonde,  suivis  d'incendies  systematiquement 
organises,  endommagerent  quelques  usines,  assez  peu  importantes 
d'ailleurs,  appartenant  a  I'industrie  textile. 

La  stabilisation  de  la  ligne  de  combat  le  long  de  l'Yser  dans  le  sud- 
ouest  de  la  Flandre  occidentale  eut  des  consequences  plus  graves. 
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Dans  plusieurs  communes  de  cette  region,  situees  a  des  distances 
assez  faibles  du  front,  se  trouvaient  des  etablissements  industriels, 
fabriques  de  brosses,  filatures  et  tissages  de  lin,  qui  furent  detruits 
au  cours  des  combats.  Quantites  d'lLsines,  que  leur  voisinage  de  la  ligne 
de  feii  reduisit  immediatement  a  l'inaction,  furent  utilisees,  des  le 
debut,  pour  les  installations  de  troupes  et  differents  usages  militaires. 

D'autres  devastations  qui  ne  peuvent  en  aucun  cas  etre  justifiees 
par  des  necessites  d'ordre  militaire,  eurent  lieu  pendant  l'invasion  (1). 
Dans  les  charbonnages,  situes  pour  la  plupart  dans  les  regions  de  l'Est 
et  du  Sud  de  la  Belgique,  la  precisement  oil  la  resistance  opposee  par 
les  troupes  beiges  et  alliees  a  rendu  l'invasion  allemande  plus  destruc- 
tive, les  troupes  allemandes  commirent  des  exces,  qui  forcerent  plu- 
sieurs sieges  d'extraction  a  rester  inactifs  pendant  un  temps  assez 
long.  Cette  situation  entraina  des  inondations  graves  dans  les  etages 
inferieurs  des  mines.  Au  charbonnage  de  la  Societe  Anonyme  du  Bois 
de  Micheroux  (Soumagne)  les  troupes  allemandes  commirent  des 
degats  importants  aux  machines  d'extraction,  pillerent,  saccagerent 
les  bureaux,  detruisirent  les  plans  de  mine  et  les  archives,  dechirerent 
les  livrets  d'ouvriers.  A  la  Societe  Anonyme  des  Charbonnages  de  Ham 
sur  Sambre  et  Moustier,  un  des  puits  d'extraction  fut  obstrue  par  les 
Allemands  qui  y  jeterent  des  wagonnets.  En  outre,  au  meme  charbon- 
nage, 25  maisons  ouvrieres  furent  incendiees  ainsi  que  la  maison  du 
directeur. 

Le  28  aout  1914,  troisieme  journee  du  sac  de  Louvain,  les  bureaux 
des  deux  divisions  de  la  Societe  Anonjrme  de  Travaux  Dyle  et  Bacalan 
furent  incendies.  Des  soldats  envaliirent  les  ateliers  de  construction 
metallurgique,  penetrerent  directement  dans  les  bureaux  et  y  mirent  le 
feu,  apres  avoir  fracture  les  coffres-forts  et  vole  leur  contenu  (environ 
27.000  francs).  L'incendie  detruisit  tons  les  livres,  documents  commer- 
ciaux  et  de  comptabilite.toutes  les  archives  et  tous  les  plans  industriels, 
tant  de  travaux  finis  qxie  de  travaux  en  cours  d'execution.  Le  feu 
se  communiqua  en  outre  aux  ateliers  dont  certaines  parties  furent 
detruites  de  fond  cn  comble,  ainsi  que  les  machines  qu'ils  conte- 
naient. 

On  pourrait  multipher  ces  exemples  d'exces  commis  par  les  troupes 
d'invasion  et  les  premieres  troupes  d'occupation.  Ce  sont  generalement 
les  envahissements  de  locaux  par  les  soldats,  qui  se  livrent  ensuite  a  des 
pillages  partiels.  Ces  faits  n'ont  aucun  hen  entre  eux  et  ne  denotent 


(1)  Commission  beige  d'enquete  sur  les  violations  des  regies  du  droit  des  gens. 
Rapports  et  Documents  d'enquOte.  (Bruxelles,  Alb.  De  Wit,  edit.).  Troisieme  volume, 
tome  I,  2e  partie,  chap.  I  et  IV. 
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de  la  part  de  leurs  auteurs,  ni  projet  de  destruction  systematique, 
ni  premeditation.  lis  indiquent  toutefois  que  les  installations  indus- 
trielles  constituant  un  des  instruments  de  travail  des  populations 
paisibles,  ne  sont  pas  respectees  davantage  par  les  troupes  en  cam- 
pagne  que  les  monuments,  les  ceuvres  d'art,  les  bibliotheques  et  les 
vies  humaines. 

Occupation  miliiaire  de  certaines  usines.  —  L'interet  que  presentaient 
au  point  de  vue  militaire  certaines  grandes  usines,  par  suite  du  genre 
meme  de  leur  production,  provoqua  des  interventions  de  la  part  des 
autorites  de  l'armee  allemande.  Des  les  premiers  jours  d'aout  1914, 
les  usines  Cockerill  a  Seraing  (pres  Liege),  furent  envahies  par  des 
troupes  de  cavalerie  et  d'infanterie  qui  s'y  installerent.  Les  bureaux 
de  la  direction  generate  furent  pilles,  tandis  que  le  directeur  general, 
M.  Ad.  Greiner  et  un  certain  nombre  de  ses  chefs  de  service  etaient 
arretes.  Pendant  leur  maintien  en  detention,  qui  ne  dura  d'ailleurs  que 
quelques  semaines,  un  colonel  d' administration  allemande,  Oberst 
Keppel,  fit  savoir  qu'il  prenait  la  direction  des  usines  et  des  avis  dans 
ce  sens  furent  placardes  sur  les  murs  de  la  localite.  Des  faits  analogues 
se  passerent  a  la  Fabrique  Nationale  d'Armes  de  guerre  a  Herstal, 
ainsi  qu'a  la  fabrique  d'armes  et  automobiles  de  la  firme  Nagant, 
a  Liege. 

Premiers  enlevements  de  machines.  —  Pendant  les  premiers  mois  de 
l'occupation  deja,  l'autorite  allemande  requisitionna  et  fit  enlever  dans 
les  ateliers  de  construction  un  grand  nombre  de  machines-outils 
utilisables  pour  la  fabrication  des  armes  et  des  munitions.  Certaines 
de  ces  machines  furent  employees  dans  des  etablissements  situes  en 
Belgique,  dont  les  Allemands  avaient  pris  la  direction,  comme  la  fonde- 
rie  Royale  de  canons  de  Liege  (1),  mais  la  plus  grande  part  en  etait 
envoyee  en  Allemagne.  Ces  enlevements  de  machines  furent  pratiques 
entre  autres,  aux  ateliers  de  la  firme  John  Cockerill,  a  Seraing,  en 
novembre  1914,  apres  que  cette  societe  se  fut  refusee  a  entreprendre, 
pom  le  benefice  des  Allemands,  la  reparation  et  la  remise  en  etat 
du  materiel  de  l'enceinte  fortifiee  d'Anvers.  A  Ougree,  dans  les 
importantes  usines  de  la  Societe  Anonyme  d'Ougree  Marihaye,  il  fut 
procede  au  demontage,  a  l'enlevement  et  a  l'expedition  en  Allemagne 
d'une  installation  pour  la  fabrication  de  projectiles,  que  la  societe 
avait  erigee  peu  de  temps  auparavant.  Bien  d'autres  firmes  furent 
victimes  de  procedes  analogues,  des  le  debut  de  la  guerre.  Le  gouver- 
neur  general  von  Bissing,  en  constatant  avec  regret,  en  1915,  l'etat 


(1)  Etablissement  de  fabrication  militaire  de  l'Etat  beige. 
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peu  satisfaisant  de  l'industrie  de  la  construction  des  machines  en  Bel- 
gique, evalua  a  des  milliers  le  nombre  de  machines  outils  qui  avaient 
ete  enlevees  dans  les  atehers  (1). 

Arret  de  la  vie  economique.  —  Bien  plus  encore  que  les  precedes  de 
l'ennemi  dans  quelques  cas  particuliers  et  les  enlevements  et  requi- 
sitions du  debut,  le  fait  meme  de  l'invasion  par  la  perturbation  qu'elle 
amena  dans  le  pays,  provoqua  l'arret  presque  complet  de  la  vie  econo- 
mique en  Belgique  pendant  les  premiers  mois  qui  suivirent  la  decla- 
ration de  la  guerre.  Le  territoire  beige  etait  le  theatre  d'evenements 
militaires,  les  voies  de  communication  etaient  interrompues,  les  rela- 
tions par  la  poste,  le  telephone  ou  le  telegraphe  etaient  impossibles. 
Meme  apres  que  la  guerre  eut  cesse  d'etre  une  guerre  de  mouvements 
et  que  les  bouleversements  provoques  par  les  combats  ou  les  ma- 
noeuvres de  troupes  furent  devenus  peu  probables,  du  moins  dans  une 
zone  determinee,  l'etat  d'insecurite,  le  malaise  resultant  de  la  presence 
de  l'ennemi,  etaient  trop  grands  pour  permettre  une  activite  indus- 
trielle  relativement  importante.  A  ces  facteurs  deprimants  s'ajou- 
taient  les  difficultes  d'ordre  financier.  Le  moratorium  avait  ete  etabli 
par  le  gouvernement  beige.  L'etat  de  crise  qui  accompagne  toujours 
cette  mesure  inevitable  pendant  les  epoques  de  trouble,  etait  aggrave 
encore  par  l'insuffisance  de  la  circulation  fiduciaire.  En  effet,  le  tresor, 
les  matrices  et  tout  le  materiel  necessaire  a  l'impression  des  billets  de 
banque  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique,  seul  etablissement  finan- 
cier beige  ayant  le  privilege  d'emission,  avaient  suivi  le  gouverne- 
ment beige  dans  son  exode  a  l'etranger. 

Ces  circonstances  avaient  conduit  la  plupart  des  industriels  a  fermer 
les  portes  de  leurs  usuies.  Quelques-uns,  a  fin  de  combattre  la  misere 
de  la  population  ouvriere  dans  la  mesure  du  possible,  tachaient  d'en- 
tretenir  un  peu  d'activite  dans  leurs  ateliers.  Des  usines  comme  celles 
de  Cockerill,  qui  comptcnt  10.000  ouvriers  en  temps  normal,  n'en 
OCCupaient  plus  guere  que  4.000. 

2.  Premieres  interventions  des  Allemands  dans  les  questions 

relatives  a  l'Industrie 

Importance  de  la  reprise  du  travail.  —  II  etait  du  devoir  le  plus  strict 
du  gouvernement  general  etabli  en  Belgique  par  l'envahisseur,  de 
mettre  tout  en  ceuvre  pour  retablir,  partiellement,  la  vie  economique 
necessaire  a  l'existence  meme  de  la  population,  et  dans  cet  ordre 


(1)  Seance  de  la  Commission  Economique  nllemande  du  10  juin  1915. 
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d'idees,  de  contribuer  a  faire  renaitre  de  l'activite  dans  les  usin.es  d'un 
pays  que  le  sort  des  armes  avait  place  momentanement  en  son  pou- 
voir.  Aussi  la  premiere  proclamation  du  gouverneur  general  alle- 
mand  contient-elle  ce  souhait,  ou  cet  ordre  :  «  Autant  que  faire  se 
pourra,  le  commerce  devra  etre  repris,  les  usines  devront  recommencer 
a  travailler,  les  rnoissons  devront  etre  rentrees  »  (1). 

Les  Allemands  avaient  d'ailleurs  tout  interet  a  ce  que  cette  renais- 
sance se  fit  le  plus  completement  possible,  et  il  n'y  a  aucune  raison  de 
suspecter  la  bonne  foi  de  leurs  declarations  officielles  au  debut  de  Tin- 
vasion,  malgre  l'intention  exprimee  des  cette  epoque  dans  les  milieux 
militaires,  d'exploiter  la  Belgique  a  outrance  (2).  lis  avaient,  en  effet, 
pom  maintenir  la  Belgique  pendant  la  guerre  dans  un  etat  de  prospe- 
rity relative,  deux  raisons  principales  plusieurs  fois  invoquees  par  de 
hauts  fonctionnaires  de  1'administration  civile  allemande  en  Bel- 
gique, lors  de  discussions  dont  il  nous  a  ete  permis  de  connaitre  le 
developpement  par  des  proces-verbaux  officiels  (3).  La  premiere  de 
ces  raisons  etait  de  maintenir  la  tranquillite  dans  la  population 
beige  pour  assurer  la  securite  de  l'arriere  des  troupes  allemandes  ; 
la  seconde,  l'appoint  financier  et  materiel  que  l'Allemagne  comptait 
trouver  dans  les  ressources  de  l'activite  economique  du  pays  occupe. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  par  suite  des  lois  regissant  jus- 
qu'en  1914  la  conscription  militaire  en  Belgique,  le  nombre  d'hommes 
sous  les  armes  etait  relativement  faible  (4).  Quelques  milliers  d'ouvriers 
d'autre  part  s'etaient  refugies  en  Angleterre  et  en  Hollande  au  moment 
de  l'invasion  ;  leur  nombre  ne  diminuait  pas  sensiblement  l'lmportance 
de  la  population  ouvriere  que  la  fermeture  des  usines  reduisait  au  cho- 
mage.  L'oisivete  de  pres  d'un  million  d'ouvriers  constituait  un  danger 
pom'  le  maintien  de  1' ordre  dans  le  territoire  occupe  et  une  menace 
pour  la  securite  des  lignes  de  communication  entre  le  front  allemand 
et  sa  base.  La  surveillance  de  cette  masse  de  desoeuvres  necessitait  un 
contingent  de  troupes  important,  qu'un  retour  a  l'etat  normal  de  la 
vie  economique  eut  permis  de  reduire.  L' administration  allemande 
voyait  aussi  dans  la  reprise  du  travail  industriel,  la  possibilite  de  faire 


(1)  Proclamation  du  Feld  Marechal  Von  der  Goltz.  Bruxelles,  2  septembre  1914. 
Voir  le  texte  de  la  proclamation  dans  J.  Pirenne  et  M.  Vauthier  «  La  legislation  et  l'ad- 
ministration  allemandes  en  Belgique  »  (meme  edition),  p.  p.  3-4. 

(2)  o  La  Belgique  qui  vient  d'etre  plac^e  sous  1'administration  allemande,  doit  etre 
mise  a  contribution  pour  les  besoins  de  toute  espece  de  l'armSe,  en  vue  de  decharger 
les  domaines  nationaux.  »  D^peclie  du  Quartier-Maitre  General  allemand,  du  ler  sep- 
tembre 1914.  Citee  par  le  Dr.  Christian  Eckert,  dans  V Illustrierle  Zeitung. 

(3)  Sdance  de  la  commission  economique  allemande  (juin  1915). 

(4)  L'armee  beige  en  1914  ne  comptait  que  150.000  homines  sous  les  armes  pour  une 
population  de  pres  de  8  millions  d'habitants. 
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fabriquer  en  Belgique  des  objets  utiles  a  l'Allemagne  (1)  et  le  moyen 
de  maiatenir  le  pays  en  etat  d'entretenir  1'armee  allemande  occupant 
son  territoire,  voire  de  fournir  une  contribution  aux  frais  qu'en- 
trainait  l'ensemble  de  la  conduite  de  la  guerre  (2).  Elle  ne  voyait  pas, 
a  cette  epoque,  que  cette  reprise  put  constituer  un  inconvenient  pour 
l'industrie  allemande.  En  effet,  au  cours  d'une  reunion  des  membres 
de  radministration  civile  (le  19  octobre  1914),  un  des  assistants,  Herr 
Kempff,  proposa  de  faire  appel  a  un  expert  de  l'industrie  du  fer  pour 
examiner  les  usines  beiges  de  siderurgie ;  son  Exc.  Van  Sandt,  presi- 
dent, repoussa  la  proposition,  en  alleguant  que  la  mesure  n'offrait  pas 
d'interet  «  l'industrie  du  fer  en  Belgique  etant  negligeable  au  point 
de  vue  de  la  concurrence  a  l'industrie  du  fer  en  Allemagne  ». 

Circulation  fiduciaire.  —  U  etait  urgent  pour  revenir  a  un  ordre 
normal,  de  retablir  une  circulation  fiduciaire  convenable.  Celle-ci 
avait  ete  profondement  troublee  par  les  circonstances  suivantes  :  au 
cours  de  l'invasion,  les  troupes  allemandes  avaient  enleve  l'encaisse 
de  la  Banque  Rationale  de  Belgique  dans  plusieurs  agences  de  cet 
etablissement  de  credit,  notamment  a  Hasselt  (2.018.854  fr.  50  le 
12  aout  1914)  Liege  (6.327.161  fr.  43  le  10  aout),  Dinant  (76.943  fr.  48 
vers  le  25  aout),  Mons  (79.850  fr.  86  le  2  septembre)  et  Ath  (11.700  fr.  14 
le  22  aout).  Estimant  d'apres  ces  actes,  commis  en  pleine  connaissance 
des  autorites  allemandes,  que  celles-ci  etaient  dans  l'intention  de  ne 
pas  reconnaitre  le  caractere  d'institution  privee  de  la  Banque  Natio- 
nale  de  Belgique,  et  de  confisquer  son  avoir  en  depit  du  droit  des  gens 
et  des  conventions  de  la  Haye.  la  direction  de  la  Banque  Nationale 
avait  juge  necessaire  de  transferer  a  Anvers  d'abord,  a  Londres  ensuite, 
.son  encaisse  metallique,  ses  clicbes  servant  a  i'impression  des  billets 
et  le  stock  des  billets  f  abriques  ou  inacheves,  non  encore  en  circulation, 
Les  coffres  et  le  tresor  de  la  Banque  a  Bruxelles  etaient  absolument 
vides,  lorsque,  le  21  aout,  des  officiers  allemands  se  presentment  pour 
saisir  les  fonds  appai*tenant  a  l'Etat  beige. 

La  fermeture  complete  des  guichets  de  la  principale  banque  du 
pays  produisit  une  telle  emotion,  que  les  directeurs  de  celle-ci,  sous  la 
pression  des  autres  etabfissements  de  credit  et  du  commerce,  et  apres 
avoir  obtenu  l'assurance  d'etre  dorenavant  a  l'abri  des  agissements 
de  1'armee  allemande  (3),  se  rendirent  a  Anvers  pom-  en  ramener  l'en- 


(1)  Discours  du  Freih.  van  der  Lancken  a  la  seance  de  la  Commission  economique 
du  19  juin  1915. 

(2)  Discours  du  Dr.  von  Lumm  ii  la  sdance  de  la  Commission  dconomique  du  19  juln 
1915. 

(3)  Protocole  signl  entre  la  Banque  Nationale  et  le  gendral  von  Jarotsky,  comman- 
dant inilitaire  de  Bruxelles,  le  25  aout  1914. 
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caisse  necessaire.  lis  se  heurterent  a  un  refus  des  autorites  militaires 
beiges.  La  fermeture  definitive  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique, 
entrainant  a  breve  echeance  celle  des  autres  banques,  il  allait  devenir 
bientot  impossible  de  payer  les  salaires.  La  direction  de  la  Banque 
Nationale  decida  alors,  le  26  aout  1914,  de  proceder  immediate ment 
avec  de  nouveaux  cliches  a  une  emission  speciale  de  billets  de  banque 
destines  a  rembourser  les  comptes  courants  s'elevant  a  200.000.000  fr. 
Cette  emission  devait  permettre,  entre  autres  operations  financieres, 
de  faire  des  avances  a  l'industrie  et  d'escompter  aux  banques  de 
Bruxelles  et  des  villes  de  province,  des  promesses  dont  le  produit  devait 
servir  a  assurer  les  operations  de  tresorerie  basees  sur  les  impots  pre- 
vus  en  vue  de  couvrir  les  contributions  de  guerre  exigees  par  l'occupant 
et  dont  la  perception  immediate  eut  ete  desastreuse  pour  les  contri- 
buables. 

Apres  la  prise  d'Anvers,  lorsqu'il  fut  constate  que  tout  Favoir  de  la 
banque,  notamment  1'encaisse  or,  avait  ete  mis  en  surete  a  Londres,  et 
lorsque  le  gouvernement  beige  se  fut  oppose  a  ce  que  les  billets  et  les 
cliches  a  billets  soient  ramenes  a  Bruxelles,  le  gouvernement  general 
allemand  retira  a  la  Banque  Nationale  de  Belgique  le  privilege  d'emis- 
sion,  en  invoquant  le  danger  qu'il  y  avait,  malgre  les  assurances  don- 
nees  a  ce  sujet  par  le  ministre  beige  des  Finances,  de  voir  mettre  en 
circulation  a  Londres  des  billets  de  banque  beiges. 

La  suppression  d'une  banque  beige  d'emission  devait  fatalement 
entrainer  l'arret  complet  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  comme 
consequence,  la  famine  pour  toute  la  population.  D'autre  part, 
les  etablissements  de  credit  du  pays  envisageaient  avec  effroi  la  crea- 
tion en  Belgique  de  caisses  de  prets  (Dahrlehnungskassen)  ayant  le 
droit  d'emettre  des  billets,  ou  celle  d'un  organisme  d'emission  purement 
allemand.  Pour  parer  a  ces  desastres,  la  Societe  Generale  de  Belgique 
apres  accord  avec  le  Commissaire  imperial  des  Banques,  se  chargea 
de  creer  un  nouveau  departement  d'emission,  permettant  de  centra- 
liser  les  operations  d'escompte  et  d'avance  sur  fonds  pubhcs  telles 
qu'elles  sont  pratiquees  par  la  Banque  Nationale.  La  Societe  Generale, 
qui  deja  avant  1850  avait  ete  detentrice  du  privilege  d'emission, 
n'avait  accepte  de  se  charger  de  la  nouvelle  tache  qui  lui  etait  confiee, 
que  sur  la  proposition  du  Consortium  des  banques  bruxelloises  et 
apres  s'etre  assuree  du  complet  assentiment  de  la  Banque  Nationale. 
Le  nouvel  organisme  d'emission  devait  avoir  un  caractere  temporaire 
et  devait  disparaitre  immediatement  apres  la  conclusion  de  la  paix; 
ses  operations  etaient  effectuees  pour  le  compte  et  au  benefice  exclusif 
de  la  banque  Nationale,  celle-ci  devant  reprendre  des  la  fin  de  l'occu- 
pation  toutes  les  operations  qui  auraient  ete  faites  en  son  lieu  et  place 
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par  la  Societe  Generale.  En  fait,  la  Banque  Nationale  continuait  sous 
un  prete-nom,  malgre  l'interdiction  de  l'autorite  allemande,  a  exercer 
en  Belgique  son  privilege  d'emission  (1). 

La  nouvelle  institution  permettait  d'obvier  a  la  premiere  difficulty 
d'ordre  financier  qui  s'opposait  a  la  reprise  de  la  vie  economique  en 
Belgique.  Mais  cette  consideration  ne  fut  pas  la  seule  qui  rendit  fina- 
lement  l'autorite  allemande  favorable  a  la  creation  du  departement 
d'emission  de  la  Societe  Generale.  Apres  de  longues  discussions  et  en 
employant  la  menace  d'instituer  en  Belgique  un  etablissement  pure- 
ment  allemand  ou  d'emettre  des  Bons  de  requisition  a  circulation 
forcee,  le  gouvernement  general  fit  introduire  dans  les  statuts  du  nou- 
veau  departement  d'emission,  l'obligation  pour  celui-ci  de  consentir 
des  prets  sur  des  Bons  de  Provinces  beiges.  Le  but  poursuivi  par  cette 
mesure  etait  de  faire  assurer,  par  la  Societe  Generale,  la  souscription 
et  le  service  financier  des  bons  que  les  provinces  beiges  se  virent  for- 
cees  d'emettre,  pour  le  paiement  des  contributions  de  guerre  imposees 
par  l'occupant  (2). 

Voies  de  communication .  —  Les  Allemands  s'attacherent  energique- 
ment  a  surmonter  les  obstacles  qui  s'opposaient  a  la  reprise  du  trafic 
par  chemin  de  fer.  Afin  de  retarder  l'avance  des  troupes  d'invasion  et 
de  proteger  leur  retraite,  les  armees  alliees  avaient  naturellement 
detruit  quelques  ouvrages  d'art  sivr  les  voies  ferrees  et  avarie  les  moyens 
de  signalisation  des  trains.  D'autre  part,  l'Etat  beige,  auquel  la  plus 
grande  partie  du  reseau  des  chemins  de  fer  beiges  appartient,  s'etait 
efl'orce  d'evacuer  en  France  le  plus  possible  de  son  materiel  roulant, 
afin  d'evdter  sa  confiscation  et  son  utilisation  par  l'Etat  ennemi. 
Ces  circonstances  defavorables  a  la  reprise  d'unc  exploitation  neces- 
saire  poux  l'industrie,  etaient  encore  aggravees  par  le  refus  de  tout 
le  personnel  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  beige,  tant  fonctionnaires 
qu'employes,  de  travailler  sous  les  ordres  et  pour  le  compte  de  l'Etat 
allemand.  Cette  attitude,  quelque  penibles  qu'en  puissent  etre  les 
consequences  pour  le  personnel  lui-meme  et  pom  la  vie  economique 
du  pays,  etait  parfaitement  justifiee  par  l'importance  capitale  que  pre- 
sentaient  les  voies  ferrees  au  point  de  vue  strategique.  L'administra- 
tion  allemande  essaya .  mais  en  vain,  d'ei\erver  la  resistance  des  ouvriers 
du  railway  beige,  en  interdisant  notamment  aux  persomialites  restees 
au  pays,  de  leur  payer  des  salaires  au  nom  de  l'Etat.  et  en  condamnant 


(1)  Rapport  an  Roi,  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique  et  Compte  rendu  de  la 
Societe  Generale  1918. 

(2)  Voir  J.  PinriNNE  ct  M.  Vauthif.r,  op  cil.  Chap.  I"  et  textes  de  1'Avis  du  22  de- 
cerning 1914,  publil  par  le  Gouverneur  g6nt4ral  relativement  au  privilege  accorde"  a  la 
Socidti  Ci(5n6rale  et  de  1'arrcU1  du  meme  jour.  Partie  documentaire,  chap.  II,  note  1. 


PERI0DE  D'lNVASION  DU  TERRITOIRE  BELGE 


29 


a  la  prison  et  a  la  deportation  en  Allemagne  quiconque  contrevenait 
a  cette  defense.  Les  moyens  de  pression  exerces  etaient  parfois  plus 
directs.  C'est  ainsi,  que  des  ouvriers  de  1' arsenal  de  Malines  ay  ant 
refuse  de  travailler  a  la  reparation  du  materiel  roulant,  ceux  qui 
parmi  eux  s'etaient  montres  les  plus  energiques  furent  envoyes  dans 
des  camps  de  prisonniers  civils  en  Allemagne.  Le  gouverneur  general 
von  Bissing  ecrivit  lui-meme  aux  chefs  de  ces  camps  pour  leur  recom- 
mander  de  prendre  des  mesures  afin  de  briser  la  resistance  de  ces 
patriotes.  Apres  quelques  semaines  d'un  regime  tres  dur,  il  fut  propose 
a  ces  hommes  de  signer  l'engagement  de  reprendre  leur  travail  en  Bel- 
gique  sous  le  titre  d'ouvriers  libres  (1). 

Quoiqu'il  en  soit,  malgre  l'attitude  du  personnel  beige,  qui 
resta  dans  son  immense  majorite  intransigeante,  l'effort  allemand  reus- 
sit  a  retablir,  en  dehors  de  l'exploitation  considerable  necessitee  par 
le  transport  et  le  service  des  troupes,  un  trafic  de  chemins  de  fer  plus 
ou  moins  regulier  pour  les  produits  industriels. 

En  dehors  des  voies  a  grand  ecartement,  la  Belgique  comprend 
encore  unreseautres  important  de  chemins  de  fer  a  voies  etroites,  appar- 
tenant  pour  la  plus  grande  part  a  la  Societe  Nationale  des  chemins  de 
fer  vicinaux,  et  dont  l'exploitation  ne  presentait  pas  au  point  de  vue 
militaire  un  interet  bien  important.  II  fut  largement  utilise,  surtout 
au  debut  de  Foccupation,  pour  les  transports  de  voyageurs. 

La  navigation  fluviale,  si  developpee  en  Belgique  sur  les  innom- 
brables  cours  d'eau  et  canaux,  fut  tres  rapidement  retablie. 

Les  Allemands  remirent  en  marche  le  service  des  postes,  ralenti  et 
entrave,  il  est  vrai,  par  l'exercice  d'une  censure  severe.  Par  contre 
le  service  prive  du  telegraphe  et  du  telephone,  si  necessaire  aux 
affaires,  ne  fut  jamais  retabli  durant  toute  Foccupation. 

Subdivisions  du  pays.  —  II  convient  de  signaler  aussi,  comme  cir- 
constance  tres  defavorable  a  la  reprise  d'une  vie  economique  quelque 
peu  normale,  l'exclusion  du  territoire  du  gouvernement  general  d'une 
region  importante  du  pays.  Les  deux  Flandres  et  une  partie  conside- 
rable du  Hainaut  constituaient  une  subdivision  speciale  entierement 
soumise  a  1' administration  et  a  la  juridiction  mihtahe  (zone  d'etape, 
zone  maritime,  zone  d'operations)  et  etaient  separees  du  reste  du  pays 
par  une  ligne  frontiere,  qu'une  surveillance  severe  et  singulierement 
ombrageuse  rendait  difficilement  franchissable. 

Matieres  servant  aux  besoins  de  la  guerre.  —  En  meme  temps 


(1)  Stance  de  la  Commission  dconomique  du  19  juin  1915.  Declaration  du  gouver- 
neur general  von  Bissing. 
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qu'elle  tentait  de  ramener  la  vie  economique  en  retablissant  la  circu- 
lation fiduciaire  et  en  reorganisant  les  communications  ferroviaires  et 
fluviales,  l'autorite  occupante  prit  des  mesures  restrictives  qui  devaient 
entrainer  fatalement  l'arret  de  la  production  industrielle. 

Le  26  octobre  1914,  le  gouvemement  general  edictait  un  arret e  (1) 
enumerant  une  liste  de  44  articles  designes  sous  le  nom  general  de 
«  matieres  servant  aux  besoins  de  la  guerre  ».  Suivant  les  dispositions 
de  cet  arrete,  ces  matieres  ne  pouvaient  pas  etre  exportees  sans  ime 
autorisation  du  commissaire  du  Mmistere  de  la  Guerre  en  Belgique.  II 
appartenait  en  outre  a  ce  commissaire  de  decider  que  des  provisions 
de  ces  matieres  devaient  etre  cedees  en  propriety  a  l'empire  allemand 
ou  a  des  tiers,  contre  remboursement  de  la  valeur,  celle-ci  devant  etre 
determinee  definitivement  par  une  commission  nominee  par  le  Minis- 
tere  de  la  Guerre  a  Berlin. 

Parmi  les  matieres  pouvant  faire  l'objet  de  cette  expropriation  se 
trouvaient  entre  autres  le  cuivrc,  le  laiton,  le  plomb,  le  zinc,  les  phos- 
phates bruts  et  les  superphosphates,  les  nitrates,  l'acide  nitrique,  l'acide 
sulfurique,  les  loques  de  coton,  le  jute,  la  laine,  le  chanvre  et  les  fils 
et  produits  manufactures  de  ces  matieres.  le  caoutchouc,  les  graisses, 
les  huiles  minerales,  la  benzhie,  le  benzol.  La  liste  des  matieres  ser- 
vant aux  besoins  de  la  guerre  soumises  aux  dispositions  precedentes 
fut  augmentee  par  un  arrete  du  15  novembre  (2)  suivant,  qui  y  ajouta 
notamment  :  les  scories  Thomas  pulverisees,  le  goudron,  le  toluol,  le 
sulfate  d'ammonium,  le  liix,  les  dechets  de  lin,  la  sentence  de  lin.  Enfin 
un  arrete  du  20  decembre  1914  (3)  completant  les  precedents,  comporte 
encore  le  platine,  le  mercure,  les  aciers  speciaux,  le  fer-blane,  les  bois 
exotiques,  l'ammoniaque,  les  dechets  et  fils  de  soie,  les  allumettes. 

On  voit  l'effet  que  des  ordonnances  de  cette  nature  devaient  avoir 
sur  l'activite  deja  tres  ralentie  des  manufacturiers.  Ceux  qui  fabri- 
quaient  les  matieres  enumerees  aux  arretes,  etaient  avert  is  de  ce  que  le 
produit  de  leur  exploitation  etait  utile  aux  besoins  de  la  guerre  et  que 
renvahisseur  de  leur  patrie  se  reservait  le  droit  de  se  rapproprier. 
En  reprenant  leur  activite,  ils  apportaient  done  en  quelque  soiie  une 
aide  a  l'enncmi.  Ceux  pour  qui  les  articles  mentiomies  const ituaient 
de  la  matiere  premiere,  ne  pouvaient  disposer  librement  de  leuis 
reserves  pom  l'execution  de  commandes  futures.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  l'6tiquette  de  «  matieres  servant  aux  besoms  de  la  guerre  »  etait 


(1)  Bull.,  N°  10,  du  7  novembre  1914  (texte  dans  J.  Pirenne  et  M.  Vauthier 
op.  rit.  Pnrtie  documentaire,  cha[>.  II,  note  4). 

(2)  Bull.,  N°  13,  du  20  novembre  1914. 

(3)  Bull.,  N°  25,  du  26  decembre  1914. 
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une  espece  de  « tabou  »  prononce  contre  les  marchandises  qu'ils  exploi- 
taient,  et  engageaient  les  industriels  a  renoncer  a  toute  production. 

Projets  de  lots  sociales.  —  La  paralysie  dont  l'industrie  beige  etait 
menacee  pendant  la  duree  de  la  guerre  n'apparut  pas  iminediatement  a 
l'esprit  de  radministration  civile  allemande.  On  voit,  en  effeb  dans  les 
reunions  du  mois  de  septembre  1914,  certains  membres  de  laZivilver- 
waltung  chercher  a  utiliser  leur  passage  au  gouvernement  de  la  Bel- 
gique d'une  maniere  qui  fut  profitable  a  l'industrie  allemando,  tout  en 
faisant  la  meilleure  impression  sur  la  population  beige.  Dans  la  seance 
du  9  septembre  (1)  il  est  propose  d'edicter  dans  la  partie  occupee  de 
la  Belgique,  apres  la  reprise  du  travail  dans  l'industrie,  des  reglements 
correspondant  aux  lois  sociales  allemandes.  Le  promoteur  de  l'idee, 
Herr  van  Schwaback,  y  voit  deux  avantages  : 

D'abord  une  legislation  de  ce  genre  serait  accueillie  favorablement  par 
la  j)opulation,  parce  qu'il  s'agit  de  mesures  hurnanitaires  ;  ce  serait  ensuite 
une  inaniere  d'imposer  a  l'industrie  beige  des  charges  dont  il  ne  serait  plus 
possible  de  se  debarrasser  plus  tard  sans  creer  des  difficultes  avec  le  prole- 
tariat. Ces  charges  nouvelles  de  l'industrie  beige  allegeraient  dans  l'avenir 
la  tache  de  l'industrie  allemande,  dans  la  concurrence  mondiale. 

II  nous  a  paru  interessant  de  signaler  cette  proposition  qui  prouve 
que,  des  l'origine  de  l'occupation,  des  Allemands  cherchaient  a  affaiblir 
la  puissance  de  la  concurrence  beige  a  l'etranger  en  agissant  sur  la 
main-d'ceuvre,  dont  le  cout  peu  eleve  constituait  un  des  principaux 
avantages  de  l'industrie  nationale  vis-a-vis  des  autres  pays  exporta- 
teurs. 

Les  industries  considerees  comme  des  valeurs  de  garantie.  —  Dans  un 
autre  ordre  d'idees,  il  est  a  remarquer  qu'au  debut  de  la  guerre,  les 
Allemands  consideraient  les  industries  et  les  banques  beiges  comme 
des  valeurs  utilisables  par  leur  gouvernement.  lis  entreprirent  une 
etude  complete  de  ces  differentes  exploitations  pom  determiner  celles 
dont  les  titres  pouvaient  etre  acceptes  comme  moyen  de  payemenfc  ou 
comme  garantie  d'une  indemnite  de  guerre  a  imposer  a  la  Belgique. 
lis  chercherent  egalement  a  s'assurer  le  controle  permanent  de  cer- 
taines  entreprises,  soit  par  l'acquisition  de  la  majorite  du  capital 
actions,  soit  par  expropriation  (2).  Mais  par  suite  de  la  duree  imprevue 
des  hostilites  et  des  mesures  economiques  qui  en  furent  la  conse- 


(1)  G.  F.  Rapport  de  la  Section  pour  le  Commerce  et  l'industrie  pres  le  gouverneur 
general  en  Belgique,  1"  semestre  1918. 

(2)  Protocole  des  stances  entre  membres  du  gouvernement  civil,  septembre, 
octobre  1914.  (Archives  de  la  Commission  d'Enquete  beige  depos^es  aux  Archives  de 
la  Guerre). 
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quence,  l'etude  dont  il  s'agit  perdit  de  son  interet  immediat.  Elle  ne  f ut 
toutefois  pas  abandonnee,  et  en  1916  parut  un  document  confidentiel 
contenant  les  resultats  de  la  vaste  enquefce  faite  dans  les  differentes 
branches  de  l'industrie.  C'est  un  ouvrage  portant  comme  litre  :  «  Les 
principales  industries  de  Belgique  (1)  »  qui  devait  comprendre  5  par- 
ties principales  savoir  :  1°  mines  et  forges,  2°  industries  metallurgiques, 
3°  industries  des  pierres  et  terres  plastiques,  4°  industries  textiles, 
5°  industries  speciales.  Les  lre  et  4e  parties  furent  seules  editees,  mais 
ne  furent  pas  livrees  au  public.  L'ouvrage  avait  pour  but  de  procurer, 
par  l'analyse  approfondie  des  principales  industries,  une  connaissance 
solide  des  origines  et  des  conditions  de  developpement  des  industries 
beiges  avant  la  guerre,  de  rechercher  exactement  rinfluence  que  la 
guerre  et  les  mesures  prises  par  les  autorites  allemandes  avaient  eue 
sur  ces  industries  et  leur  developpement  futur,  d'apporter  enfin  des 
indications  precieuses  en  vue  de  la  reorganisation  de  la  politique  eco- 
nomique  allemande  pour  la  periode  qui  aurait  suivi  immecUatement  la 
guerre  et  pour  le  temps  de  paix.  Nous  aurons  souvent  l'occasion,  au 
cours  du  present  travail,  de  nous  servir  des  renseignements  extraits 
de  1'important  ouvrage  allemand  dont  il  s'agit  ci-dessus  (2). 


(1)  Die  Hauptindustrien  Bclyiens.  Auf  Befehl  Seiner  Excellence  des  Herrn  General- 
gouverneur  in  Belgien  Generaloberst  Freiherr  Von  Falkenhausen,  herausgezogen  von 
der  Landstelle  Belgien  fur  Bohstofferhebung.  (R.  Oldenbourg,  ed.  Munchen,  1918.) 

(2)  Les  exemplaires  de  l'ouvrage  Hauptindustrien  Belgiens  distribues  aux  diflerents 
departements  du  gouverneur  general  en  Belgique,  au  cours  du  mois  de  juin  1918, 
etaient  accompagnes  d'une  lcttre  d'envoi  emanant  du  chef  de  la  Section  pour  le  Com- 
merce et  1' Industrie  disant  notamment  ce  qui  suit  :  «  Le  contenu  de  l'ensemble  de  cet 
ouvrage  doit  etre  considere  comme  confidentiel  dans  toutes  les  parties  ou  il  traite  de 
l'dconomie  de  guerre  en  Belgique  et  de  rinfluence  qu'ont  eue  les  mesures  concernant 
la  guerre  sur  la  situation  et  1'industrie  beige.  Comme  consequence  ces  ecrits  ne  peuvent 
etre  divulgues  avant  que  les  conditions  de  la  paix  n'aient  ete  etablies.  lis  peuvent  etre 
communiques  a  des  personnes  et  a  des  associations  dignes  de  con  fiance,  a  condition 
de  faire  une  mention  speciale  de  leur  caractere  confidentiel  ;  par  contre  leur  exposition 
dans  les  bibliotheques  publiques  n'a  pas  paru  admissible  »  (traduction). 
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Premiers  obstacles  a  la  reprise 

de  l'activite  industrielle 

1°  Requisition  des  «  Marchandises  en  Masse  ».  —  Le  departement  allemand  des  matieres 
premieres  de  guerre.  —  Son  action  en  Belgique.  —  Les  requisitions  de  «  Massen- 
giiter  ».  ■ — ■  La  question  de  l'indemnisation.  —  La  liquidation  des  bons  de  requi- 
sition. 

2°  Obstacles  au  trafic  avec  I'itranger.  —  Les  intentions  du  gouverneur  general.  — 
Importance  de  l'exportation  et  de  rimportation.  —  Mesures  restrictives  a 
l'exportation.  —  Les  intdrets  de  la  concurrence  allemande.  — ■  Les  eflets  de  la 
guerre  dconomique.  —  Rejet  des  propositions  des  allies  pour  favoriser  l'exporta- 
tion. —  Rejet  des  propositions  des  allids  pour  fournir  l'importation. 

3°  Tableau  des  exportation  pour  certaines  marchandises. 

1°  Requisition  des  «  Marchandises  en  masse  » 

Le  departement  allemand  des  matieres  premieres.  —  Au  cours  de  la 
premiere  annee  de  la  guerre,  il  parut  de  plus  en  plus  evident  que  l'in- 
dustrie  beige  serait  en  tres  grande  partie  condamnee  a  1'inactivite 
pendant  toute  la  duree  de  l'occupation  etrangere.  Cette  industrie 
etait  en  eflet  menacee  d'une  part  de  voir  epuiser  ses  reserves  en  matieres 
premieres  par  suite  des  requisitions  allemandes  ;  elle  se  trouvait 
d'autre  part  dans  l'impossibilite  de  renouveler  ces  reserves  a  cause  de 
la  guerre  economique  dans  laquelle  les  belligerants  etaient  engages. 

En  ce  qui  concerne  les  requisitions,  nous  avons  indique  deja  au  cha- 
pitre  precedent  de  quelle  influence  nefaste  sur  une  reprise  possible 
de  certaines  industries  devait  etre  l'arrete  du  26  octobre,  complete 
par  ceux  du  15  novembre  et  du  20  decembre  1914  relatifs  au  trafic 
des  «  matieres  premieres  servant  aux  besoins  de  la  guerre  ».  Ces  arretes 
constituent  en  quelque  sorte  Facte  officiel  par  lequel  la  Belgique 
occupee  se  trouva  englobee  dans  le  domaine  d'exploitation  du  «  depar- 
tement allemand  des  matieres  premieres  de  guerre  »  (Deutschekriegs- 
rohstoffabteilung),  organisme  dependant  du  Ministere  de  la  guerre 
prussien,  au  sujet  de  la  creation  et  du  fonctionnement  duquel  quelques 
mots  d'explication  nous  paraissent  necessaires. 
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Les  esprits  avertis  ne  tarderent  pas  a  s'apercevoir  en  Allemagne 
que  la  guerre  aurait  une  duree  depassant  de  beaucoup  celle  prevue 
jusqu'alors  par  les  evaluations  les  plus  pessimistes.  D'autre  part, 
la  consommation  en  munitions  et  en  materiel  de  toute  espece  des 
armees  en  campagne  etait  enorme  et  les  empires  centraux  ne  pou- 
vaient  guere  compter  que  sur  leurs  propres  ressources  pour  ravitailler 
les  magasins  militaires  ;  leurs  ports  etaient  effectivement  bloques  et 
les  pays  immediatement  voisins  restes  neutres  avaient  eux-memes 
un  commerce  d'outremer  severement  controle  par  les  flottes  de 
l'Angleterre  et  de  la  France.  Ces  derniers  pays  avaient  declare  consi- 
derer  comme  contrebande  de  guerre  toutes  les  matieres  qui  pouvaient 
offrir  un  interet  quelconque,  fut-il  lointain,  pom  la  conduite  de  la  guerre. 

C'etait  done  un  imperieux  devoir  pour  1' Allemagne  de  s'organiser 
le  plus  rapidement  possible,  de  facon  a  eviter  qu'une  marchandise 
quelque  soit  son  etat,  fiit  sacrifice  a  des  buts  de  luxe,  si  elle  pouvait 
etre  utilisee  pour  des  fins  militaires  ou  si  elle  presentait  un  interet 
quelconque  pour  l'existence  de  la  nation.  Pour  arriver  a  ce  resultat, 
il  fallait  que  l'Etat  connut  d'abord  tres  exactement  les  ressources  en 
matieres  de  toute  nature  qui  existaient  dans  l'empire.  Le  role  de 
l'organisme  nouveau  cree  le  13  aout  1914  au  sein  du  Ministere  de  la 
Guerre,  sous  le  nom  de  «  departement  allemand  des  matieres  premieres 
de  la  guerre  »  et  dont  le  Dr  Rathenau  (1)  fut  l'inspirateur  et  le  direc- 
teur  genial  pendant  8  mois,  consista  a  faii'e  le  releve  de  ces  matieres, 
puis  de  veiller  a  ce  qu'elles  re9ussent  une  destination  conforme  aux 
interets  de  l'Etat.  En  fait,  la  marchandise  en  question  etait  saisie, 
mais  elle  no  devenait  pas  immediatement  la  propriete  de  l'Etat  ;  son 
proprietaire  pouvait  la  vendre,  la  travailler,  la  transformer,  la  trans- 
porter, l'amener  a  n'hnporte  quelle  forme  sous  cette  reserve  absolue 
qu'elle  ne  pouvait  plus  servir  qu'a  des  fins  militaires  (2). 

Son  action  en  Belgique.  —  L'idee  d'etendre  le  plan  du  Dr  Rathenau 
au  territoiro  occupe  devait  naturellement  se  presenter  a  l'esprit  des 
organisatems  de  la  «  Rohstoffsabteilung  ».  Les  premiers  succes  de  ses 
armees  en  Belgique  avaient  fait  tomber  en  effet  au  pouvoir  de  1' Alle- 
magne de  grands  centres  commerciaux,  notamment  Anvers,  Venders, 
Gaud,  Courtrai,  dans  lesquels  se  trouvaient  reunis  des  stocks  conside- 
rables de  matieres  (laine,  coton,  hn,  caoutchouc)  tres  importantes 


(1)  Voir  an  sujet  du  «  plan  Rathenau  »  F.  Passelecq,  Deportation  et  travail  forcd 
des  ouvriers  et  dc  la  population  civile  (1914-1918),  chap.  I,  §  3  ;  A).  Le  Plan  Rathenau. 
(meme  collection). 

(2)  Conference  Walther  Rathenau  :  De.ulschlands  Ilohsloffvcrsorgung  (S.  Fisher, 
Berlin,  1918). 
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au  point  de  vue  militaire  et  dont  les  reserves  a  la  disposition  des 
empires  centraux  n'etaient  guere  renouvelables.  L'accaparement  de 
ces  tresors  s'imposait  done  immediatement  a  la  convoitise  du  depar- 
tement  allemand  des  rnatieres  premieres. 

II  paraissait  d'autre  part  impossible  d'appliquer  en  pays  occupe 
les  principes  de  la  saisie  tels  qu'ils  etaient  pratiques  en  Allemagne,  oil 
ils  avaient  d'ailleurs  donne  lieu  a  des  protestations  de  la  part  de 
certains  industries  qui  se  trouvaient  leses  dans  leurs  interets  prives. 
Pour  les  industriels  beiges  le  meeontentement  s'appuyait  encore  sur 
une  question  patriotique,  car  la  destination  qu'il  fallait  conserver  a 
l'objet  saisi  et  la  certitude  de  le  voir  soumis  tot  au  tard  a  une  expropria- 
tion en  favour  de  1' Allemagne,  faisaient  un  devoir  aux  chefs  d'exploi- 
tation  de  fermer  leurs  usines  plutot  que  de  se  livrer  a  un  travail  dont 
l'utilite  pour  l'ennemi  etait  aussi  nettement  caracterisee. 

Comme  nous  l'avons  dit,  l'arrete  du  26  octobre  1914  et  ses  comple- 
ments deterniinent  l'adaptation  aux  territoires  occupes  des  rnethodes 
employees  en  Allemagne  pom'  assurer  a  l'Etat  l'utilisation  des  matieres 
servant  aux  besoins  de  la  guerre.  L'exportation  de  Belgique  de  ces 
matieres  est  tout  d'abord  soumise  au  controle  du  commissaire  du 
Ministere  de  la  Guerre  prussien.  Les  arretes  stipulent  ensuite  que  le 
commissaire  du  Ministere  de  la  Guerre  «  peut  decider  que  des  provi- 
sions de  matieres  designees  doivent  etre  cedees  en  propriete  a  l'Empire 
allemand,  ou  a  des  tiers,  contre  remboursement  de  la  valeur  ». 
Cette  valeur  devait  en  dernier  ressort  etre  fixee  par  une  commission 
nominee  par  le  Ministere  de  la  Guerre  a  Berlin. 

Les  requisitions  de  «  Massenguter  ».  —  Ces  arretes  furent  ap^jliques 
dans  une  tres  large  mesm*e,  en  ce  sens  que  le  commissaire  du  Minis- 
tere de  la  Guerre,  decida  l'obligation  de  cession  a  l'Empire  allemand,  de 
quantites  enormes  de  marchandises.  En  d'autres  tennes,  les  Alle- 
mands  se  livrerent  dans  la  seconde  quinzaine  d'octobre  et  le  debut  de 
novembre  1914,  a  une  veritable  razzia  dans  les  entrepots  des  ports, 
les  depots  du  grand  commerce  et  les  magasins  des  usines.  C'est  ce 
qui  s'appcla  la  requisition  des  marchandises  en  masse  (Massenguter) 
ou,  suivant  la  definition  officielle  «  la  requisition  de  toute  marchan- 
dise  qui  se  vend  ou  s'achefce  d'ordinaire  a  la  piece,  au  poids  ou  a  la 
mesure,  et  qui  se  trouve  en  une  assez  grande  quantite  chez  un  ineme 
possesseur  »  (1).  Ces  marchandises  etaient  pour  la  plus  grande  part, 
apres  requisition,  immediatement  exportees  en  Allemagne. 


(1)  Rapport  du  commissaire  general  des  banques,  von  Lumm,  a  la  18e  sdan.ee  de  la 
commission  economique. 
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Le  gouvernement  beige,  les  chambres  de  commerce,  les  interesses 
protesterent  vivement  contre  ce  nouveau  genre  de  requisitions  qui  se 
trouvait  etre  en  disaccord  avec  les  conventions  internationales.  En 
effet,  un  seul  article  du  reglement  de  1907  relatif  a  la  guerre  sur  terre, 
annexe  aux  conventions  de  la  Haye,  traite  des  requisitions  en  pays 
ennemi,  c'est  l'article  52  qui,  concernant  les  requisitions  de  personnes 
aussi  bien  que  les  requisitions  de  choses,  est  redige  comme  suit  : 

«  Des  requisitions  en  nature  et  des  services  ne  pourront  etre  recla- 
mes des  communes  ou  des  habitants  que  pour  les  besoins  de  l'armee 
d'occupation.  Us  seront  en  rapport  avec  les  ressources  du  pays  et  de 
telle  nature  qu'ils  n'impliquent  pas  pour  les  populations  l'obligation 
de  prendre  part  aux  operations  de  guerre  contre  leur  patrie.  Ces  requi- 
sitions et  ces  services  ne  seront  reclames  qu'avec  l'autorisation  des 
commandants  dans  la  localite  occupee.  Les  prestations  en  nature 
seront,  autant  que  possible  payees  au  comptant,  sinon  elles  seront 
constatees  par  des  recus  ». 

Les  requisitions  de  Massenguter  ne  satisfaisaient  aucunement  aux 
termes  de  cet  article.  Les  marchandises,  loin  d'etre  requisitionnees 
pour  les  besoins  de  l'armee  d'occupation,  etaient  pour  la  plupart 
expediees  en  Allemagne  oil  elles  servaient  a  alimenter  les  usines 
travaillant  aux  besoins  de  la  guerre.  Ceci  fut  le  cas  notamment  pour  le 
lin.  L'approvisionnement  en  cette  matiere,  dont  l'industrie  est  presque 
entierement  localisee  dans  les  Flandres,  s'elcvait  au  moment  de  l'in- 
vasion  a  environ  40.000  tonnes,  auxquelles  vint  s'ajouter  la  recolte 
de  1914,  soit  10.500  tonnes.  De  [ces  quelques  50.000  tonnes,  le  1/4 
flit  laisse  a  l'industrie  beige  et  18.000  tonnes  furent  expediees  en  Alle- 
magne. Le  reste  fut  tenu  momentanement  en  reserve.  Disons  tout  de 
suite,  que  de  cette  reserve  et  des  10.500  tonnes  de  la  recolte  de  1915 
qui  vinrent  s'y  ajouter,  les  linieres  beiges  ne  recurent  jamais  que 
5.000  tonnes  (1).  Le  coton  n'avait  pas  ete  davantage  respecte.  En 
septembre  1915,  l'approvisiomiement  de  cette  matiere  a  Gand,  le  seul 
endroit  ou  il  s'en  trouvait  encore,  ne  comportait  plus  que  6.000  tonnes. 

Les  requisitions  de  Massenguter  a  Anvers,  en  1914,  furent  particulie- 
rement  importantes.  Les  stocks  de  marchandises  accumulees  dans 
les  entrepots  et  magasins  de  ce  grand  port  de  commerce  etaient  tout  a 
fait  normaux  au  debut  de  la  guerre.  En  effet,  la  rapidite  des  evenements 
pohtiques  avait  surpris  les  maisons  de  commerce,  et  ce  n'est  que  tout  a 
fait  exceptionnellement,  que  certaines  d'entre  elles  purent  prendre  les 
mesures  necessaires  pour  faire  dh-iger  au  dernier  moment,  sur  d'autres 


(1)  Cos  chilTrcs  sont  publics  dans  le  livrc  ofTiciel  Haupt-induslrien  in  Belgien,tome  IV, 
(voir  p.  32,  note  1.) 
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ports,  des  marchandises  qui  leur  etaient  destinees.  L8  president 
f.  f.  de  la  Chambre  de  Commerce  d' Anvers,  M.  E.  Castelein,  chercha  a 
dresser  au  mois  de  mars  1915,  un  inventaire  approximatif  des  requisi- 
tions faites  sur  la  place  (1).  Son  enquete  restee  forcement  super fi- 
cielle  et  se  limitant  aux  maisons  de  commerce,  lui  permit  d'assigner 
une  valeur  de  85  millions  de  francs  aux  marchandises  expedites  en 
Allemagne. 

Dans  cette  somme  sont  compris  les  produits  et  matieres  ci-apres  : 


Francs. 

Cereales  pour   18.000.000 

Graines  de  lin   2.450.000 

Tourteaux  de  lin   5.000.000 

Nitrates   4.000.000 

Huiles  v^getales  et  aniinaies   ti. 000. 000 

Petroles  et  huiles  minerales   3.000.000 

Laine   6.000.000 

Coton   1.300.000 

Caoutchouc   10 . 000 . 000 

Cuirs    exotiques   20.000.000 

Ivoire   785.000 

Cacao   2.000.000 

Etc. 


Les  requisitions  ne  portaient  pas  uniquement,  on  le  voit,  sur  les 
matieres  designees  dans  les  arretes  comme  servant  aux  besoins  de  la 
guerre. 

La  question  de  Vindemnisation.  —  II  etait  remis  aux  interesses,  en 
echange  des  marchandises  enlevees,  un  bon  de  requisition,  ou  «  Schein  », 
mentionnant  les  quantites,  ainsi  qu'un  numero  de  qualite,  mais  ne  por- 
tant  aucune  indication  de  valeur.  Nous  n'insisterons  pas  ici  sur  les 
plaintes  f  ormulees  au  sujet  du  plus  ou  moins  d'irregularite  avec  laquelle, 
dans  certains  cas,  ces  bons  furent  dresses  ;  au  point  de  vue  de  la  reprise 
d'une  activite  quelconque  dans  les  usines,  ce  qui  importait  surtout 
etait  leur  prompte  liquidation.  L'industriel  desirait  etre  fixe,  avant  de 
se  remettre  au  travail,  sur  les  dates  auxquelles  il  pourrait  disposer  des 
sommes representees  par  les  bons,  sur  la  valeur  que  Petat  allemand  leur 
attribuait  et  enfin,  sur  les  conditions  dans  lesquelles  il  serait  indenmise 
si  d'autres  marchandises  dont  il  allait  entreprendre  la  fabrication 
etaient  a  leur  tour  soumises  a  de  nouvelles  mesures  de  requisition. 

L'importance  de  la  question  n'echappa  pas  aux  Allemands.  Le  pre- 
sident de  Padrninistration  civile  en  Belgique  occupee,  Herr  vonSandt, 


(1)  E.  Castelein  :  Les  requisitions  «en  masse »  a  Anvers  el  la  contribution  de  guerre 
(Anvers,  A.  de  Tavernier  (lis,  1918). 
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declara  le  5  decembre  1914,  aux  representants  des  9  provinces  beiges 
convoques  a  Bruxelles,  que  le  gouverneur  general  proposerait  aux  auto- 
rites competentes  de  1' Empire  «  que  les  matieres  premieres  requisi- 
tionnees  dans  les  grands  centres  commerciaux  et  appartenant  a  des 
Beiges  leur  soient  payees  aussi  rapidement  que  possible  en  monnaie 
ayant  cours  legal ».  C'est  sur  la  foi  de  cette  promesse,  entre  autres,  quo 
les  provinces  voterent  les  credits  necessaires  pour  le  paiement  de  la 
contribution  de  guerre  mensuelle  imposee  a  la  Belgique  et  elevee  de 
35  a  40  millions  de  francs. 

De  meme,  dans  un  avis  du  9  janvier  1915,  signe  par  le  gouverneur 
general  von  Bissing,  il  est  stipule  qu' « a  condition  que  les  contributions 
imposees  aux  neuf  provinces  pom  la  duree  d'un  an  et  s'elevant  au 
total  de  40  millions  de  francs  par  mois  soient  payees  ponctuellement, 
l'indemnite  pour  les  marchandises  requisitionnees  ou  a  requisitionner 
en  bloc  sera  reglee  le  plus  tot  possible  au  comptant,  en  effets  de  com- 
merce de  premier  ordre  ou  en  avoir  dans  les  banques  allemandes  »  (1). 
Des  declarations  analogues  etaient  faites  pour  le  territoire  beige 
d'operations  et  d'etapes  soumis  a  la  juridiction  des  autorites  mili- 
taires. 


(1)  Voici,  in  cxtenso,  la  teneur  de  ces  deux  documents  tres  importants  : 

I.  —  Declaration  du  president  de  1' Administration  civile  allemande,  a  la  reunion  des 
representants  des  neuf  provinces  beiges,  le  5  decembre  1911,  a  Bruxelles. 

«  A  la  condition  de  porter  les  versements  mensuels  de  la  contribution  de  35  millions 
de  francs  a  40  millions. 

«  1°  il  ne  serait  plus  fait,  a  partir  du  premier  versement  mensuel,  dans  le  territoire 
occupe  de  la  Belgique,  de  requisitions  pour  les  besoins  de  l'armee  allemande,  que  contre 
paiement  au  comptant. 

«  2°  le  gouverneur  general  proposerait  en  outre,  aupres  des  autorites  competentes 
de  1' Empire  qu'a  partir  de  la  meme  date  : 

«  a)  dans  le  territoire  de  la  Belgique  oil  se  deroulent  les  operations  de  guerre,  les 
requisitions  soient  faites,  au  moins  en  partie,  contre  paiement  comptant. 

«  ft)  que  les  matieres  premieres  requisitionnees  dans  les  grands  centres  commer- 
ciaux et  appartenant  a  des  Beiges  leur  soient  payees  aussi  rapidement  que  possible 
en  monnaie  ayant  cours  legal. 

II.  AVIS  —  A  la  condition  que  les  contributions  imposees  aux  neuf  provinces  pour  la 
duree  d'un  an,  suivant  ordre  du  10  decembre  1914j  publie  au  Recueil  des  Lois  et  Arretc's 
pour  le  terriloirr  occupe.  (n°  27  du  4  janvier  1915)  ct  s'elevant  au  total  de  40  millions  de 
francs  par  mois,  soient  payees  ponctuellement,  les  stipulations  suivantes  out  ete 
arretecs  par  l'autorite  militaire  supericure  pour  ce  qui  a  trait  au  territoire  beige  d'ope- 
ration  et  d'etapes  place  sous  sa  juridiction  et  par  moi  pour  le  territoire  beige  occupe, 
place  sous  ma  juridiction. 

1°  II  ne  sera  plus  impose  d'autres  contributions  au  pays,  aux  provinces  et  aux  com- 
munes que  cellos  constituant  des  amendes  ct  que  rendraicnt  necessaires  des  agissements 
reprehenslbles  contre  Farmee  allemande  ou  l'administralion  allemande.  Les  termes  des 
contributions  imposees  anterieurement  et  qui  devaient  ftre  regiees  aprcs  le  15  decembre 
1914  sont  abandonnes. 

2°  Toutes  les  requisitions  pour  l'armde  d'occupation  seront  regiees  au  comptant 
a  datcr  du  jour  du  reglement  de  la  premiere  mensualite,  e'est-a-dire  a  dater  du  15  jan- 
vier 1915.  II  ne  sera  pas  accorde  de  retribution  pour  le  logement  sans  eutretien.  Toute 
convention  contraire  conclue  anterieurement  reste  valable. 
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Les  contributions  cle  gueiTe  furent  integralement  et  ponctuelle- 
ment  payees  par  les  provinces  beiges,  mais  les  promesses  allemandes, 
dont  les  impots  etaient  la  rancon,  ne  furent  pas  tenues.  Les  termes 
vagues  et  ambigus  dans  lesquels  les  dites  promesses  avaient  ete  for- 
mulees  servirent  de  pretexte  a  l'occupant  pour  en  restreindre  dans  une 
large  mesure  l'execution. 

La  ventilation  des  bons  de  requisition  des  Massengiiter  subit  des 
retards  considerables  et  fut  subordonnee  a  des  conditions  que  de  nom- 
breux  interesses  jugerent  inacceptables.  Les  Allemands  invoquerent 
d'aborcl  les  grandes  difficultes  inlierentes  au  transport  et  a  revalua- 
tion des  marchandises  (1).  Des  contestations  de  toutes  especes  surgirent 
d'autre  part,  par  suite  des  conditions  defectueuses  dans  lesquelles  les 
bons  avaient  ete  etablis.  Cette  negligence  fut  surtout  caracteristique 
au  debut  des  operations,  alors  que  les  enlevements  de  marchandises 
s'etaient  effectues  avec  brutalite  et  sans  qu'un  controle  suffisant  eut 
ete  accorde  aux  interesses. 

La  determination  de  la  valeur  des  objets  requisitionnes  fut  une 
nouvelle  source  de  tergiversations.  Le  Ministere  de  la  Guerre  prussien 
declarait  que  les  sommes  reclamees  par  le  commercant  exproprie 
etaient  liors  de  toute  proportion  avec  le  prix  que  cette  autorite  consen- 
tait  a  payer,  et  qu'elle  se  refusait  a  supporter  la  plus-value  que  les  mar- 
chandises avaient  acquise  du  fait  de  la  guerre. 

Enfin,  sans  plus  tenir  compte  de  ce  que  le  reglement  rapide  des  indem- 
nites  pour  les  requisitions  de  marchandises  en  masse  (ou  en  bloc), 
en  effets  de  commerce  de  premier  ordre  ou  en  avoir  clans  les  banques 
allemandes,  devait  etre  la  consequence  d'une  promesse,  pour  l'exe- 
cution de  laquelle  la  Belgique  payait  chaque  mois  une  somme  supple- 
mentaire  de  cinq  millions  de  francs,  l'autorite  allemande  declara  que 
l'Empire  n'etait  obhge  a  aucun  paiement  pour  les  requisitions  de 
cette  nature  (2). 


3°  Pour  les  troupes  d'etapes  et  pour  les  armees  combattant  en  Belgique,  les  requisi- 
tions, c'est-a-dire  les  prestations  obligatoires  pour  les  soins  et  l'entretien,  seront 
payees  le  plus  tot  possible,  et  tout  au  moins  partieliement  au  comptant.  Le  paiement 
du  solde  aura  lieu  sur  production  des  bons  de  requisition  duinent  verifies  et  aussitot 
apres  reglement  de  la  plus  procbaine  mensualitd  de  la  contribution. 

4°  L'indemnite'  pour  les  marcbandises  riSquisitionndes  ou  a  rdquisitionner  en  bloc, 
sera  reglde  le  plus  tot  possible  au  comptant,  en  effets  de  commerce  de  premier  ordre 
ou  en  avoir  dans  les  banques  allemandes. 
Bruxelles,  le  9  janvier  1915. 

Le  gouvcrneur  gdneral  en  Belgique  (s)  baron  von  Bissing,  colonel  general. 

(1)  Avis  du  gouverneur  gdndral  du  2  avril  1915  (Bull.). 

(2)  Rapport  du  commissaire  gdneral  pour  les  banques  von  Lumm,  a  la  18*  sdance 
de  la  Commission  dconomique. 
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Telle  fut  en  effet  la  these  adoptee  par  von  Lumm  dans  le  rapport 
qu'il  lut  le  14  octobre  1915  a  la  18e  seance  de  la  commission  econo- 
lnique  aupres  le  gouverneur  general  en  Belgique,  seance  a  laquelle  des 
representants  du  commerce  beige  avaient  ete  invites.  Le  commissaire 
general  pour  les  banques  exposa  que  les  requisitions  de  n'importe  quelle 
nature,  ineme  les  prestations  faites  dans  le  sens  de  l'article  52  des  con- 
ventions de  la  Haye,  ne  creent  aucun  droit  de  reclamation  au  profit 
des  sujets  d'une  puissance  ennemie  contre  la  puissance  qui  requisi- 
tionne,  qu'il  n'existe  aucune  obligation  pour  cette  derniere  de  payer 
une  mdemnite  quelconque  a  un  sujet  d'une  puissance  ennemie  (1). 
De  plus,  le  rapporteur  representa  la  requisition  des  Massengiiter  comme 
une  mesure  de  defense  basee  sur  le  droit  des  gens,  prise  par  le  gouver- 
nement  imperial,  contre  la  manoeuvre  de  l'Angleterre  et  de  ses  allies, 
qui  tentait  de  priver  l'Allemagne  de  tout  ravitaillement  dans  l'espoir 
d'affamer  la  population  et  de  l'aneantir  economiquement  par  le 
manque  de  matieres  premieres.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  impe- 
rial se  jugeait  autorise  a  considerer  toute  matiere  dont  l'importation 
vers  l'Allemagne  etait  prohibee,  comme  «  approvisionnements  »  de 
guerre,  tels  qu'ils  sont  stipulees  a  l'article  53,  alinea  2,  de  la  Convention 
de  la  Haye  concernant  la  guerre  sur  terre. 

Cet  alinea  est  libelle  comme  suit  : 

«  Tous  les  moyens  affectes  sur  terre,  sur  mer  et  dans  les  airs  a  la 
transmission  des  nouvelles,  au  transport  des  personnes  ou  des  choses, 
en  dehors  des  cas  regis  par  le  droit  maritime,  les  depots  d'armes  et  en 
general  toute  espece  de  munitions  de  guerre,  peuvent  etre  saisis,  meme 
s'ils  apparticnnent  a  des  personnes  privees,  mais  devront  etre  resti- 
tues  et  des  indemnites  seront  reglees  a  la  paix  ». 

Cet  argument  est  fallacieux,  car  il  n'est  nullement  evident  que  la 
situation  faite  a  l'Empire  allemand  par  l'Angleterre  et  ses  allies 
permettait  de  considerer  les  approvisionnements  de  Massengiiter 
comme  des  munitions  de  guerre.  Aussi  cette  interpretation  de  l'article 
53  des  reglements  de  la  Haye  ne  fut-elle  pas  invoquee  par  le  president 
de  la  commission  des  indemnisations,  lorsque  le  27  septembre  1915, 
il  expliquait  aux  filateurs  gantois  les  methodes  de  liquidation  des  bons 
de  requisition  adoptees  par  l'autorite  allemande  (2).  D'apres  lui,  les 
requisitions  en  masse  operees  par  l'etat  allemand  en  pays  ennemi, 
ne  sont  pas  prev\ies  par  les  conventions  internationales  ;  elles  derivent 


(1)  Voir  .i  ce  sujet  Alb.  Rolin  :  Le  Droit  Modcme  de  la  Guerre,  tome  I,  page  521 
(Bruxcllcs,  cd.  Dewit,  1920). 

(2)  Proces-vcrbal  de  la  reunion  tenuc  a  Gsmd,  le  27  septembre  1915,  entre  la  «  Relch- 
entschildlgungskommission  •  et  les  filatures  de  tin  et  d'6toupe  de  la  ville  de  Gand 
(Archives  de  la  Commission  d'ciujuete). 
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du  devoir  supeiieur  de  l'Etat  de  pourvoir  aux  besoins  de  sa  popula- 
tion et  d'adopter  pour  cela  les  inesures  que  lui  commande  la  situation 
et  que  la  force  lui  permet  d'iniposer.  Quelles  que  fussent  les  raisons 
invoquees,  l'autorite  allemande  arrivait  toujours  a  cette  conclusion, 
que  le  paiement  des  reqiu'sitions  ne  devait  se  faire  qu'a  la  paix  et  qu'il 
appartenait  au  traite  de  paix  de  decider  si  ces  paiements  incombaient 
a  l'Etat  qui  avait  beneficie  de  la  requisition  ou  a  l'Etat  sur  le  terri- 
toire  duquel  elle  avait  ete  effectuee. 

La  liquidation  des  bons  de  requisition.  —  Le  gouvemeur  general 
decreta  toutefois  que,  pendant  la  duree  de  l'occupation,  une  indemnite 
serait  accordee  pour  les  Massengiiter,  et  la  meme  mesure  fut  prise 
par  les  commandants  militaires  des  territoires  de  l'etape  et  des  opera- 
tions. Mais,  se  considerant  comme  degagees  de  toute  obligation,  ces 
autorites  declarerent  n'etre  inspirees  que  par  l'interet  qu'elles  por- 
taient  a  la  vie  economique  du  pays  ;  elles  s'estimaient  done  libres 
d'apporter  a  l'execution  de  cette  mesure  toutes  les  restrictions  qu'elles 
jugeaient  convenables.  Si  d'une  part,  on  voulait  bien  consentir  a 
mettre  a  la  disposition  de  l'industrie  beige  des  sommes  en  rapport 
avec  la  valeur  des  marchandises  qui  lui  avaient  ete  enlevees,  on 
tenait  a  eviter  d'autre  part,  que  cette  operation  puisse  avoir  pour 
consequence  de  faire  sortir  des  fonds  des  caisses  de  l'Empire  allemand 
ou  des  banques  de  ce  pays. 

Voici  dans  ses  grandes  lignes,  le  procede  qui  fut  propose  par  le  gou- 
vernement  general  pour  arriver  a  ces  resultats  assez  peu  conciliables. 
L'indemnite  accordee  pour  les  Massengiiter  etait  versee  dans  une 
banque  allemande  a  un  compte  collectif .  Celui-ci  ne  portait  pas  d'in- 
teret  et  devait  rester  bloque  jusque  trois  mois  apres  la  conclusion  de  la 
paix.  Jusqu'a  cette  date,  l'ayant-droit  ne  pouvait  disposer  de  son 
avoir  ;  il  ne  pouvait  ni  le  ceder,  ni  l'engager  et  aucune  main-mise 
d'autrui  sur  cet  avoir  n'etait  possible.  Cependant  celui  qui  avait  recu 
une  indemnite  sous  cette  forme,  pouvait,  si  ses  affaires  l'exigeaient, 
demander  a  la  Societe  Generale  de  Belgique  (1)  un  pret  sur  son  avoir 
dans  le  compte  collectif.  Dans  ce  cas,  le  montant  de  l'indemmte  etait 
verse  a  la  Reichsbank,  et  celle-ci  le  passait  au  credit  d'un  compte 
collectif  qu'elle  ouvrait  a  la  Societe  Generale.  Ce  dernier  compte  devait 
d'ailleurs  rester  egalement  bloque  jusque  trois  mois  apres  la  conclu- 
sion de  la  paix.  La  Societe  Generale  consentait  a  faire  des  prets 
jusqu'a  90  %  du  montant  de  l'indemmte  au  cours  de  1  fr.  25  par 
mark. 


(1)  Nous  avons  vu  au  chapitre  pr6c6dent  que  la  Societe"  GeneYale  de  Belgique  avait 
recu  le  privilege  d'emission  en  lieu  et  place  de  la  Banque  Nationale. 


42        i/ INDUSTRIE    BELGE    PENDANT    INOCCUPATION  ALLEMANDE 


Ce  n'est  qu'apres  de  longs  pourparlers  et  sous  les  plus  expresses 
reserves  que  la  Societe  Generate  accepta  le  role  qm'  lui  etait  ainsi 
assigne.  Si  elle  considerait  de  son  devoir  de  contiibuer  au  maintien  de  la 
vie  economique  dans  le  pays  occupe,  il  lui  semblait  inadmissible 
de  faciliter  par  son  intervention  bienveillante  les  requisitions  alle- 
mandes,  tout  specialement  celles  qui  se  rapportaient  a  des  objets 
destines  au  ravitaillement  du  front.  Elle  se  refusa  done  toujours  ener- 
giquement  a  servir  d'intermediaire  pour  le  payement  de  requisitions 
de  ce  genre.  D'autre  part,  la  methode  qui  consistait  a  faire  payer  les 
requisitions  allemandes  au  moyen  de  billets  beiges  emis  pour  cet 
usage,  paraissait  a  la  Societe  Generale  devoir  amener,  si  on  n'y  pre- 
nait  point  garde,  une  inflation  de  la  circulation  du  papier-monnaie. 
Ceci  eut  forcement  entraine  l'augmentation  du  prix  de  la  vie  en  Bel- 
gique  et  eut  eu  comme  consequence  immediate  une  nouvelle  augmen- 
tation de  la  contribution  de  guerre  beige  exigee  pour  l'entretien  de 
l'armee  d'occupation.  La  Societe  Generale  n'encouragea  aucunement 
les  industriels  beiges  a  faire  usage  de  la  faculte  de  liquidation  des  bons 
de  requisition  qui  leur  etait  proposee  ;  elle  opposa  meme  une  resistance 
manifeste  a  l'extension  de  ce  procede. 

Le  montant  de  Tindemiute  accordee  pour  la  saisie  des  Massen- 
giiter  n'etait  fixe  que  sur  la  demande  de  l'interesse  et  sous  condition 
de  son  acceptation  des  methodes  de  paiement  proposees.  Faute 
de  ces  deux  conditions,  le  possesseur  d'un  bon  de  requisition  etait 
renvoye  a  son  propre  gouvernement  s'il  desirait  se  faire  indemniser. 
Le  requerant  devait  produire  ses  titres,  e'est-a-dire  remettre  son  bon 
de  requisition,  bulletin,  quittance  dans  Foriginal,  repondre  cons- 
ciencieusement,  sous  peine  de  poursuites  judiciaires,  a  un  question- 
naire qui  lui  etait  sounds  et  fournir  les  preuves  a  l'appui  de  ses  decla- 
rations. L'intendance  militaire  fixait  l'indemnite  pom  les  marchan- 
dises  livrees  diiectement  aux  troupes.  Pom  les  merchandises  trans- 
portees  on  Alkmagne  ou  prealablement  manufactmees  avant  d'etre 
transportees,  cette  indemnite  etait  fixee  par  une  «  Commission 
Imp6riale  pour  le  reglcment  des  Indemnites »  siegeant  a  Berlin,  creee 
par  ordomiance  du  clianceUer  do  l'Empire  du  25  avril  1915  (1).  Celle-ci 
avant  d'accorder  une  indemnite  quelconque  prenait  en  consideration, 
en  se  basant  sur  les  reponses  au  questioimane,  la  personnalite  du 


(1)  Avant  la  creation  de  la  Commission  Impcriale  (Reiclisentschadigungskonimis- 
sion)  le  gouverneur  g<5n<5ral  en  Belgique  avait  instilu<5  (2  avril  1015)  une  caisse  de  prfits, 
a  Hruxellcs,  qui  avait  pour  mission  de  servir  d'intermediaire  entre  l'ayant  droit  et  la 
Societe  G6n6rale,  cn  vuc  d'obtcnir,  sur  demande  ct  d6ja  avant  la  fixation  definitive 
de  rindemnite  une  avance  sur  cellc-ci.  Apres  l'lnstitution  de  la  Commission  Impexiale 
cette  caisse  de  pnRs  lui  fat  adjointe  comme  org;ine  preparatoire  et  autoris£c  a  accorder 
des  indemnites  provisoires  et  partielles. 
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proprietaire  des  marchandises  saisies,  sa  nationality,  ses  creanciers 
munis  de  garanties,  ses  creanciers  allemands,  enfin,  ses  creanciers 
beiges.  Elie  adoptait,  en  regie  generale,  comme  base  d'estimation, 
les  prix  payes  a  la  date  du  26  juillet  1914  pour  les  marchandises  de  la 
meme  espece  et  de  la  meme  qualite.  Cette  evaluation  n'etait  pas  en 
rapport  avec  la  valeur  des  objets  au  moment  de  la  saisie,  mais  l'Em- 
pire  allemand  declarait  se  refuser  a  payer  a  ses  ennemis  des  prix  exa- 
geres  par  suite  de  la  guerre  et  particulierement  par  suite  du  blocus 
qu'il  estimait  contraire  au  droit  des  gens.  L'evaluation  de  certaines 
marchandises  ne  fut  faite  que  d'apres  la  destination  que  l'Etat  alle- 
mand leur  donnait  et  non  d'apres  leur  valeur  intrinseque.  C'est  ainsi 
par  exemple,  que  la  commission  imperiale  indemnisa  des  tissus  enleves 
au  mois  d'aout  1915  a  la  fir  me  Dupont  a  Renaix,  a  la  valeur  de  tissus 
pour  sacs  de  tranchees,  tout  en  reconnaissant  que  cette  valeur  etait 
inferieure  a  celle  de  la  marchandise  livree. 

La  liquidation  des  bons  de  requisition,  telle  qu'elle  etait  proposes 
par  1' administration  allemande  fut  consideree  avec  mefiance  par  la 
majorite  des  iudustriels  beiges.  De  nombreuses  fii'mes  de  faible 
importance,  privees  de  tout  contact  avec  les  grands  centres,  avaient 
ete  induites  a  croire  que  l'acceptation  des  prix  fixes  etait  une  conse- 
quence obligee  de  la  requisition.  Ceei  explique  dans  une  certaine 
mesure  le  nombre  relativement  eleve  d'operations  de  ventilation  pour 
lesquelles  l'intervention  de  la  Societe  Generale  fut  sollicitee  pendant 
les  deux  premieres  annees.  Les  avances  consenties  par  cette  institu- 
tion en  echange  des  pro  messes  souscrites  s'elevent  en  effet  en  1915 
a  34  millions  etenl916a33  milhons  de  francs.  Pour  les  deux  annees 
suivantes,  les  avances  ne  sont  plus,  respective ment,  que  de  10  1/4  mil- 
lions et  7  1/3  millions  de  francs. 

2°  Obstacles  ait  Trafic  avec  l'etrakger 

Les  intentions  du  gouverneur  general.  —  Pendant  la  premiere  annee 
de  l'occupation,  le  systeme  allemand  des  requisitions  pesa  principa- 
lement  sur  les  branches  de  l'industrie  beige  dont  les  produits  ou  les 
matieres  premieres  pouvaient  etre  classees  comme  «  servant  aux 
besoins  de  la  guerre  ».  II  convient  de  rappeler  que  pendant  cette  meme 
periode,  des  milliers  de  machines-outils  ont  ete  enlevees  dans  les 
ateliers  de  construction  metallurgique  pour  etre  employees  a  la  fabri- 
cation des  munitions  de  guerre.  Mais  prevoyant  une  stagnation  com- 
plete de  l'activite  industrielle  du  pays,  le  gouverneur  general  Freiherr 
von  Bissing  manifesta  l'intention  de  moderer  l'intensite  des  requi- 
sitions et  expropriations,  qu'il  jugeait  regrettables.  II  estimait  en 
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effet,  que  dans  bien  des  cas,  l'Allemagne  eut  pu  obtenir  une  collabora- 
tion plus  productive  de  la  part  de  l'industrie  beige.  II  attachait  une 
grande  importance  a  ce  que  les  relations  industrielles  et  commerciales 
entre  l'Allemagne  et  la  Belgique,  interrompues  par  la  guerre,  soient 
renouees  le  plus  tot  possible  et  deja  pendant  la  duree  de  l'occupation. 
Dans  ce  but  il  f  allait  penser  a  ranimer  la  vie  economique  dans  le  pays 
occupe.  Suivant  l'expression  meme  du  Freiherr  von  Bissing  qui 
traduisit  a  cette  occasion  avec  un  realisme  cruel  l'idee  utilitaire  des 
Allemands  au  sujet  de  la  Belgique  :  «  un  citron  presse  n'a  pas  de 
valeur  ;  une  vache  morte  ne  donne  plus  de  lait  ». 

Importance  de  V exportation  et  de  V importation.  —  Mais  pour  faire 
revivre  l'activite  industrielle  et  commerciale  dans  le  pays  occupe, 
il  fallait  avant  tout  retablir  le  trafic  avec  l'etranger.  Nous  avons  vu  en 
effet,  que  le  grand  developpement  de  l'industrie  en  Belgique  relative- 
ment  a  l'exiguite  de  ses  marches  nationaux,  avait  comme  consequence 
la  necessite  d'une  large  exportation  des  produits  manufactures  et  d'une 
abondante  importation  de  matieres  premieres.  Cette  necessite  etait 
rendue  encore  plus  pressante  pendant  la  guerre  par  suite  de  la  f  aiblesse 
du  pouvoir  d'achat  auquel  la  population  etait  reduite  et  de  I'accapa- 
rement  par  les  Allemands  des  stocks  existant  en  aout  1914. 

Mesures  restrictives  a  V exportation.  —  En  ce  qui  concerne  les  expor- 
,  tations,  l'autorite  occupante  decreta  une  serie  d'arretes  qui  eurent 
pour  effet  de  mettre  sous  son  controle  absolu,  la  totalite  des  produits 
susceptibles  d'etre  transportes  en  dehors  des  Umites  du  territoire.  Un 
premier  arrete  en  date  du  25  fevrier  1915  (1)  stipulait  qu'aucune  mar- 
chandise  d'aucune  sorte  ne  pouvait  etre  exportee  hors  de  Belgique  sans 
une  automation  speciale,  dont  la  demande  devait  etre  adressee  au 
commissaire  du  Ministere  de  la  Guerre  prussien  ;  la  teneur  n'en  fut 
modifiee  quo  legerement  par  les  arretes  ulterieurs  concernant  le 
meme  objet  (14  juin,  22  juillet,  2  octobre,  15  decembre  1915).  Les 
nouvelles  dispositions  permettaient  l'exportation  sans  autorisation 
speciale  d'un  certain  nombre  de  marchandises  vers  l'Allemagne,  le 
Luxembourg  et  le  territoire  f  rancais  occupe  ;  elles  reportaient  en  outre 
sur  d'autres  autorites  que  le  commissaire  du  Ministere  de  la  Guerre 
le  soin  de  recueillir  les  demandes  d'autorisation.  Plus  tard,  l'arrete  du 
15  avril  1916,  revint  a  la  formule  primitive  en  stipulant  que  l'exporta- 
tion de  toutes  les  marchandises  se  trouvant  dans  le  territoire  du  gou- 
vernement  general  etait  soumise  a  Tautorisation  du  chef  de  l'adminis- 


(1)  Voir  le  texte  de  cet  arrets  dans  .1.  Pirenne  et  M.  Vauthieu,  op.  ci(.,  Partie 
Documentairc,  chap.  II,  note  6. 
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tration  civile  pres  le  gouvemeur  general,  Section  pour  le  Commerce 
et  l'industrie. 

Par  l'exercice  de  ce  controle  sur  l'exportation,  l'Allemagne  s'assu- 
rait  en  premier  lieu  qu'aucune  matiere  ou  marchandise  pouvant  lui 
etre  utile,  ne  sortit  du  territoire  tombe  en  son  pouvoir.  L'autorite  mili- 
taire  s'opposait  en  memo  temps  a  l'exportation  de  matieres  susceptibles 
d'etre  utilisees  par  l'ennemi.  Tel  fut  le  cas  notamment  pour  le  zinc  en 
1915,  epoque  a  laquelle  l'Allemagne  possedait  encore  des  reserves 
abondantes  de  cette  marchandise. 

Les  interets  de  la  concurrence  allemande.  —  L'opportunite  d'accorder 
une  autorisation  d'exportation  pour  certains  produits  etait  aussi  exa- 
minee au  point  de  vue  de  l'interet  des  industries  allemandes.  Celles-ci 
se  trouvaient  durement  f  rappees  par  suite  de  la  f  ermeture  de  nombreux 
debouches,  et  la  concurrence  des  produits  beiges  sur  les  marches  des 
pays  neutres  aurait  rendu  leur  situation  encore  plus  desastreuse. 
Aussi,  voyons-nous  les  representants  de  l'industrie  allemande  du  ciment 
et  du  verre  a  vitre,  protester  vivement  a  la  seance  de  la  commission 
economique  du  19  juin  1915,  contre  le  projet  de  la  reprise  du  travail 
chez  leurs  concurrents  beiges.  II  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  fut  tenu  compte 
de  cette  opposition  ;  le  Dr  Goetze,  syndic  de  l'Union  des  Industriels 
verriers  d'Allemagne  publia  dans  la  «  Wirtschaftzeitung  der  Zentral- 
machte  »  n°  40  du  10  novembre  1916,  (page  43),  un  article  dont  le 
passage  suivant  est  suggestif  : 

Interdire  le  marche  neutre  aux  industries  beiges  est  devenu  une  question 
vitale  pour  l'industrie  allemande,  et  il  faut  convenir  que  l'administration 
civile  iinperiale  a  ant&rieurement  reconnu  la  necessity  d'une  solution  de  cette 
question  dans  un  sens  favorable  a  l'industrie  allemande,  et  qu'il  a  pris  les 
mesures  que  la  situation  rdclamahV 

II  convient  de  signaler  des  a  present,  dans  le  meme  ordre  d'idees, 
qu'afinde  proteger  son  industrie  nationale,  l'administration  allemande 
interdit,  plus  tard,  aux  industriels  beiges  la  vente  de  leurs  produits  a 
l'etranger  en  dessous  d'un  certain  prix.  D'autre  part,  les  marchan- 
dises  pour  lesquelles  des  produits  similaires  allemands  n'entraient 
pas  en  concurrence,  tels  que  la  chaux,  les  pierres  a  chaux,  les  briques, 
etc.,  firent  egalement  l'objet  d'un  relevement  obhgatoire  des  prix  de 
vente  a  l'etranger.  L'administration  allemande  exigeait  une  remise  en 
devises  etrangeres  sur  la  plus  value  obtenue  de  cette  maniere  ;  cette 
remise  appelee  «  droits  sur  les  prix  »  (Preisgaben),  variable  suivant  la 
marchandise,  pouvait  atteindre  dans  certains  cas  50  %  de  la  phxs- 
value.  Le  but  de  la  manoeuvre  etait  d'aider  dans  une  certaine  mesure  le 
gouvernement  allemand  a  enrayer  la  depreciation  du  mark  a  l'etranger. 
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Le  produit  n'en  fut  pas  tout  a  fait  negligeable  ;  nous  constatons  en 
effet  que  pendant  l'annee  1917,  les  «  droits  sur  les  prix  a  (Preisgaben) 
rapporterent  a  radministration  allemande  5.021.248  francs  (1). 

Les  demandes  d'autorisation  elles-memes,  qu'ils  s'agisse  d'importa- 
tion  ou  d'exportation,  furent  frappees  d'une  taxe  de  1  %  ad  valorem 
(arrete  du  2  mai  1916  pour  le  gouvernement  general,  du  25  mai  1916 
pour  l'etape).  En  dehors  de  ces  taxes  determinees  par  arrete,  il  fut  percu 
encore  d'autres  droits  a  l'exportation,  comme  par  exemple  une  taxe 
de  30  francs  par  tonne  sur  tous  les  produits  metallurgiques  exportes  en 
Hollande,  et  une  taxe  de  10  0/0  ad  valorem  sur  l'exportation  de  verres  a 
vitres  et  autres  marchandiscs  destinees  aux  pays  d'outremer  (2). 

L'exportation  des  produits  beiges  dans  les  pays  neutres,  que  l'Alle- 
naagne  cherchait  a  favoriser  dans  une  certaine  mesure  compatible 
avec  les  interets  de  l'armee  et  de  l'industrie  allemandes,  ne  devait  pas 
servir  uniquement  a  reveiller  la  vie  economique  en  Belgique,  elle 
devait  aussi  permettre  a  l'Einpire  de  se  procurer,  par  voie  d'echange, 
certains  produits  et  matieres  qui  lui  etaient  particulierement  neces- 
saircs  et  dont  l'obtention  lui  etait  interdite  par  suite  des  dispositions 
prises  par  les  allies  dans  la  mer  du  Nord.  II  est  a  remarquer  a  ce  propos 
que,  par  le  fait  de  l'occupation  de  son  territoire,  la  Belgique  se  vit 
comprise  dans  le  blocus  que  ses  allies  faisaient  subii"  a  l'Allemagne  ; 
la  Hollande,  seule  voisine  neutre,  se  trouvait  par  suite  de  sa  situation 
geographique,  menacee  du  meme  sort. 

En  effet,  des  le  20  aout  1914,  avait  paru  iin  «  Order  in  Council  »  par 
lequel  le  gouvernement  britannique  aimon9ait  que  les  «  Declarations 
de  Londres  du  26  fevrier  1909  »  tres  liberates  en  ce  qui  conceme  la 
reglementation  de  la  contrebande  et  de  la  contrebande  conditionnelle, 
ne  seraient  appliquees  que  dans  la  mesure  du  possible.  La  publication 
de  ce  document  fut  suivie  le  21  septembre  1914  d'une  nouvelle  res- 
triction, en  vertu  de  laquelle  toutes  les  marcliandises  frappees  en 
Angleterre  et  en  France  d'une  defense  a  l'exportation,  etaient  conside- 
recs  comme  contrebande  de  guerre.  Enfin,  l'amiraute  britamiique,  le 
2  novembro  1914,  declara  la  Mer  du  Nord  tout  entiere  comprise 
dans  la  zone  des  hostilites.  Le  24  decembre  de  la  meme  annee,  la  iiste 
des  marchandises  considerees  comme  contrebande  de  guerre  fut  encore 
notable  merit  allongee  par  l'adjonction  de  toutes  les  matieres  et  pro- 
duits dont  l'emploi  pouvait  avoir  quelque  rapport,  meme  tres  indirec- 
temcnt,  avec  la  marche  des  hostilites.  Comme  consequence  de  ces 


(1)  Bulletin  adminislraii/  de  la  Section  pour  le  Conunerce  el  l'industrie,  du  2«  semestre 
1917.  • 

(2)  Voir  F.  Passei.ecq  :  Les  Deportations  beiges  (Berger  Levrault,  Paris,  1917). 
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dispositions  les  autorites  anglaises  et  francaises  mirent  l'embargo 
sur  un  grand  nombre  de  navii'es  hollandais. 

Onsaitque  le  4fevrier  1915,  l'Allemagne  repondit  a  ces  procedes  par 
l'etablissement  de  la  «  Nord  sperre  »  (blocus  du  Nord),  mesure  par  la- 
quelle  toutes  les  eaux  autour  de  la  Grande-Bretagne  [furent  conside- 
rees  corame  zone  de  guerre  a  partir  du  18  fevrier  (1).  Tous  les  navires 
de  commerce  ennemis  devaient  etre  arretes  dans  ces  eaux  par  les 
sous-marins  allemands  et  coules  s'ils  transportaient  de  la  contrebande 
de  guerre.  Les  navires  neutres  etaient  invites  a  se  tenir  en  dehors  des 
parages  designes,  s'ils  ne  voulaient  pas  etre  confondiis  avec  les  navires 
ennemis  et  exposes  a  subir  le  meme  sort  que  ces  derniers.  Les  protes- 
tations des  gouvernements  hollandais  et  americain  contre  cette  mesure 
furent  vaines,  l'Angleterre  et  la  France  recoururent'a  des  represailles  et 
le  15  mars  1915  le  blocus  de  la  Hollande  devenait  effectif  et  complet. 

Dans  le  but  d'obtenir  de  la  part  des  belligerants  une  attenuation  dans 
l'application  de  mesures  qui  devaient  fatalement  entrainer  la  paralysie 
complete  du  commerce  hollandais,  le  gouvcrncment  des  Pays-Bas 
edicta,  pom  de  nombreuses  marchandises,  des  defenses  d'exportation 
vers  l'Allemagne  et  la  Belgique.  D'autre  part,  grace  a  l'intervention 
d'un  organisme  special,  on  parvint  a  realiser  une  combinaison  inge- 
nieuse,  offrant  aux  puissances  interessees  une  garantie  suffisante 
pour  que  les  marchandises  importees  en  Hollande  ne  puissent  procurer 
des  benefices  aux  ennemis  de  ces  puissances.  L'organisme  en  question, 
qui  fut  fonde  sous  la  forme  d'une  societe  anonyme  denommee  «  De 
Nederlandsche  Overzeetrust  Maatschappy  »  (N.  O.  T.)  obtint  de  l'An- 
gleterre l'autorisation  d'importer  Ubrement  toutes  les  marchandises 
qui  ha.  etaient  adressees.  Statutairement  toutefois,  la  N.  0.  T.  ne  faisait 
aucune  affaire  pour  son  propre  compte  ;  elle  se  presentait  comme  l'in- 
termediaire  entre  les  gouvernements  en  guerre  et  l'importateur  hol- 
landais ;  elle  ne  pretait  son  concours  a  ce  dernier,  que  lorsqu'il  decla- 
rait  que  les  marchandises  adressees,  a  sa  demande,  a  la  N.  O.  T.,  de 
memo  que  les  produits  a  extraire  de  ces  marchandises,  ne  seraient 
utilises  qu'a  1'interieur  du  pays,  ou  bien  qu'ils  seraient  reexported 
soit  vers  les  colonies  neerlandaises,  soit  vers  des  pays  neutres,  pour  y 
etre  consommes.  La  N.  0.  T.  pom  se  garantir,  vis-a-vis  de  son  client 
de  l'execution  des  promesses  qu'elle  avait  faites  elle-meme  aux  puis- 
sances interessees,  concluait  un  contrat  avec  ^impox•tatem•.  Une  des 
clauses  principales  de  ce  contrat  stipulait  la  constitution  d'une  cau- 


(1)  Plus  tard  cette  zone  militaire  fut  consid^rablement  6tendue  et  comprit  presque 
toute  la  raer  du  Nord,  la  Manche,  une  partie  de  l'Oc^an  Atlantique  et  une  gTande 
partie  de  la  Mediterran6e. 
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tion  s'elevant  souvent  a  plusieurs  fois  la  valeur  de  la  marchandise 
importee  et  qui  devait  etre  effectuee  par  un  versement  dans  une  banque 
ou  un  depot  en  effets  de  commerce. 

On  voit  par  ce  qui  precede,  que  les  produits  passant  en  Hollande 
par  l'intermediaire  de  la  N.  0.  T.,  ne  pouvaient  en  aucune  facon  etre 
introduits  en  Belgique  pour  server  a  l'industrie  nationale  et  que  le  voi- 
sinage  du  territoire  neutre  de  la  Hollande  ne  fut  d'aucune  utilite  pour 
faciliter  le  trafic  avec  les  pays  d'Outre-Mer. 

La  question  de  l'importation  et  de  l'exportation  pour  la  Belgique  se 
trouvait  dominee  ainsi  par  les  circonstances  nees  de  la  guerre,  bien  plus 
que  par  les  arretes  et  les  mesures  restrictives  qu'avait  decretes  l'occu- 
pant.  Les  pays  en  guerre  avec  l'Allemagne  ne  pouvaient  en  effet  admet- 
tre  l'importation  en  Belgique  de  matieres  premieres  ou  de  merchandises 
qui  eussent  ete  tot  ou  tard  requisitionnees  par  Fennemi ;  ils  devaient  de 
meme  s'opposer  a  l'exportation  de  produits  manufactures  dont  le 
payement  aurait  mis  des  devises  etrangeres  a  la  portee  des  AHemands. 

Re.jet  des  propositions  des  allied  pour  favoriser  l'exportation  (1).  —  Tou- 
tefois,  se  rendant  compte  des  consequences  nefastes  qu'aurait  pour  le 
pays  occupe  1' arret  complet  de  tout  trafic,  le  gouvernement  britannique 
dans  une  note  du  4  aout  1915.  declaranepas  s'opposer  aux  exportations 
des  produits  manufactures  moyennant  certaines  formalites  et  condi- 
tions auxquelles  les  industriels  beiges  devaient  se  soumettre,  savoir  : 

1°  L'exportation  de  marchandises  beiges  devait  se  faire  de  Hol- 
lande vers  les  pays  neutres  et  allies  ; 

2°  Une  requete  devait  etre  adressee  au  gouvernement  britannique  in- 
diquant  les  expediteurs,  destinataires,  expediteurs  hollandais,  nombre, 
contenu,  couleur  et  marques  des  colis,  port  d'embarquement,  etc.  ; 

3°  Un  certificat  indiquant  l'origine  beige  de  la  marchandise  devait 
etre  produit,  emanant  de  l'administration  communale  ou  provinciale 
de  la,  localite  oh  se  trotwait  l'usine  productrice  ou  d'oh  provenaient 
les  marchandises  ; 

4°  Quant  au  payement,  s'il  avait  eu  lieu  avant  le  31  juillet  1915  en 
Belgique,  la  preuve  en  devait  etre  faite  par  le  serment  de  la  banque 
neutre  ou  alliee  ayant  servi  d'intermediaire.  S'il  n'y  avait  pas  eu 
payement  en  Belgique  a  la  dite  date,  pouvoir  devait  etre  donne 
a  une  banque  anglaise  de  recevoir  le  prix  qui  restait  bloque  chez  elle 
pendant  la  duree  de  l'occupation  de  la  Belgique. 


(1)  Voir  aussi  a  ce  sujet  meme  collection  :  E.  Mahaim  :  Le  Secours  chdmage  en  Bel- 
gique pendant  l'occupation  allemande.  Chap.  XXIII.  Les  arrOtes  alleinands  contre  les 
chdmeurs. 
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Malgre  cette  derniere  condition  le  gouvernement  britannique  accor- 
dait  dans  certains  cas  une  autorisation  speciale  de  retirer  le  depot  et  de 
le  transferer  en  Belgique  dans  la  mesure  necessaire  pour  le  payement 
des  salaires  des  ouvxiers  des  usines  interessees  ;  parfois  meme  cette 
autorisation  fut  etendue  jusqu'a  concurrence  de  80  %  du  montant  de 
la  vente.  Mais  l'administration  allemande  souleva  de  nombreuses 
objections  a  l'octroi  d'un  permis  pour  les  exportations  qui  seraient 
faites  dans  les  conditions  exigees  par  le  gouvernement  britannique. 
Ces  objections  sont  enumerees  dans  le  Bulletin  administratif  de  la 
Section  pour  le  Commerce  et  l'lndustrie  pres  le  gouverneur -general 
pour  les  mois  d'aout  a  octobre  1915.  Se  placant  tout  d'abord  au  point 
de  vue  des  interets  beiges,  dont  les  Allemands  semblaient  vouloir 
prendre  la  defense,  le  bulletin  precite  fait  remarquer  que  les  pretentions 
anglaises  mettaient  une  entrave  aux  chances  de  debouches  des  mar- 
chandises  beiges  dans  les  pays  neutres  d'outremer  ;  d'autre  part, 
en  retenant  la  contre-valeur  en  especes  des  produits  fabriques,  l'An- 
gleterre  privait  la  vie  economique  beige  de  son  capital  roulant  ;  de 
plus,  en  se  reservant  le  controle  des  exportations  beiges,  elle  se  creait 
un  instrument  utile  pom  surveiller  les  marches  beiges  a  l'etranger  au 
plus  grand  avantage  de  sa  propre  Industrie  ;  enfin,  par  le  bloquage 
des  valeurs  beiges,  le  change  beige  etait  defavorablement  influence  et 
la  livre  sterling  pouvait  etre  soutenue.  Ces  differentes  raisons  sont 
renforcees  par  un  argument  interessant  directement  l'Empire  allemand 
et  plus  decisif,  pensons-nous,  pour  determiner  l'attitude  de  l'adminis- 
tration allemande,  a  savoir,  la  crainte  de  voir  le  gouvernement  bri- 
tannique faire  usage  de  l'actif  beige  dans  les  pays  d'outremer  pour 
effectuer  le  payement  des  munitions  fournies  par  l'Amerique. 

A  toufces  les  difficultes  suscitees  par  les  belhgerants  pour  contrarier 
le  transport  des  marchandises  par  le  territoire  neutre  de  la  Hollande, 
venaient  s'ajouter  encore  celles  resultant  des  frequentes  periodes 
de  fermeture  de  la  frontiere  ordonnees  par  les  autorites  militaires. 

Rejet  des  propositions  des  allies  pour  fournir  V importation.  —  En  pre- 
sence des  obstacles  qui  s'opposaient  de  toutes  parts  a  la  reprise  d'un 
mouvement  commercial  pour  l'ecoulement  des  produits  de  l'industrie 
beige  et  pour  Palimentation  des  usines  du  pays  en  matieres  premieres, 
un  comite  comprenant  des  industriels  et  commercants  beiges,  ainsi 
que  des  importateurs  hollandais,  chercha  en  aoufc  et  septembre  1915, 
a  constituer  un  organisme  analogue  a  la  N.  O.  T.  qui  aurait  eu  pour 
mission  de  controler  le  trafic,  de  fagon  a  assurer  les  interets  de  l'indus- 
trie beige,  tout  en  dormant  aux  belhgerants  les  garanties  voulues  pour 
que  les  produits  importes  ne  puissent  etre  accapares  par  le  pouvoir 
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occupant.  Le  gouverneur  general  von  Bissing  sembla  encourager 
tout  d'abord  ces  tentatives.  Des  industriels  beiges  furent  convoques 
a  plusieurs  seances  de  la  commission  economique  pres  le  gouverne- 
ment  general  (fin  aout,  30  septembre  et  14  octobre  1915)  et  engages 
a  entrer  en  negociations  avec  le  gouvernement  britannique,  d'accord 
avec  le  gouvernement  beige  du  Havre,  afin  de  trouver  la  formule  d'un 
accord  permettant  l'importation  des  matieres  premieres  en  Belgique, 
et  l'exportation  hors  la  Belgique  des  produits  qui  seraient  manufac- 
tures au  moyen  des  dites  matieres.  L'administration  allemande  lais- 
sait  esperer  qu'elle  examinerait  avec  bienveillance  la  possibility  de  ne 
requisitionner,  ni  ces  matieres  premieres,  ni  ces  produits.  Les  pour- 
parlers des  industriels  beiges  avec  le  gouvernement  anglais  aboutirent 
a  une  proposition  de  moyens  pratiques,  se  resumant  essentiellement 
comme  suit  :  le  ravitaillement  en  matieres  premieres  de  l'industrie 
se  serait  fait  comme  le  ravitaillement  alimentaire  de  la  population, 
sous  la  direction  du  Comite  National  et  le  protectorat  des  representants 
des  trois  puissances  garantes  aupres  de  ce  comite  (Etats-Unis  d'Arne- 
rique,  Espagne  et  Hollande) ;  l'argent  provenant  de  l'exportation  des 
fabricants  aurait  servi  a  l'achat  de  nouvelles  matieres  premieres. 

Les  pourparlers  se  prolongerent  pendant  de  longs  mois  et  ce  n'est 
qu'en  mars  1916,  que  le  gouvernement  general  allemand  fit  savoir  qu'il 
ne  croyait  pas  pouvoir  donner  suite  aux  propositions,  se  reservant  de 
decider  dans  chaque  cas  particulier  s'il  y  avait  lieu  de  delivrer  aux 
industriels  beiges  des  permis  d'exportation  ou  d'importation. 

Les  industries  du  territoire  occupe  dependant  de  l'etranger  pour  le 
debouche  de  leurs  produits  et  pour  l'obtention  de  leurs  matieres 
premieres,  furent,  des  lors,  fatalement  condamnees  a  une  inactivite 
prochaine  et  complete  ;  celles  qui  etaient  deja  arretees  a  la  suite  des 
requisitions  et  des  enlevements  d'outillage  n'avaient  plus  aucun  espoir 
de  roprendre  du  travail  avant  la  fin  des  hostilites. 

3°  Tableau  des  Exportations  poue,  certaines  marchandises 

Eu  egard  aux  perturbations  causees  par  la  guerre  dans  les  differents 
services  de  statistique,  il  n'a  guere  ete  possible  de  rassembler  des  ren- 
seignements  suffisants  pour  determiner  l'importance  des  marchandises 
exportees  et  importecs  pendant  l'occupation,  et  de  comparer  les 
chiilres  de  ce  trafic  reduit  avec  ceux  du  mouvement  commercial  de  la 
Belgique  avant  les  hostilites.  II  a  paru  interessant  toutefois  de  reuiur 
quelques  domxees  relatives  a  certaines  marchandises  exportees  via  les 
Bays-Baa  pendant  les  annees  1915,  1916  et  les  3  premiers  trimestres 
de  1917.  Ces  donnees  forcement  incompletes  ont  ete  fournies  par  des 
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employes  du  Ministere  des  Finances  beige,  dont  le  controle  sur  les 
produits  transports  a  l'intervention  des  organismes  allemands 
n'etait  ni  regulier  ni  libre  et  souvent  supprime  par  l'occupant. 

Le  tableau  ci-apres  ne  comporte  pas  les  marchandises  transportees 
en  Allemagne  ;  il  n'y  est  pas  fait  mention  da  vantage  des  exportations  de 
charbon,  qui  firent  l'objet  d'un  traitement  special  et  dontil  sera  ques- 
tion dans  un  chapitre  subsequent  (1). 

Parmi  les  marchandises  exportees,  les  produits  des  glaceries  et  des 
verreries  occupent  une  place  preponderant^  ;  ce  sont  en  effet  les  seuls 
produits  dont  l'exportation  vers  les  pays  d'outremer  present  ait  un 
interefe  particulier  pour  les  Allemands.  Quant  aux  materiaux  de  cons- 
truction (paves,  pierres  de  construction,  briques  et  tuyaux  de  drainage, 
ciment)  de  meme  que  les  phosphates  de  chaux  et  les  produits  chi- 
miques,  ils  etaient  en  grande  partie  consommes  dans  les  Pays-Bas  ou 
expedies  de  la  dans  les  pays  limitrophes ;  pour  les  papiers  enfin,  on  peut 
admettre  qu'ils  furent  pour  la  plupart  utilises  en  Europe. 

A  titre  de  comparaison  nous  avons,  pour  les  principaux  produits 
destines  aux  pays  d'outremer,  indique  dans  une  colonne  speciale  les 
chiffres  de  l'exportation  en  1913,  ce  qui  permettra  de  constater  que  les 
totaux  exportes  pendant  l'occupation  sont  toujours  restes  tres  sen- 
siblement  inferieurs  a  ce  qu'ils  etaient  en  temps  normal. 


Tableau  de  l'Exportation  de  certatnes  Marchandises 
pour  i.es  annees  1915,  191g  et  i.es  neuf  premiers  mois  de  1917. 


IMPORTANCE  EN  KILOGRAMMES 

DE  L'EXPOBTATION 

EXPORTATION 

MARCHANDISES 

en  1913 

OBSERVATIONS 

1917 

Kg. 

1915 

1916 

3  trimestres 

7 

.160.091 

3 

.917.182 

240 

225 

39 

454.135 

Verre  de  vitrage 

8 

.322.564 

21 

.169.365 

13 

.578 

306 

217 

265.095 

1 

.512.025 

7 

.015.387 

1 

.056 

760 

34 

064.443 

13 

.603.000 

22 

503.085 

2 

.162 

000 

Pierres  de  cons- 

15 

.659.625 

41 

110.580 

1 

460 

540 

Briques  et  tuyaux 

de  drainage  . . . 

122 

195.104 

270 

536.747 

154 

709 

404 

9 

756.941 

359.100 

478 

500 

Phosphates  de 

chaux  

5 

599.000 

960.000 

478 

500 

Produits  chimi- 

9 

729.611 

1.226.752 

294 

188 

9 

145.043 

5.892.814 

1 

372 

015 

61 

275.935 

(1)  Voir  chapitre  IV,  p.  54. 
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L'InteVet  militaire  et  Economique  de  l'Allemagne 
et  Ies  grandes  industries  beiges 

1°  La  Commission  economique  du  Gouvernear  von  Bissing.  —  Mission  de  la  Commission 
economique.  —  Seance  du  19  juin  1915. 

2°  Analyse  des  rapports  pre'sentis  A  la  Commission  cconomique.  —  Industrie  des  char- 
bonnages  :  La  «  Kohlenzentral  ».  —  Abus  de  la  Kohlenzentral.  —  Recuperation 
des  sous-produits  du  coke.  —  Industrie  du  fer  et  de  l'acier.  —  Les  ateliers  de 
construction  mecanique.  —  Industrie  du  zinc.  —  Industrie  des  glaces.  —  Indus- 
trie du  verre.  —  Industrie  du  ciment.  —  Industries  textiles  :  La  laine.  Le  coton. 
Le  chanvre  et  le  jute.  Le  lln. 

3°  Limites  imposees  a  la  reprise  de  I'aclirite  induslrielle. 

1°  La  Commission  economique  du  gouverneur  von  Bissing  (1) 

Mission  de  la  commission  economique.  —  Ainsi  qu'il  est  mentionne 
dans  le  chapitre  precedent,  le  gouverneur  general  von  Bissing,  apres 
avoir  deplore  les  exces  commis  depuis  le  debut  de  la  guerre  en  ce  qui 
eoncerne  les  requisitions  de  produits  divers  et  les  enlevements  de  ma- 
chines, avait  au  printemps  de  1915  manifeste  son  intention  de  faire 
revivre  le  commerce  et  l'industrie  dans  le  territoire  sournis  a  son  admi- 
nistration. 

Ann  de  se  renseigner  d'une  facon  complete  au  sujet  de  la  situation 
des  diverses  industries,  il  constitua,  en  aviil  1915,  ime  «  Commission 
economique  »  composee  de  techniciens  choisis  par  les  differents  ser- 
vices de  l'administration  civile  allcmande,  avec  nvission  de  lui  sou- 
mettre  des  propositions,  en  vue  de  faciliter  la  remise  ou  le  maintien 
en  activite  des  principales  usines  du  pays,  dans  les  limites  permises 
par  les  interets  militaircs  ou  economiques  de  rAllemagne. 


(1)  Voir  aussi  a  cc  sujet  F.  Passelecq,  op.  cit.  chap.  II  §  1,  le  programme  allemand 
d  exploitation  de  la  main-d'oeuvre  beige. 
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Cette  commission  devait  a  cet  effet  se  tenir  en  relation  etroite  avec  le 
«  Deutscher  Wirtschaftsausschuss  fur  Belgien  »,  comite  economique 
allemand  pour  la  Belgique,  qui  siegeait  a  Berlin  et  avait  pour  objet 
l'utilisation  des  forces  economiques  de  la  Belgique  pour  les  besoins 
des  puissances  centrales.  D'autre  part,  le  gouvemeur  general  tenait  a 
rester  en  communion  d'idees  avec  le  chancelier  de  l'Empire  et  a  eviter 
qu'aucune  des  mesures,  a  prendre  eventuellement  en  faveur  de  l'in- 
dustrie  beige,  ne  puisse  compromettre  dans  le  present  ou  dans  i'avenir 
les  interets  de  la  concurrence  allemande. 

Stance  du  19  juin  1915.  —  C'est  en  vue  de  concilier  ces  differents 
elements  du  probleme  de  reconstitution  dont  il  avait  envisage  la  solu- 
tion, que  le  general  von  Bissing  convoqua  a  Bruxelles  une  assemblee 
generale  des  principaux  chefs  des  organismes  interesses  a  la  question. 
La  premiere  seance  de  ce  Congres  economique  eut  lieu  le  19  juin  1915 
dans  la  salle  du  Senat  de  Belgique  a  Bruxelles  ;  elle  etait  presidee  par 
von  Bissing  en  personne  et  comprenait  :  2  representants  du  chancelier 
de  l'Empire,  c'est-a-dire  des  puissances  centrales,  41  representants  des 
services  administratifs  du  gouvernement  general  en  Belgique,  6  repre- 
sentants de  l'inspection  des  etapes  de  la  IVe  armee,  2  representants 
du  comite  de  guerre  pour  l'industrie  allemande  (Kriegsausschuss  fiir 
die  deutsche  Industrie,  Berlin)  et  22  representants  des  principales 
industries  de  1'Empire  (1). 

Au  cours  de  cette  reunion  les  membres  competents  de  F  Adminis- 
tration civile  du  pays  occupe  presenterent  des  rapports  tres  circons- 
tancies,  dont  l'analyse,  de  meme  que  celle  des  objections  qui  leur  furent 
faites,  fournissent  des  indications  precieuses  sur  l'exploitation  des  res- 
sources  economiques  beiges  par  les  Allemands  en  1915.  Ce  sont  ces 
analyses  que  nous  nous  proposons  d'entreprendre  dans  le  present 
chapitre.  On  y  retrouvera  certaines  donnees  numeriques  relatives  a  la 
situation  des  principales  branches  de  l'activite  industrielle  beige 
avant  la  guerre  qui  ont  deja  figure  au  chapitre  I.  II  n'a  pas  paru 
sans  interet  de  reproduire  ces  chiffres,  afin  de  permettre  une  comparai- 
son  avec  ceux  resultant  de  la  situation  des  differentes  usines  au 
moment  de  la  reunion  du  Congres  economique  de  juin  1915. 


(1)  Le  proces-verbal  de  la  premiere  seance  du  Congres  economique,  le  19  juin  1015, 
a  tH<5  imprime  par  les  soins  de  l'Administration  allemande  dans  les  presses  du  Monileur 
Beige,  a  Bruxelles.  Un  exemplaire  de  ce  proces-verbal  est  conserve  a  la  Bibliotheque 
de  statistique  du  Ministere  de  l'lnterieur  a  Bruxelles  ;  il  a  ete  reproduit  in-extenso 
aux  annexes  du  3e  volume  des  Rapports  de  la  Commission  beige  sur  les  Violations  du 
droit  des  gens  (Rapports  el  Documents  d'enquete,  3e  volume,  tome  II,  Alb.  Dewit, 
edit.,  Bruxelles,  1921). 
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2°  Analyse  des  Rappoets  peesentes  a  la  Commission 

economiqtje 

Industrie  des  charbonnages.  —  An  point  de  vue  de  la  continuation 
du  travail  pendant  la  guerre,  les  industries  extractives  en  Belgique 
jouirent  de  l'immense  avantage  de  ne  pas  etre  troublees  par  les  ques- 
tions de  matieres  premieres,  exception  faite  pour  certains  produits 
secondaires  (matieres  explosives  et  graisses)  dont  la  disette  ne  se  fit 
pas  sentir  des  le  debut  de  l'occupation.  Parmi  ces  industries,  celles 
des  charbonnages  est  de  loin  la  plus  importante,  elle  occupe  environ 
145.000  ouvriers.  Les  sieges  d'extraction  qui  n'avaient  pas  subi  de 
destruction  au  debut  de  la  guerre,  ou  qui  n'avaient  eprouve  que  tem- 
porairement  les  effets  de  l'invasion,  se  trouverent  en  mesure  de 
reprendre  tres  rapidement  une  partie  de  leur  activite. 

La  production  du  charbon  necessaire  a  la  satisfaction  des  besoins 
primordiaux  de  la  population  et  de  l'industrie  nationale,  etait,  en 
premiere  ligne,  conforme  aux  interets  beiges,  et  il  se  concoit  que  les 
proprietaires  eb  les  directeurs  de  charbonnages  aient  tenu  a  en 
conserver  eux-memes  la  direction,  voire  a  maintenir  les  resultats 
d'exploitation  aussi  eleves  que  les  circonstances  le  permettaient.  Le 
gouvernement  beige  avait  approuve  cette  maniere  de  voir  et  ne  f aisait 
aucun  grief  aux  charbonnages  de  fournir  du  charbon  et  du  coke  a  l'oc- 
cupant  eruiemi,  s'ils  parvenaient,  moyennant  ce  tribut,  a  assurer  les 
besoms  nationaux  et  a  eviter  a  la  population  un  exces  de  misere.  Pro- 
fitant  de  ces  dispositions,  les  Allemands  laisserent  l'exploitation  des 
differentes  usines  a  des  directions  beiges  et  se  contenterent,  au  debut, 
d'etablir  une  administration  gencrale  allemande  des  mines  dans  cha- 
cun  des  cUstricts  minicrs  de  Liege,  de  Mons  et  de  Charleroi.  Ces  orga- 
nismes  avaient  pour  mission  d'aplanir  les  obstacles  qui  pouvaient  s'op- 
poser  a  la  reprise  et  au  developpement  d'une  exploitation  normale, 
comme  aussi  d'intervenir  chaque  fois  que  la  sauvegarde  des  interets 
allemands  paraissait  etre  mise  en  jeu,  soit  par  la  marche  de  l'entreprise, 
soit  par  la  destination  des  produits  (1). 

Dans  ces  conditions,  des  le  mois  de  mars  1915, 1'extraction  charbon- 
niero  avait  atteint  environ  la  moitie  des  resultats  moyens  du  temps  de 
paix,  et  la  repartition  des  produits  se  fit  mensuellement  dans  les  pro- 
portions suivantes  :  700.000  tonnes  aux  besoins  de  la  population 
et  do  l'industrie  ;  150.000  tonnes  aux  besoins  mihtaires  allemands, 
100  a  200.000  toimes  a  Importation  en  Allemagne  ou  dans  les  pays 
neutres. 


(1)  ProcCs-verbal  de  la  sdance  du  19  juin  1915  :  rapport  de  M.  Bornhardt. 
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Etant  donne  l'absence  d'un  assez  grand  nombre  de  mineurs  de  metier 
et  les  circonstances  defavorables  creees  par  l'etat  de  guerre,  les  previ- 
sions les  plus  optimistes  ne  pouvaient  faire  esperer  que  la  production 
beige  put  jamais  s'elever,  pendant  l'occupation,  a  plus  de  trois-quarts 
de  la  production  normale.  D'autre  part,  l'importation  du  charbon  alle- 
mand  en  Belgique  qui  atteignait  mensuellement  500.000  tonnes  en 
temps  de  paix  etait  tombee  a  15.000  tonnes  au  mois  de  mai  1915. 
II  n'etait  pas  a  prevoir  que  l'Allemagne  fut  disposee  a  augmenter  cette 
importation.  En  effet,  si  pendant  l'annee  1915  la  crise  provoquee  en 
Europe  par  la  penurie  du  charbon  ne  s'etait  guere  manifestee  encore, 
la  possession  de  cette  marchandise  representait  deja,  toutefois,  une 
arme  effective  dans  la  lutte  d'influence  que  les  puissances  belligerantes 
se  livraient  entre  elles  dans  les  pays  neutres.  En  echange  du  charbon 
exporte  en  Scandinavie,  l'Allemagne  cherchait  a  obtenir  des  minerais, 
ou  bien  encore,  en  exportant  du  charbon  beige  en  Hollande,  elle  faci- 
htait  a  co  pays  le  maintien  de  hgnes  de  navigation  qui  lui  rendaient 
service.  II  etait  done  d'un  interet  evident  pour  l'AUemagne  de  tacher 
d'augmenter,  autant  que  possible,  la  production  des  charbonnages  en 
Belgique,  a  condition  d'exercer  un  controle  absolu  sur  la  destination 
de  la  marchandise. 

La  «  Kohlenzentral  ».  —  Or  il  n'existait  pas  en  Belgique  de  groupe- 
ments  charbonniers,  sous  forme  de  syndicat  ou  autre,  suffisamment 
import-ants,  par  l'intermediaire  desquels  l'administration  allemande 
eut  pu  essayer,  tout  au  moins,  de  prendre  la  haute  direction  des  ques- 
tions relatives  a  la  production  et  a  la  repartition  des  houilles  extraites 
en  Belgique  et  de  leurs  derives.  C'est  la  raison  que  donne  le  rappor- 
teur, M.  Bernhardt,  devant  la  commission  economique  pour  jnstifier 
la  creation  d'un  organisme  entierement  allemand  appele  «  Bureau 
central  des  charbons  »  (Kohlenzentral)  realisant  une  espece  de  syndicat 
force  (Zwangsyndikat)  auquel  devaient  participer  tous  les  producteurs 
de  charbons  beiges.  Conformement  a  l'arrete  du  26  avril  1915  (1) 
qui  en  notifie  la  fondation,  les  charbonnages  beiges  etaient  obliges 
de  mettre  la  totalite  de  leur  production  a  la  disposition  de  ce  bureau 
central  qui,  «  a  titre  d'intermediaire,  devait  decider  de  l'utilisation 
des  produits  ».  II  etait  en  outre  defendu  aux  producteurs  d'executer  les 
contrats  de  vente  qu'ils  avaient  conclus  avant  la  date  de  l'arrete. 
Cette  derniere  mesure  avait  ete  prise  pour  permettre  a  la  «  Kohlen- 
zentral »  de  rompre  les  contrats  qui  avaient  a  ses  yeux  un  caractere 
speculatif  ou  auraient  pu  entraver  son  action.  Le  Bureau  central  etait 


(1)  Voir  texte  de  cet  arrete"  dans  J.  Pirenne  et  M.  Vauthier,  op.  Kit.  Annexes 
chap.  II,  note  5.  Voir  aussi  au  sujet  de  la  Kohlenzentral,  id.  chap.  III. 
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charge  de  fournir  aux  charbonnages,  les  matieres  premieres,  bois, 
explosifs,  huiles,  cables  necessaires  a  l'exploitation,  et  s'occupait  a 
mettre  des  moyens  de  transport  a  la  disposition  des  puits  d'extrac- 
tion.  D'autre  part,  il  prelevait  une  taxe  repartie  sur  les  differentes 
exploitations  au  prorata  des  ventes  totales  effectives,  taxe  dont  le 
montant  devait  couvrir  les  frais  de  bureau  et  d' administration.  Notons 
en  passant  que  ces  frais  s'eleverent  a  450.000  marks  par  an  (1). 

Abus  de  la  Kohlenzentral.  —  Aux  termes  de  l'article  2  de  l'arrete 
constituant  la  Kohlenzentral,  les  sommes  resultant  des  ventes  devaient 
etre  remises  aux  vendeurs.  On  constate  toutefois,  que  pour  tous  les 
charbons  destines  a  l'exportation,  le  Bureau  Central  n'agissait  plus 
comme  intermediaire,  mais  comme  acheteur  et  revendeur,  qu'il 
imposait  d'autorite  ses  prix  d'achat  aux  puits  et  consacrait  a  des  inte- 
rets  etrangers  aux  charbonnages,  voire  meme  a  la  Belgique,  les  bene- 
fices considerables  qu'il  retirait  des  ventes  dans  les  pays  neutres  (2). 
Ce  detournement  d'une  source  importante  et  legitime  de  rapport  pour 
les  charbonnages  beiges  leur  etait  d'autant  plus  sensible,  que  leurs 
perspectives  d'exploitation  etait,  en  regie  generale,  peu  encourageantes. 
D'un  cote  les  frais  d'extraction  avaient  augmente  par  l'effet  de  la  hausse 
des  prix  des  matieres  premieres,  et  le  rendement  de  la  main-d'oeuvre 
avait  diminue  dans  des  proportions  qui  n'etaient  pas  compensees 
par  la  reduction  des  salaires  ;  d'un  autre  cote  les  frais  generaux  (admi- 
nistration, travaux  d'exhaureet  de  ventilation)  etaient  restesles  memes 
malgre  l'affaibhssement  de  la  production. 

Rdcwpiration  des  sous-produits  du  coke.  —  En  dehors  du  soin  de  regler 
la  repartition  de  la  houille.  il  avait  ete  devolu  a  la  «  Kohlenzentral  » 
une  tache  sur  laquelle  il  convient  d'insister.  Cette  tache  consistait 
a  la  recherche  et  a  l'application  des  mesures  propres  a  intensifier  la 
fabrication  du  coke  en  Belgique,  afin  d'augmenter  la  recuperation 
des  sous-produits  de  cette  fabrication,  tels  que  le  sulfate  d'amoniaque, 
le  benzol  brut  et  le  goudron,  recuperation  qui  presentait  un  interet 
considerable  au  point  de  vue  militaire  (3).  Deux  obstacles  s'oppo- 
saient  aux  projets  allemands  en  cette  matiere.  C'etait  tout  d'abord 


(1)  Cc  chifTre  resulte  d'cxtraits  de  bilans  de  la  «  Kohlenzentral  »  trouves  en  Belgique 
apres  l'6vacuation  du  territoire  dans  les  archives  de  la  section  des  Finances  pres  le 
gouvcrneur  general  de  Belgique. 

(2)  On  voit  dans  les  cxtraits  de  bilan  de  la  «  Kohlenzentral  »  que  les  b^ndfices  realises 
de  cette  maniere  sur  les  cxportations  faites  en  Suisse,  en  Hollande  et  en  Scandinavie 
s'dleverent  pour  deux  annees  d'exploitation  Quillet  1915  a  juillet  1917),  a  33  millions 
de  marks. 

(3)  Ces  matieres  avaient  et<5  comprises  dans  les  enumerations  de  t  matieres  servant 
aux  besoins  de  la  guerre  »,  dans  les  arrfites  du  2G  octobre,  du  15  novembre  et  du  11  de- 
cembre  1914.  Le  benzol  brut  rcquisitionne  etait  envoye  en  Allemagne,  oCi  il  etait 
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la  difficulte  de  trouver  des  debouches  pour  une  production  quelque 
peu  importante  de  coke  dans  l'efcat  actuel  de  l'industrie  ;  c'etait 
ensuite  le  refus  de  la  plupart  des  cokeries  beiges  de  se  preter  a  une 
fabrication  aussi  manifestement  destinee  a  favoriser  les  armements 
de  1'Allemagne.  C'est  ainsi  que  sur  un  nombre  de  2.900  fours  a 
coke  se  trouvant  en  Belgique,  il  n'y  en  eut  guere  que  400  en  exploi- 
tation en  1915. 

Industrie  du  fer  et  de  Vacier.  —  Contrairement  a  ce  qui  se  passait 
pour  l'industrie  charbonniere  dont  l'activite  n'etait  que  ralentie, 
les  autres  grandes  industries  du  pays,  occupant  un  nombre  important 
d'ouvriers,  etaient  arretees  ou  menacees  de  devoir  a  breve  echeance 
fermer  leurs  usines. 

Dans  l'industrie  du  fer,  trois  ou  quatre  bauts  fourneaux  etaient  en 
activite  en  1915  sur  les  54  qu'il  y  avait  en  exploitation  au  moment  de 
la  declaration  de  la  guerre.  Un  de  ces  hauts  fournaux  encore  a  feu 
appartenait  aux  usines  de  «  la  Providence  »  a  Marchiennes-au-Pont, 
les  autres  etaient  exploitees  par  la  Societe  Anonyme  John  Cockerill 
a  Seraing  pres  de  Liege. 

Les  causes  de  cette  stagnation  etaient  multiples.  Elles  se  trouvaient 
a  la  fois  dans  la  penurie  de  rninerai,  le  manque  de  debouches  pour  les 
produits,  la  cherete  de  la  production,  la  rarefaction  des  matieres  pre- 
mieres auxiliaires,  enfin  dans  l'instabilite  des  conditions  de  travail. 

Dans  beaucoup  d'usines  le  manque  de  minerais  s'etait  en  effet 
rapidement  fait  sentir;  La  barriere  infranchissable  qui  les  separait 
de  plusieurs  de  leurs  sources  de  ravitaillement  habituelles,  l'Espagne 
et  le  bassin  de  Nancy,  ne  permettait  pas  de  renouveler  de  ce  cote 
leur  provision  de  rninerai.  L'Allemagne  d'autre  part,  n'etait  pas  prete 


procdde  a  l'extraction  du  toluol  servant  a  la  fabrication  des  poudres  au  trinitrotoluene, 
explosif  principalement  employe  par  l'armee  allemande.  Les  Allemands  attachaient 
egalement  beaucoup  de  prix  a  la  recuperation  du  sulfate  d'ammoniaque,  pour  laquelle 
ils  fournissaient  l'acide  sulfurique  ndcessaire  ;  une  partie  de  ce  sulfate  d'ammoniaque 
reprdsentant  54  0/0  de  la  production,  fut  toutefois  abandonnee  a  l'agriculture  beige, 
par  suite  d'une  convention  signee  au  mois  d'aoflt  1916  avec  les  representants  des  puis- 
sances neutres  a  Bruxelles.  Le  goudron  fut  divisd.  en  huiles  de  chautTerie  pour  les 
machines  de  la  marine  de  guerre  allemande  et  en  brai,  qui  dtait  laisse  en  partie  en  Bel- 
gique pour  la  fabrication  des  briquettes. 

C'est  dgalement  dans  l'intention  de  recuperer  un  sous-produit  de  fabrication,  la 
glycerine,  tres  importante  dans  la  composition  des  explosifs.que  le  gouverneur  gdndral 
prit  une  mesure  tendant  a  favoriser  la  fabrication  du  savon  mou  en  Belgique.  L'impor- 
tation  du  savon  mou  fut  interdite  par  arrets  du  29  mai  1915  ;  sans  cette  protection 
en  eflet,  les  fabriques  beiges  de  savon,  qui  travaillaient  des  huiles  rares  et  couteuses, 
auraient  6te  dans  l'impossibilit(5  de  lutter  contre  la  concurrence  des  producteurs  stran- 
gers dont  les  matieres  premieres  elaient  beaucoup  meilleur  marchd  que  la  leur,  et 
auraient  ete  obligees  d'arreter  leur  exploitation  (stance  de  la  Commission  dconomique 
du  19  juin  1915).  La  population  beige  a  stigmatisd  la  conduite  des  industriels  qui  pro- 
literent  de  cet  avantage  en  appelant «  baron  Zeep  » (baron  savon)  tous  les  trafiquants 
illicitement  enrichis  par  les  circonstanecs  de  la  guerre. 
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a  sacrifier  au  benefice  des  usines  beiges  une  partie  des  ressaurces 
dont  elle  pouvait  disposer.  D'apres  les  declarations  du  rapporteur  de  la 
question,  K.  von  Borsig,  devant  la  commission  economique,  Findustrie 
allemande  souffrait  elle-meme  d'une  penune  de  minerai ;  elle  en  posse- 
dait  il  est  vrai  en  Lorraine,  en  Hesse  Nassau,  dans  le  Grand  Duche 
de  Luxembourg,  en  Silesie,  mais  en  quantites  insufiisantes.  Deja  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  disponible  dans  le  bassin  de  Briey,  occupe  par  les 
troupes  allemandes,  avait  ete  transports  ;  cette  source  de  ravitaille- 
ment  etait  tarie  a  cause  des  diflicultes  d'ordre  militaire  que  presentait 
son  exploitation.  D'autre  part,  Fimportation  du  minerai  de  Suede 
etait  devenue  incerfcaine  et  irreguliere,  par  suite  des  obstacles  que  la 
Marine  de  Guerre  britannique  y  opposaifc.  La  production  des  usines 
allemandes,  en  raisen  de  ces  circonstances,  etait  tombee  a  50  %  de 
ce  qu'elle  etait  en  temps  normal. 

Les  entreprises  beiges  auxquelles  le  minerai  ne  faisait  pas  encore 
defaut,  ne  pouvaient  compter,  pendant  l'occupation,  sur  une  clientele 
sufiisante  pour  absorber  une  production  meme  excessivement  reduite. 
Le  marche  interieur  etait  pratiquement  inexistant,  et  les  tarifs  de 
frets  pour  le  transport  des  matieres  premieres  et  des  produits  avaient 
augmente  dans  des  proportions  telles  (le  double  deja  de  ce  qu'ils  etaient 
avant  la  guerre)  qu'ils  ne  permettaient  pas  aux  usines  de  travailler  a 
l'exportation  dans  des  conditions  favorables. 

Enfin  Finsecurite  des  conditions  de  travail,  Finstabilite  des  circons- 
tances, et  le  malaise  produit  par  la  continuelle  intervention  des  auto- 
rites  allemandes  en  matieres  industrielles,  s'opposaient  a  ce  que  les 
dirigeants  des  grandes  entreprises  quittassent  leur  attitude  d'inertie, 
malgre  lem  grand  desir  d'obvier,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  maux 
crees  par  le  chomage,  dans  la  population  ouvriere. 

Les  memes  conditions  que  ceiles  que  nous  venons  d'exposer  pour  Fin- 
dustrie du  for,  expliquent  Farret  complet  de  la  fabrication  de  Facier. 

Ateliers  de  construction  metallique.  —  Un  des  principaux  consomma- 
teurs  de  ces  produits,  Findustrie  des  constructions  de  machines  qui 
comptait  42  ateliers  importants,  y  compris  12  fabriques  de  locomo- 
tives, etait  pratiquement  arrete  en  1915.  Des  le  debut  de  l'occupation, 
ce  fut  surtout  dans  ces  ateliers  que  les  Allemands  enleverent  un  nombre 
considerable  de  machines  outils,  destinees  a  augmenter  la  capacite 
de  production  des  usines  allemandes  en  fait  d'armements.  Cette  cir- 
constance,  jointe  au  manque  complet  de  debouches,  a  Fint6rieur  du  fait 
de  la  situation  do  Findustrie  en  general,  a  l'exterieur  du  fait  des  inter- 
dictions d'exportation  (1),  avait  provoque  la  fermeture  de  nombreux 


(1)  Arrets  ties  17  et  25  fevrier  1915. 
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ateliers.  II  ne  se  faisait  plus  dans  les  autres  qu'un  travail  peu  intensif 
pour  1'achevement  des  commandes  anciennes.  II  n'existait  d'ailleurs 
pas  de  uouvelles  commandes. 

Une  reprise  de  l'activite  n'eut  ete  possible,  que  si  les  industriels 
avaient  accepte  de  travailler  pour  l'administration  allemande  ;  mais 
pareille  attitude  eut  ete  en  contradiction  absolue  avec  leurs  devoirs 
patriotiques,  etant  donne  la  relation  etroite  qui  existait  entre  les 
commandes  de  cette  administration  et  des  considerations  d'ordre 
militaire.  Tel  etait  le  cas  notamment  pour  tout  ce  qui  concernait  le 
materiel  de  chemin  de  fer. 

Les  constructeurs  allemands  qui,  des  le  debut  de  1915,  commen- 
cerent  a  ne  plus  disposer  de  la  main-d'oeuvre  voulue,  attendaient 
impatiemment  le  moment  oil  la  necessite  aurait  force  les  ouvriers 
beiges  specialistes  de  la  metallurgie  a  accepter  leurs  offres  d'embau- 
chage  ;  ils  demandaient  a  l'administration  du  gouvemement  general 
de  prendre  des  mesures  pom  hater  la  realisation  de  conditions  f  avo- 
rables  a  leurs  projets  (1).  Prevoyant  non  seulement  une  grande  acti- 
vite  de  leurs  usines  pendant  la  guerre,  mais  aussi  celle  qui  ne  pouvait 
manquer  de  regner  apres  la  paix,  ces  constructeurs  tenaient  enorme- 
ment  a  faire  de  nouvelles  recrues  parmi  les  ouvi'iers  metallurgistes 
beiges.  Ils  esperaient  pouvoir  convaincre  certains  de  ceux-ci,  qui  leur 
auraient  donne  satisfaction,  de  s'etablir  en  Allemagne.  De  leur  cote 
les  patrons  beiges  disposant  d'un  capital  relativement  considerable, 
faisaient  les  sacrifices  les  plus  importants  pour  soutenir  leurs  ouvriers 
durant  le  chomage  involontaii'e  auxquels  ils  etaient  astreints,  dans  le 
but  de  leur  eviter  la  dure  necessite  d'accepter,  pour  vivre,  l'execution 
de  travaux  utiles  aux  armees  allemandes. 

Industrie  du  zinc.  ■ —  Par  ordre  d'importance  Findustrie  du  zinc  se 
place  immediatement  apres  la  siderurgie  dans  les  industries  qui,  en 
Belgique,  s'occupent  de  la  transformation  des  minerais  (elle  compte  un 
peu  plus  de  9.000  ouvriers  repartis  entre  onze  societes  differentes, 
ayant  en  tout  14  fonderies,  600  fours  et  10  laminoirs  de  zinc).  Ici 
encore,  pour  entretenir  une  activite  relative,  il  eut  fallu  assurer  aux 
fonderies  une  importation  reguliere  de  minerais,  la  Belgique  elle-meme 
n'en  fournissant  plus,  depuis  longtemps,  que  des  quantites  tout  a  fait 
insuffisantes.  En  1915,  toutefois,  la  question  d'importation  des  mine- 
rais etait  dominee  par  le  probleme  de  la  vente  des  produits  fabriques. 
Depuis  le  debut  de  l'occupation,  l'exportation  du  zinc  avait  ete  inter- 
dite  et  l'autorite  militaire  allemande  s'etait  opposee  a  ce  que  cette 


(1)  Procfes-verbal  de  la  seance  du  19  juin  1915.  Discours  de  Rhazen  et  von  Bissing. 
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mesure  fut  rapportee.  On  peut  se  rendre  compte  de  l'accumulation 
de  marchandise  qui  en  etait  resultee,  si  Ton  songe  que  la  Belgique 
occupait  la  3e  place  dans  le  monde  entier  comme  pays  producteur  de 
zinc,  et  qu'elle  ne  consommait  elle-meme  en  temps  de  paix  que  le 
1/10  de  sa  production.  L'Allemagne  et  les  puissances  centrales  ne  pou- 
vaient  remplacer  la  clientele  etrangere  supprimee,  leur  production 
indigene  suffisant  amplement  aux  necessites  du  moment  (1).  L'immobi- 
lisation  d'enormes  capitaux  dans  les  stocks  de  zinc  rendait  la  situation 
des  usines  beiges  extremement  difficile. 

En  fait,  l'industrie  du  zinc  etait  condamnee  a  une  inertie  complete 
si,  en  meme  temps  qu'un  ravitaillement  regulier  en  minerais,  on  ne  lui 
assurait  pas  un  debouche  normal  de  ses  produits  a  l'etranger.  Le  gou- 
vernement  general  tenait  beaucoup  a  ce  que  cette  question  fut  resolue, 
et  voici  pourquoi  :  la  suppression  momentanee  d'un  producteur  de 
zinc  aussi  important  que  la  Belgique  avait  permis  a  l'industrie  du 
zinc  americaine  de  se  creer  un  veritable  monopole  et  de  faire  monter 
les  prix  a  la  Bourse  de  Londres,  jusqu'a  trois  et  quatre  fois  la  valeur 
primitive. 

II  etait  a  craindre  que  ces  circonstances  favorisassent  l'etablis- 
sement,  soit  en  Amerique,  soit  en  Angleterre,  de  centres  de  production 
nouveaux,  qui  auraient  ete  a  l'avenir  des  concurrents  pour  l'Alle- 
magne  comme  pour  la  Belgique.  L'administration  allemande  ne  se 
faisait  pas  faute  de  signaler  d'autre  part,  que  par  l'arret  de  la  fabrica- 
tion du  zinc,  la  recuperation  de  l'acide  sulfurique  qui  en  est  un  sous- 
produit,  se  trouvait  aneantie  ;  circonstance  facheuse  a  la  fois  pour 
d'autres  industries  et  pom  l'administration  militaire  allemande. 

Les  pays  de  1' Entente  pouvaient  se  procurer  toutes  les  quantites  de 
zinc  souliaitables  ;  l'appoint  que  leur  eut  apporte  la  production  beige 
n'aurait  constitue  poiu*  eux  qu'im  avantage  financier.  Le  gouverne- 
ment  allemand  se  resolut  a  oe  pas  tenir  compte  de  cet  avantage 
devant  l'interet  qu'il  y  avait  a  combattre,  au  moyen  des  zincs  beiges, 
une  nouvelle  Industrie  concurrente.  II  s'effor9a  d'obtem'r  pour  les  usines 
du  pays  occupe  une  importation  de  minerais  australiens  en  echange 
du  zinc  fabrique  en  Belgique,  sur  la  promesse  que  l'acide  sulfurique 
r6cuper6  resterait  au  pays.  Mais  les  negociations  a  ce  sujet  echouerent, 
par  siiite  des  exigences  des  puissances  de  l'Entente  et  du  peu  de 
confiance  qu'inspii-aient  a  celles-ci  les  garanties  offertes  par  l'Alle- 
magne  pour  la  stricte  observation  des  conditions  imposees  a  l'e- 
ct?hngo. 


(1)  I.a  consommation  du  zinc  dans  l'armcment  allemand  n'avait  pas  encore  atteint 
alors  l'importancc  qu'elle  eut  dans  la  suite. 
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Industrie  des  glaces.  —  L'importance  de  l'industrie  des  glaces  et  de 
l'exportation  de  ses  produits  dans  les  pays  neutres  d'outremer  f ut  lon- 
guement  developpee  devant  la  Commission  economique  par  M.  Emmer- 
ling,  membre  de  l'administration  civile  allemande.  Le  rapporteur  fit 
remarquer  que  6  glaceries,  sur  les  7  entreprises  de  ce  genre  que  Ton 
compte  en  Belgique,  etaient  affiliees  a  une  association  «  L'Union  Con- 
tinentale  commerciale  des  Glaceries  »  dont  les  fabriques  allemandes 
de  glaces  faisaient  egalement  partie  (1).  Or,  au  debut  de  la  guerre, 
l'exportation  des  glaces  fabriquees  par  les  usines  appartenant  a  cette 
association  avait  ete  arretee  pendant  de  longs  mois  et  n'avait  ete 
reprise  qu'en  avril  1915,  via  la  Hollande,  vers  les  pays  neutres  et 
d'outremer.  Cette  circonstance  avait  permis  aux  glaceries  anglaises 
de  faire  une  concurrence  facile  aux  produits  de  l'Union  Continentale, 
concurrence  rendue  plus  aisee  encore  par  une  difference  considerable 
dans  les  prix  du  fret ;  les  grandes  entreprises  anglaises  etaient  en  effet 
leur  propre  armateur,  tandis  que  l'Union  Continentale  devait  avoir 
recours,  pour  le  transport  de  ses  produits,  a  des  navires  flottant  sous 
pavilion  neutre.  II  etait  done  dans  l'interet  de  l'Alleinagne  que  les 
500.000  m2  de  glaces  parachevees  qui  se  trouvaient  en  1915  dans  les 
magasins  des  usines  beiges  affiliees  fussent  exportees,  afin  de  conserver 
a  l'Union  sa  clientele  habituelle.  L'administration  allemande  s'y 
employa,  renoncant  meme  dans  ce  cas-ci  a  son  principe  de  faire  servir 
la  marchandise  d'exportation  comme  valeur  d'echange  pour  des 
produits  necessaires  a  l'Allemagne.  En  1915,  7.160.991  kilos  et  en 
1916,  3.917.182  kilos,  de  glaces  polies  furent  exportes  dans  ces  condi- 
tions. 

Cette  exportation  ne  pouvait  malheureusement  avoir  aucune 
influence  sur  la  reprise  de  l'activite  dans  les  glaceries  beiges.  Cette 
industrie  qui  interessait  6.000  ouvriers  et  fournissait  le  quart  de  la 
production  mondiale,  etait  completement  arretee  a  l'epoque  qui  nous 
occupe.  Les  usines,  afin  de  donner  un  peu  de  travail  aux  chomeurs, 
employaient  un  quart  de  leurs  ouvriers,  alterne  par  un  mouvement 
de  roulement  hebdomadaire,  a  des  travaux  de  reparation,  d'assorti- 
ment,  etc...  Une  activite  plus  importante  etait  empechee  par  ce  fait 
qu'un  travail  normal  exigeait  Tempi oi  d'equipes  de  jour  et  d'equipes 
de  nuit,  afin  de  ne  pas  laisser  les  fours  de  fusion  inemployes  pendant 
la  nuit,  or,  des  raisons  militaires  s'opposaient,  d'apres  les  Allemands, 
a  la  circulation  d'un  nombre  important  d'ouvriers,  sui'  des  distances 


(1)  La  seule  societi?  beige  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union  continentale  commerciale 
des  glaceries  etait  la  «  Glacerie  de  Courceiles  »  qui  appartenait  au  trust  americain 
«  Pittsburg  Plate  Glass  Cy  ». 
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parfois  fort  longues,  pendant  les  heures  d'obscurite.  D'ailleurs  le  polis- 
sage  des  produits  demi- finis  eut  ete  pratiquement  impossible  par  suite 
du  manque  des  feutres  neeessaires  a  cette  operation..  Ces  feutres 
etaient  en  effet  fabriques  dans  des  usines  de  1'agglomeration  de  Ver- 
viers,  dont  la  fabrication  etait  arretee.  La  fabrication  des  glaces  polies 
ne  fut  pas  reprise  durant  toute  la  guerre. 

Industrie  du  verre.  —  Ce  fut  egalement  le  rapporteur  Emmerling 
qui  traita  la  question  des  verreries,  a  la  seance  de  la  commission  econo- 
mique  du  19  juin  1915.  Ici  encore  il  fit  ressortir  l'interet  qu'il  y  avait 
pour  l'Allemagne  de  tolerer  une  large  exportation  du  verre  a  vitre  beige. 
11  n'existait,  il  est  vrai,  aucune  association  de  Terriers,  comparable 
a  l'Union  Continentale  commerciale  des  glaceries,  dans  laquelle  les 
usines  allemandes  eussent  une  participation,  mais  le  rapporteur  exposa 
la  necessite  pour  l'industrie  du  Reich,  etant  donne  l'arret  des  exporta- 
tions  allemandes  dans  les  pays  d'outremer,  de  combattre  au  moyen 
des  produits  beiges  la  concurrence  anglaise  et  amerieaine.  II  serait 
dans  l'avenir,  selon  lui,  bien  plus  facile  a  ses  compatriotes  d'expulser 
de  ces  marches  les  fabricants  beiges,  que  les  verriers  anglais  et  ameri- 
cains  qui  s'y  seraient  installes  a  la  faveur  des  circonstances  creees  par 
le  blocus. 

Cette  maniere  optimiste  de  considerer  l'avenir,  tres  favorable 
momentanement  a  l'industrie  beige,  ne  fut  admise  que  sous  reserve 
par  les  verriers  allemands.  Leurs  objections  a  une  reprise  de  l'activite 
dans  les  verreries  beiges  furent  exposees  par  leiu  representant  a  la 
seance  de  la  Commission  economique,  Dr  von  Vopelius.  H  fut  entendu 
que  l'exportation  des  verres  beiges  devait  etre  strictement  surveillee 
et  qu'elle  devait  etre  limitee  aux  pays  d'outremer.  Dans  aucun  cas 
ces  marchandises  ne  pouvaient  etre  destinees  a  la  Hollande,  la  Suede, 
la  Norvege  ou  les  Balkans. 

L'industrie  verriere  beige  comprenant  24  nsines  et  occupant  quelque 
15.000  ouvriers  etait  totalement  arretee  a  cette  epoque.  Toutes  les 
matieres  premieres  neeessaires  a  la  fabrication  provenaient  du  pays 
meine  ou  pouvaient  etre  obtenues  d'Allemagne  ;  la  reprise  dependait 
done  entierement  de  1' exportation,  laquelle  en  temps  normaux  absor- 
bait  la  grande  majorite  des  produits  (1).  A  la  faveur  des  considerations 
que  nous  avons  exposees,  l'activite  des  usines  verrieres  fut  partielle- 
ment  reprise.  Les  exportations  s'eleverent  en  1915  a  8.362.564  kilos ; 
en  1916  elles  atteignirent  21.169.365  kilos  pour  retombcr  en  1917  a 
13.578.306  kilos. 


(1)  La  plupart  des  verreries,  etaiit  donne  l'exiguit6  relative  de  leur  capital,  ne  pou- 
vaient travailler  plus  d'un  mois  sans  vendre  leur  production. 
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Reraarquons  en  passant  que  le  paiement  des  sommes  provenant  de 
ces  ventes  a  l'exportation  etait  soumis  aux  conditions  irnposees  par 
l'Angleterre.  Le  montant  du  prix  de  vente  devait,  on  s'en  souvient, 
etre  verse  dans  une  banque  du  Royaume  Uni,  oil  il  devait  rester 
bloque  jusqu'a  la  fin  de  l'occupation,  deduction  faite  d'une  somme 
equivalente  au  prix  des  matieres  premieres  employees  a  la  fabri- 
cation et  au  prix  de  la  main-d'ceuvre.  Cette  derniere  somme  fut  fre- 
quemment  evaluee  a  80  0/0  du  prix  obtenu  a  l'etr anger  par  le 
fabricant  beige. 

Industrie  du  ciment.  —  Le  raisonnement  qui  avait  conduit  l'adminis- 
tration  du  gouvernement  general  a  f  avoriser  l'exportation  des  produits 
des  glaceries  et  des  verreries  du  pays  occupe,  tendait  a  lui  faire  adopter 
des  procedes  diametralement  opposes  en  ce  qui  concernait  l'industrie 
du  ciment.  Les  cimenteries  americaines  et  anglaises  profitaient  bien, 
comme  c'etait  le  cas  pour  les  verres  et  les  glaces,  des  mesures  de 
blocus  qui  entravaient  Importation  allemande  dans  les  pays  d'outre- 
mer,  mais  l'administration  civile  et  l'industrie  allemandes  redoutaient 
serieusement,  si  l'exportation  des  ciments  beiges  etait  toleree,  de  voir 
ces  produits  exceptionnellement  bon  marche,  avilir  les  prix  du  ciment 
en  Ameiique.  Les  Anglais  et  les  Americains  paraissaient  etre,  dans  ce 
cas-ci,  des  concurrents  plus  faciles  a  eliminer  dans  l'avenir  que  les 
fabricants  beiges  (1).  Aussi,  si  depuis  le  debut  de  l'occupation, 
l'exportation  des  ciments  n'avait  pas  ete  interdite  par  une  me- 
sui'e  generale,  du  moins  aucune  autorisation  d'exportation  n'avait 
ete  accordee,  et  radministration  allemande  ne  pensait  pas  devoir 
modifier  cette  attitude.  Afin  de  proteger  l'industrie  allemande  du 
ciment  qui  se  trouvait  elle-meme  dans  une  situation  peu  brillante, 
toute  exportation  beige,  ne  fut-ce  que  pom  la  Hollande,  devait  etre 
interdite. 

Les  70  etablissements  du  pays  occupant  10  a  12.000  ouvriers, 
avaient  connu  une  prosperite  brillante  et  excessivement  rapide.  En 
1912,  la  fabrication  beige  exportait  environ  900.000  tonnes  de  ciment 
pour  une  valeur  de  22  millions  de  francs,  apres  avoir  satisfait  toute  la 
consommation  indigene,  a  part  de  petites  quantites  de  ciment  importees 
d'Allemagne  en  raison  de  leur  qualite  speciale.  Depuis  l'invasion  du 
territoire, .  le  marche  interieur  etait  nul,  la  plupart  des  entreprises 
avaient  accumule  des  stocks  considerables  de  marchandises  fabriquees, 
qui  absorbaient  leur  capital,  et  eussent  suffi  j)endant  plusieurs  mois 
a  couvrir  tous  les  besoins  du  pays.  L'interdiction  de  l'exportation 


(1)  Prociis-verbal  de  la  seance  de  la  Commission  6conomique  du  19  juin  1915, 
rapport  K.  Van  Borsig  et  diseours  de  Frhr.  von  Prondzynzki. 
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entraina  la  fermeture  complete  d'une  grande  partie  des  cimenteries. 
L'inaetivite,  l'inertie,  fut  meme  si  complete,  que  le  pompage  des  eaux 
d'exhaure  fut  abandonne  dans  bien  des  carrieres  d'argile.  II  est  vrai 
de  dire  que  cette  attitude,  qui  rendait  la  remise  en  marche  de  l'usine 
plus  difficile,  etait  prise  parfois  par  1'industriel  dans  l'intention  de  se 
soustraire  aux  requisitions  militaires. 

Des  le  debut  de  1915  en  effet,  l'administration  militaire  allemande 
avait  deja  cherche  a  utiliser  les  cimenteries  beiges,  afin  d'obtenir, 
dans  des  conditions  favorables,  les  quantites  de  ciment  necessaires  a  des 
travaux  de  guerre  qu'elle  avait  entrepris.  Tel  fut  le  cas  notamment 
pour  les  reparations  aux  ouvrages  de  fortification  d'Anvers.  Les  stocks 
de  ciment  en  silos  furent  bientot  requisitionnes  et  certaines  usines 
furent  mises  en  demeure  de  reprendre  leur  fabrication  pour  executer 
des  commandes  faites  par  l'autorite  allemande.  Les  industriels  se  refu- 
serent  a  obeir  a  toute  injonction  de  ce  genre,  en  invoquant  l'art.  52 
des  conventions  de  La  Haye,  ou  en  exigeant  tout  au  moins  l'assurance 
que  leurs  produits  n'auraient  pas  une  destination  militaire.  Les  Alle- 
mands  etablirent  alors  des  cimenteries  militaires,  notamment  aBurght, 
dans  des  installations  dont  ils  avaient  prealablement  expulse  les 
proprietaires. 

Industries  textiles.  —  Au  point  de  vue  de  Fimportance  generate,  l'in- 
dustrie  textile  en  Belgique  ne  cedait  le  pas  qu'a  la  metallurgie.  Afin 
de  montrer  l'influence  qu'un  arret  prolonge  de  l'activite  de  cette 
industrie  devait  avoir  sur  la  vie  economique  et  sociale  de  la  nation, 
rappelons  que,  en  negligeant  le  travail  a  domicile  lui-meme  assez  impor- 
tant, plus  de  135.000  ouvriers  trouvaient  leur  gagne-pain  dans  les 
usines  textiles  et  que  180  millions  de  francs  de  matieres  premieres 
(aux  prix  d'avant-guerre)  etaient  transformees  dans  ces  usines  en 
matieres  filees  et  tissees.  II  convient  d'ajouter  qu'environ  50.000 
employes  et  patrons  vivaient  de  cette  Industrie  et  du  commerce  tres 
important  en  matieres  textiles  qui  se  faisait  en  Belgique.  Des  evalua- 
tions d'une  approximation  satisfaisante  ont  permis  de  deduire,  des 
recensements  de  1910,  que  1/10  de  la  population  totale  du  royaume 
trouvait  ses  moyens  d'existence  dans  les  industries  textiles,  y  compris 
l'industrie  de  la  dentelle  et  celle  du  vetement. 

Les  branches  principales  de  l'industrie  textile,  en  tant  que  grande 
industiie,  sont  la  filature  et  le  tissage  de  la  laine,  du  coton,  du  lin,  du 
chanvre  et  du  jute.  Le  travail  de  la  laine  a  son  siege  principal  a  Ver- 
viers  et  ses  environs,  dans  la  province  de  Liege  ;  les  usines  appartenant 
aux  autres  branches  que  nous  venons  de  citer,  se  trouvent  presque 
toutes  dans  les  Flandres,  dans  le  territoire  qui,  sous  l'occupation,  for- 
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mait  la  zone  d' operations  et  la  zone  de  l'etape  de  la  IVe  armee  alle- 
mande. 

Le  departement  allemand  des  matieres  premieres  de  guerre  reconnut 
immediateinent  la  haute  valeur  au  point  de  vue  militaire  des  matieres 
textiles,  a  l'etat  brut  ou  a  l'etat  de  marchandises  fabriquees.  Le  Dr  Ra- 
thenau,  dans  une  conference  publique  sur  le  fonctionnement  de  ce 
departement,  declara  considerer  comme  une  chance  geographique 
que,  presque  en  meme  temps,  tous  les  centres  du  commerce  des  laines 
soient  tombes  entre  les  mains  allemandes  (1).  D'autre  part,  l'arrete  du 
26  octobre  1914  (2)  relatif  au  trafic  des  matieres  servant  aux  besoins 
de  la  guerre,  cite,  sous  cette  denomination  le  coton,  le  jute,  le  chanvre, 
et  les  fils  et  produits  manufactures  de  ces  matieres.  L'arrete  du 
15  novembre  suivant  y  ajoute  le  lin,  dechets  de  lin  et  semences  de  lin. 
On  se  rappelle  que  ces  arretes  placaient  l'exportation  des  matieres 
enumerees  sous  le  controle  du  commissaire  du  Ministre  de  la  Guerre 
prussien,  et  donnaient  pouvoir  a  ce  dernier  de  decider  «  que  des  pro- 
visions de  ces  matieres  devaient  etre  cedees  en  propriete  a  l'Empire 
allemand  ou  a  des  tiers  ». 

La  laine.  —  Des  les  premiers  jours  de  la  guerre  deja,  lorsque  Ver- 
viers,  le  siege  principal  de  l'industrie  lainiere  tomba  au  pouvoir  des 
Allemands,  tous  les  stocks  de  laine  dans  les  usines  furent  requisition- 
nes.  Ces  marchandises  furent  restituees,  il  est  vrai,  une  quinzaine  de 
jours  plus  tard,  mais  beaucoup  de  firmes,  afin  d'eviter  les  requisitions 
ulterieures,  vendh^ent  de  grosses  quantites  de  laine  aux  organismes 
allemands.  D'autres,  pom*  conserver  un  gagne-pain  a  leurs  ouvriers 
chercherent  a  continuer  le  travail,  ne  fut-ce  que  quelques  jours  par 
semaine.  Mais  l'exportation  etait  interdite  et  le  marche  interieur 
etait  extraordinahement  faible  ;  les  usines  n'auraient  pu  se  livrer  a  un 
travail  remunerateur  qu'en  acceptant  d'executer  les  commandes  de 
fomniture  pour  l'armee  allemande,  ce  qu'elles  serefusaient  a  fane  (3). 
A  Verviers  meme,  le  nombre  d'ouvriers  occupes  dans  l'industrie  des 
laines,  qui  au  debut  de  la  guerre  etait  de  plus  de  14.000  etait  tombe 
au  mois  de  juin  1915  a  2.500  environ.  Une  activite  quelque  peu  soute- 
nue  dans  l'industrie  des  laines  eut  d'ailleurs  ete  de  fort  courte  duree, 
par  suite  de  l'impossibilite  dans  laquelle  les  usines  se  trouvaient 
de  renouveler  leurs  provisions  de  matieres  premieres  ;  les  laines  tra- 


(1)  W.  Rathenau  :  Deulschland's  Rohstoflversorgung  (S.  Fisher  verlag  1918,  Berlin). 

(2)  Voir  texte  de  cet  arrets  :  J.  Pirenne  et  M.  Vauthieh,  op.  cil.  Partie  documen- 
taire  chap.  II,  note  4. 

(3)  Proces-verbal  de  la  seance  de  la  Commission  economique  du  19  juin  1915,  rap- 
port de  Langen. 
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vaillees  en  Belgique  proviennent  en  effet  de  l'etranger,  en  grande 
partie  du  Cap  et  de  la  Plata,  en  partie  aussi,  pour  les  peignes,  de  la 
France. 

Le  colon.  —  L'epuisement  des  matieres  premieres,  requisitionnees 
sans  mesure,  et  l'impossibilite  d'en  importer  de  nouveaux  stocks 
arretaient  de  meme  l'aetivite  de  l'industrie  cotoniere.  Le  rapporteur 
des  questions  concernant  l'industrie  textile  devant  la  commission 
economique,  M.  Langen,  membre  de  1'administration  civile,  signala 
en  juin  1915,  que  de  nombreuses  filatures  de  coton  etaient  arretees, 
les  autres  ne  travaillant  d'ailleurs  qu'avec  1/3  ou  1/4  de  leurs  broches 
pendant  un  temps  reduit  a  24  heures  par  semaine.  Cette  situation 
efcait  due  aux  requisitions  enormes  de  coton  brut  qui  avaient  ete  exe- 
cutes au  mois  de  janvier  1915.  II  avait  ete  procede  immediatement 
a  l'expedition  de  ces  marchandises  en  Allemagne :  65.000  balles  de  coton 
brut  passerent  ainsi  la  frontiere  du  Reich  avant  le  mois  de  mai  1915, 
et  lorsque  ces  expeditions  cesserent,  il  ne  restait  plus  en  Belgique  que 
10.000  balles. 

Tout  aussi  bien  que  la  matiere  premiere  le  fil  f  abrique  avait  ete  sou- 
mis  a  d'iniportants  prelevements.  Pendant  le  meme  mois  de  jan- 
vier 1915,  suivant  le  rapport  de  M.  Langen,  dans  le  territoire  de  l'etape 
de  la  IVe  armee  qui  comprenait  la  grande  majorite  des  cotonnieres, 
les  Allemands  enleverenfc  4,3  millions  de  kilos  de  fil  f abrique,  dont 
une  partie  fut  revendue  a  des  firines  allemandes.  Une  autre  partie, 
1,4  millions  de  kilos,  hit  mise  a  la  deposition  de  la  commission  econo- 
mique allemande  pour  etre  distribuee  par  ses  soins  aux  tissages.  Des  lors 
les  filatures  ne  travaillerent  plus  que  pour  fouinir  du  fil  de  coton  aux 
tissages,  par  rintermediaire  et  sous  le  controle  de  la  Commission  econo- 
nuque.  Celle-ci  constitua  ainsi  une  provision  de  5  millions  de  kilos  de 
fil,  y  compris  la  quantite  dont  il  a  ete  question  plus  haut.  Cette 
provision,  a  condition  de  limiter  le  travail  a  24  heures  par 
semaine,  pouvait  permettre  aux  tissages  une  activite  de  tout  au  plus 
six  mois. 

Les  debouches  dont  disposaient  ces  usines  ne  justifiaient  d'ailleurs 
pas  une  activite  plus  grande.  Les  frais  de  production  etaient  fort 
elcves,  et  les  industriels,  ici  encore,  ne  continuaient  le  travail  que  pour 
venir  en  aide  a  leui^s  ouvriers,  qu'ils  soutenaient  d'autre  part  avec 
l'aide  des  communes. 

Le  cJuznvre  et  le  jute.  —  L'industrie  de  la  laine  interessait  une  popu- 
lation de  pres  de  33.000,  celle  du  coton  de  pres  de  50.000  ouvriers. 
Les  industries  du  chanvre  et  du  jute,  beaucoup  moins  importantes 
(ensemble  6.500  ouvriers)  se  trouvaient,  au  point  de  vue  de  l'exigence 
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en  matieres  premieres  et  des  possibilities  du  travail,  dans  une  situation 
semblable  a  celle  de  leurs  puissantes  voisines.  Elles  ne  pouvaient  disposer 
que  des  petites  provisions  existant  au  debut  de  la  guerre  dans  les 
magasins  des  usines  et  chez  les  negociants.  D'apres  une  evaluation 
allemande  (1)  ceci  correspondait  poxu-  le  jute  en  fibre  a  3  ou  4.000  tonnes 
Au  debut  de  1916,  il  ne  restait  plus  qu'une  quantite  de  70  tonnes  de 
fibre  de  jute  disponibles.  II  s'y  ajoutait  il  est  vrai  une  quantite  plus 
considerable  de  dechets  de  jute,  mais  une  grande  partie  en  fut  trans- 
ported en  Allemagne  (en  1915  environ  225  tonnes). 

La  provision  de  chanvre  et  d'etoupe  de  chanvre,  suivant  la  meine 
evaluation  ne  devait  pas  s'elever  a  plus  de  1.000  tonnes,  quantite  qui 
ne  pouvait  pas  permettre  une  activite  tres  prolongee. 

Le  lin.  —  Le  Kn  se  cultivant  tres  heureusement  en  Belgique,  le  pro- 
bleme  de  l'approvisioirnement  en  matieres  premieres  ne  semblait  pas, 
a  premiere  vue,  devoir  presenter  le  meme  degre  d'acuite  pour  les 
linieres  que  pour  les  autres  branches  de  1'industrie  textile.  En  fait  il  se 
trouvait  assez  de  lin  dans  le  pays  au  moment  de  l'invasion  allemande, 
pour  permettre  aux  filatures  de  travailler  en  pleine  activite  pendant 
une  annee  entiere.  II  existe  en  effet,  sur  les  bords  de  la  Lys,  entre 
Wervicq  et  Deynze,  grace  aux  proprietes  speciales  des  eaux  de  la 
riviere,  une  importante  Industrie  de  rouissage  et  de  teillage  de  lin, 
dont  le  centre  principal  est  a  Courtrai.  II  s'y  travaille  une  moyeime 
annuelle  de  135.000  tonnes  de  tiges  de  lin,  dont  1/3  de  provenance 
indigene,  le  reste  d'importation  franchise  et  hollandaise,  dormant  une 
production  de  30.000  tonnes  de  lin  (2).  Cette  quantite,  jointe  a  la 
recolte  de  1915  eut  constitue  une  provision  de  40.000  tonnes,  qui 
represente  a  peu  de  chose  pres,  la  consommation  annuelle  des  filateurs 
beiges.  Apres  cela  la  recolte  indigene  eut  permis  aux  linieres  de  conti- 
nuer  l'exploitation  de  leur  industrie  jusqu'a  concurrence  d'un  quart  de 
ce  qu'elle  etait  en  temps  normal,  dans  des  conditions  economiques,  a 
vrai  dire,  assez  mauvaises. 

L'intervention  allemande  provoqua  une  fermeture  beaucoup  plus 
rapide  des  usines.  Voici  en  effet  les  chiffres  relatifs  aux  quantites  de 
lin  enlevees  en  Belgique  par  les  organismes  allemands,  tels  qu'ils  sont 
indiques  dans  l'ouvrage  Die  Hauptindustrien  Belgiens,  edit6  en 
1918  par  1'administration  civile  du  gouvernement  general  (3)  : 


(1)  fl duptindiistrien  Belgiens,  op.  cit.  (page  115). 

(2)  Les  Matures  beiges  n'emploient.  en  general  qu'une  quantite  assez  faible  de  lin 
indigene,  tres  cofiteux.  Elles  le  melangent  avec  du  lin  d'origine  russe.  Une  forte  propor- 
tion du  lin  rouit  dans  les  eaux  de  la  Lys,  notamment  les  qualites  les  plus  fines,  elait 
exportee  en  Irlande  et  en  Amerique. 

(3)  Op.  cit. :  page  15  (chap.  II). 
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ANNEES 

RECOLTES 
INDIGENES 

(tonnes) 

BESTE 
DE  L'ANNEE 
PRECEDENTE 

(tonnes) 

QUANTITES 

DE  LIN 
DISPONIBLES 

(en  tonnes) 

QTJANTITfiS 

EXPEDITES 
EN  ALLEMAONE 

(en  tonnes) 

QUANTITES 
LAISSEES  A  LA 
DISPOSITION  DES 
FILATURES  BEL3ES 

(en  tonnes) 

1914-  15. . . . 

1915-  16. ... 

1916-  17. ... 

10.000 
8.000 

19.000 
5.000 

48  a  50.000 
29.000 
13.000 

18.000 
19.000 
12  a  13.000 

11 .900 

5.000 

rien  ou  presque 
rien. 

Le  lin  ne  fut  pas  requisitionne  il  est  vrai,  du  moins  pendant  les  pre- 
mieres annees,  comme  le  furent  les  matieres  premieres  des  autres 
industries.  Etant  donne  la  multiplicite  des  detenteurs  de  cette  marchan- 
dise,  paysans  et  petits  negociants,  et  la  facilite  qu'il  y  avait  a  la  sous- 
traire  aux  reeherches,  des  difficulties  d'execution  s'opposaient  a  l'ap- 
plication  de  mesures  dites  de  requisition  en  masse.  L'adrainistration 
allemande  eut  recours  a  un  autre  procede. 

De  nouveaux  organismes  appeles  Bureaux  de  liquidation  des  lins 
(Abrechnungstellen)  furent  crees  dans  le  territoire  de  l'etape  d'abord, 
ensuite  dans  celui  du  gouvernement  general  beaucoup  moins  impor- 
tant au  point  de  vue  linier.  La  mission  de  ces  bureaux  de  liquidation 
etait  d'acheter  partout  le  lin  a  des  prix  suffisamment  remunerateurs.  La 
paille  de  lin  ainsi  achetee,  etait  envoyee  au  bureau  principal,  celui  de 
Courtrai,  qui  le  livrait  aux  etablissements  de  rouissage  de  la  Lys. 
Apres  teillage  et  peignage,  le  lin  etait  rachete  par  1'office  d'achat  des 
Jins  (Flachseinkaufstelle)  de  Gand.  Suivant  le  rapporteur  Langen  a  la 
commission  economique,  ce  bui'eau  avait  achete  en  juin  1915,  pour  une 
valeur  de  6  millions  de  francs,  du  Un,  qu'il  avait  livre  pour  la  plus  grande 
part  a  l'association  des  nlateurs  allemands.  Une  petite  quantite 
avait  ete  reservee  a  l'usage  des  nlateurs  beiges  ;  mais  ceux-ci  se  trou- 
vaient  fort  empeehes  de  l'acheter,  le  prix  de  toutes  leurs  marchandises 
en  magasin,  requisitionnees  par  1'autorite  allemande,  ne  leur  ayant  ete 
payes  qu'en  bons  (1). 

Ann  de  rendre  Taction  des  Bureaux  de  liquidation  de  lin  effective 
et  de  concentrer  entre  les  mains  allemandes  toutes  les  quantites  de 
lin  disponiblcs  en  pays  occupe,  F administration  allemande  eut  recours 
a  une  Eerie  de  mesures  d'interdiction  d'exportation  et  de  transport, 
d'interdiction  de  commercer,  d'obligation  de  declaration,  de  fixation 


(1)  Cf.  le  rapport  Langen  a  la  seance  de  la  Commission  economique  du  19  juin  1915. 
Cf.  aussi  :  Proces- verbal  de  la  reunion  tenue  a  Gand,  le  27  septembre  1915,  entre  la 
Commission  Imp6rialc  des  Indemnisations  et  les  filateurs  de  lin  et  d'^toupes  de  la 
Ville  de  (iand  (public  par  la  Commission  d'Enqucte  Beige.  Op.  cit,  3e  volume,  tome  II 
pages  31  et  105). 
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de  prix  maxima,  etc.  Ces  mesures  furent  traduites  dans  une  suite  d'ar- 
retes  dont  nous  analyserons  les  principaux. 

Rappelons  d'abord  que  le  lin  etant  designe  comme  «  matiere  servant 
aux  usages  de  la  guerre  »  dans  l'arrete  du  gouverneur  general  du  15  no- 
vembre  1914,  les  organismes  allemands  etaient  armes,  pour  son  acqui- 
sition, d'un  pouvoir  d'achat  discretionnaire.  Vinrent  ensuite  les 
arretes  des  5  et  6  septembre  et  du  5  decembre  1915  (1),  interdisant 
l'exportation  et  le  transport  du  lin,  de  l'etoupe,  du  jute  et  du  cbanvre ; 
le  transport  et  le  commerce  de  la  paille  de  lin  seuls  sont  permis.  L'ar- 
rete du  ler  decembre  1915  prescrit  que  toutes  les  quantites  de  lin 
travaille  ou  d'emouchures  doivent  etre  declarees  au  premier  de  chaque 
mois,  en  meme  temps  que  l'endroit  du  depot,  aux  autorites  communales 
qui  doivent  en  faire  rapport  aux  commandantures  de  place  ou  d'etape. 
Le  meme  arrete  fixe  des  prix  maxima  d'apres  les  qualites  pour  le  lin 
et  les  emouchures  ;  la  vente  de  ces  marchandises  ne  peut  se  faire  qu'aux 
bureaux  allemands  du  fin  de  Courtrai  et  de  Lokeren  et  a  la  Section 
des  matieres  premieres  de  Gand,  ainsi  qu'aux  filatures  de  fin  beiges 
dument  autorisdes  a  acheter.  Les  prix  maxima  furent  augmentes 
successivement  par  les  arretes  du  15  avril,  du  9  aout  et  du  23  decembre 
1916  ;  les  deux  derniers  retirerent  definitivement  aux  filatures  beiges 
le  droit  d'acheter  le  lin.  De  plus,  la  fivraison  des  provisions  de  fin  et 
d'etoupe  devint  obligatoire  sur  l'ordre  des  commandantures  de  place 
ou  d'etape,  et  toute  expedition  de  paille  de  lin,  chanvre  brut,  fin  tra- 
vaille ou  etoupe  fut  interdite  sans  une  autorisation  des  bureaux  alle- 
mands. De  cette  maniere  les  Bureaux  d'acfiat  de  Courtrai  et  Lokeren 
et  le  bureau  des  matieres  premieres  de  Gand  reussirent  a  s'approprier 
peu  a  peu  toute  la  production  de  fin  du  territoire  occupe,  ainsi  que  les 
quantites  qui  s'y  trouvaient  en  stocks.  Enfin,  par  ordonnance  du 
22  juin  1917,  toute  la  recolte  indigene  de  l'annee  dans  le  territoire  de 
l'etape  (le  seul  qui  importa  dans  l'occurrence)  fut  declaree  saisie. 

Lorsque  ces  dernieres  mesures  furent  prises  par  Fadministration 
allemande,  les  filatures  de  lin  avaient  depuis  longtemps  cesse  toute 
activite.  Au  moisde  janvier  1915,  tout  le  fil  se  trouvant  en  magasin 
dans  ces  usines  avait  ete  requisitionne  ;  de  faibles  quantites  de  mar- 
chandises, jugees  inutifisables  pour  l'armee,  avaient  seules  ete  admises 
a  1'exportation.  Le  reste  avait  ete  distribue  aux  tissages  allemands  (2). 

Si  meme  les  bons  de  requisition  avaient  ete  promptement  liquides, 


(1)  Ces  dates  sont  celles  des  arretds  publies  dans  l'gtape  par  l'autorite  militaire.  Le 
gouverneur  g6n6ral  prit  des  arreted  identiques,  d6signant  comme  bureaux  d'achat  les 
memes  organismes  que  ceux  de  l'etape. 

(2)  Voir  la  circulaire  de  l'Offlce  des  liquidations  des  fils  de  lin  de  Berlin  du  22  janvier 
1915  publiee  par  la  Commission  d'enquete  beige  (3«  volume,  tome  II,  page  336). 
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et  si  des  sommes  suffisantes  pour  acheter  du  lin  avaient  ete  mises 
ainsi  a  la  disposition  des  industriels,  ceux-ci  n'auraient  guere  ete  diposes 
a  reprendre  le  travail  (1).  Toute  la  production  du  fil  etait  en  eflet 
requisitionnee  par  la  Commission  economique  qui  n'en  distribuait 
qu'aux  tissages  dont  Factivite  offrait  un  interet  au  point  de  vue 
militaire.  Les  quelques  etablissements  encore  en  exploitation  en 
juin  1915  ne  travaillaient  que  dans  Finteret  de  leur  population 
ouvriere. 

Le  fil  n'avait  pas  ete  reqiusitionne  dans  les  tissages  dont  il  constituait 
la  matiere  premiere.  Ces  usines  avaient  done  pu  continuer  a  travaiiler 
jusqu'a  epuisement  de  leurs  reserves,  avant  d'avoir  recours  a  la  distri- 
bution conditionnelle  effectuee  par  les  soins  de  la  Commission  econo- 
mique. Comme  pour  les  produits  de  filatures,  seules  quelques  quantites 
de  marchandises  sans  aucun  interet  pour  l'Allemagne  avaient  beneficie 
d'une  autorisation  a  l'exportation. 

Dans  son  rapport  a  la  seance  de  la  Commission  economique  du 
19  juin  1915,  M.  Langen  proposait  comme  moyen  de  ranimer  quel  que 
peu  l'industrie  si  importante  du  lin  en  pays  occupe,  de  mettre  a  sa 
disposition  toute  la  recolte  indigene  et  de  permettre  une  large  expor- 
tation en  produits  fabriques,  la  capacite  d'achat  de  la  population 
beige  n'etant  pas  assez  considerable  en  effet.  dans  ce  moment,  pour 
absorber  cette  production  toute  reduite  qu'elle  fut.  Le  rapporteur  ne 
voyait  dans  cette  tolerance  aucun  danger  pom*  l'industrie  textile 
allemande,  qui  en  temps  de  paix  etait  encore  insuffisante  pour  subve- 
nir  a  la  consommation  du  Reich.  La  proposition  ne  fut  pas  acceptee 
par  le  representant  de  rindustrie  allemande  (Mx.  Tiemaim).  Celui-ci 
fit  observer  que  les  filatmes  de  lin  en  Allemagne  travaillaient  en  plehie 
activite  et  que  95  %  de  leur  production  etaient  destines  a  l'armee 
et  a  la  marine  ;  dans  ces  conditions  il  declarait  impossible  de  consentir 
a  ce  que  le  lin  beige,  dont  les  filatures  allemandes  avaient  besoin 
malgre  le  prix  eleve  auquel  il  leur  fallait  l'acquerir,  fut  abandonne 
a  rindustrie  du  pays  occupe  ;  il  lui  paraissait  equitable  que  les  indus- 
triels beiges,  si  peu  affectes  en  temps  normaux  par  les  charges  sociales, 
souffrissent  des  consequences  de  la  guerre,  lorsque  leurs  collegues 
allemands  s'imposaicnt  de  lourds  sacrifices  en  fabriquant  presque 
cxclusivement  pour  les  besoins  de  l'armee  allemande. 

La  situation  des  industries  textiles  6tait,  on  le  voit,  sans  issue. 
La  requisition  par  Fennemi  de  leurs  matieres  premieres  et  de  leurs 
produits  de  fabrication,  condamnait  fatalement  les  usines  a  Finac- 
tivite. 


(1)  Voir  &  ce  sujet  chap.  Ill  :  liquidation  <lcs  bons  de  requisition,  page  41. 
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3°  LlMITES  imposees  a  la  reprise  de  l'activtte  industrielle 

Dans  I'expose  qu'on  vient  de  lire  nous  avons  cherche  a  degager 
le  point  de  vue  auquel  se  placait  l'autorite  allemande  vis-a-vis  des  prin- 
cipales  branches  de  l'industrie  beige,  pour  y  favoriser  ou  y  entraver, 
apres  un  an  d'occupation,  une  reprise  de  l'activite.  Nous  nous  sommes 
limite  aux  seuls  exemples  pour  lesquels  le  document  allemand  que 
nous  avions  en  notre  possession,  le  proces-verbal  autlientique  de  la 
seance  de  la  Commission  economique  du  19  juin  1915,  nous  donnait 
un  guide  satisfaisant  d' appreciation.  Ces  exemples  sont  suffisants 
pour  qu'il  soit  possible  de  se  rendre  compte  du  probleme  que  le  gou- 
vernement  general  et  les  autorites  militaires  de  l'etape  cherchaient 
a  resoudre  a  cette  epoque  en  matiere  economique. 

Nous  le  trouvons  exprime  une  fois  encore  dans  les  conclusions  que 
le  gouverneur  general  von  Bissing  tira  lui-meme  des  rapports  qui 
venaient  d'etre  lus  devant  lui  a  la  dite  seance  du  19  juin  1915.  En  voici 
la  traduction  : 

Je  trouve  confirme  ce  que  j'ai  declare  ce  matin,  notainment  qu'il  est  effec- 
tivement  fort  difficile  de  rendre  la  vie  a  l'industrie  ici  en  Belgique,  comme 
nous  le  desirons,  pour  obvier  au  chomage  des  ouvriers  et  surtout  pour 
faire  participer  egalement  l'industrie  au  relevement  de  la  Belgique.  Mes- 
sieurs les  rapporteurs,  a  l'exception  de  M.  Bornhardt  (pour  les  charbonnages) 
sont  tous  arrives  a  ces  conclusions  :  les  fabriques  sont  arret^es,  ou  bien 
il  est  impossible,  dans  les  circonstances  actuelles,  d'obtenir  une  ameliora- 
tion quelconque.  Eh  bien,  Messieurs,  lorsque  j'entends  prononcer  le  mot 
« impossible  » j'ai  le  sentiment  d'etre  provoque.  Je  cederai  aujourd'hui  encore 
a  ce  sentiment  et  tenterai  d'essayer  si  cet  « impossible  »  n'est  pas,  dans  de 
certaines  limites,  du  domaine  du  possible,  en  restant  naturellement  fidele 
a  ma  promesse  de  garder  les  -points  de  vue  allemands  ( deutsche  Verhaltnisse ) 
en  -pleine  et  entiere  consideration.  Si  je  reussis  a  continuer  ce  que  j'ai  tente 
deja  depuis  quelque  temps,  notamment  d'obtenir  de  la  Hollande  plus  de 
matieres  premieres  qu'il  ne  fut  possible  de  le  faire  jusqu'a  present,  je  crois 
qu'une  partie  tout  au  moins  de  l'industrie  beige  pourra  etre  rendue  plus 
active  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui. 

Messieurs,  je  vous  remercie  pour  l'obligeance  que  vous  avez  temoignee 
en  assistant  a  cette  stance  et  pour  les  remarquables  impidsions  qui  en  ont 
6te"  le  rfeultat.  Nous  les  prendrons  en  pleine  consideration  et  nous  nous 
efforcerons  sp£cialement  de  les  utiliser  a  Vavantage  de  notre  chere  Patrie. 

Le  delegue  du  comite  de  guerre  pour  1'industrie  allemande  insista 
encore  sur  ces  paroles,  en  souhaitant  que  le  conseil  de  ce  comite  puisse 
seconder  les  efforts  faits  par  le  gouverneur  general,  pour  favoriser 
l'economie  politique  beige  sans  nuire  aux  intirets  dconomiques  alle- 
mands. 
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Les  demarches  de  radministration  civile  allemande  pour  faire 
venir  de  la  matiere  premiere  de  Hollande  furent  vaines  comme  devaient 
l'etre  toutes  les  tentatives  de  ranimer  l'industrie  beige.  Les  deux  buts 
a  atteindre  par  la  commission  economique  (le  bien  de  la  Belgique  et  le 
bien  de  l'Allemagne)  etaient  incompatibles.  Les  interets  allemands 
qu'il  fallait  si  precieusement  sauvegarder  et  appuyer,  interets  mili- 
taires  comme  interets  industriels,  defendaient  aux  puissances  de  1' En- 
tente de  tolerer  l'importation  de  matieres  premieres  en  Belgique,  et 
imposaient  l'inactivite  aux  usines  du  pays  occupe.  L'industrie  beige 
de  son  cote  refusait  de  servir  de  vache  a  lait,  ou  d'etre  traitee  comme 
un  citron  dont  l'Allemagne  aurait  exprime  lentement  le  jus,  ainsi  que 
Son  Excellence  von  Bissing  l'a  si  pittoresquement  fait  entendre  au 
debut  de  la  seance  du  19  juin  1915. 


» 


CHAPITRE  V 

Utilisation  des  entreprises 

dans  l'int^ret  militaire 

1°  Pression  exercee  par  les  autorilds  allemandes  sur  les  industriels  el  les  oiwriers.  — 
Procddes  d'intimidation  et  de  violence.  —  Arrete"  contre  les  ch6meurs  qui  par 
paresse  se  soustraient  au  travail.  —  Punitions  collectives. 

2°  Occupation  el  exploitation  militaire. 

3°  Mise  sous  surveillance  el  sous  sequestre.  —  Avantages  de  la  mise  sous  sdquestre. 

—  Arrete  du  17  16vrier  1915.  —  Points  de  vuedel'administration  allemande  pour 
la  mise  sous  sdquestre  d'entreprises.  —  Exemples  d'exploitation  par  sequestre. 

—  Nomine  d'entreprises  mises  sous  sequestre  et  surveillance.  —  Rdsultals  de 
l'administration  allemande  dans  les  entreprises. 

4"  Liquidation  des  biens  Strangers  enncmis. 

Pression  exeroee  par  les  Autorites  allemandes 
sur  les  Industriels  et  les  Ouvriers 

Procddds  d'intimidation  et  de  violence.  —  D'une  maniere  generate, 
les  industriels  beiges  se  refuserent  a  executer  tout  travail  d'inter§t 
militaire  propose  par  roccupant  et  se  montrerent  d'une  extreme 
mefiance  a  l'egard  de  toute  commande  faite  par  les  autorites  alle- 
mandes. Cette  attitude  condamnait  le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux  au  chomage,  aucun  autre  debouche,  nous  l'avons  vu,  ne  s'offrant 
a  leur  production. 

De  leur  cote  les  Allemands,  pour  des  motifs  d'ordre  pratique  (tel 
l'encombrement  du  trafic  des  marchandises  par  ohemin  de  fer),  des 
raisons  d'economie,  voire  meme  dans  l'interet  de  cette  activity  qu'il 
6tait  necessaire  de  faire  renaitre  dans|l'industrie  beige,  userent  de  divers 
modes  de  pression,  parfois  violents,  afin  de  faire  abandonner  par  les 
proprietaires  et  directevirs  d'usines  leur  attitude  reservee.  Ceux-ci 
invoquaient  la  protection  offerte  par  l'article  52  des  Conventions  de  la 
Haye  (voir  p.  36)  pour  refuser  de  mettre  leur  exploitation  en  marche 
ou  de  se  livrer  a  un  travail  qui  leur  paraissait  incompatible  avec  leurs 
sentiments  patriotiques. 
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Notons  en  passant  que  la  validite  des  conventions  de  la  Haye 
au  cours  de  la  guerre  mondiale  a  ete  discutee  et  niee  par  de  hautes 
autorites,  la  participation  aux  hostilites  de  puissances  non  signataires 
rendant  les  dites  conventions  inoperantes.  Toutefois  le  gouverneur 
allemand  (comme  Font  fait  d'ailleurs  lesautres  puissances  belligerantes), 
se  defendait  vivement  d'en  avoir  transgresse  les  prescriptions  chaque 
fois  qu'il  etait  accuse  de  ce  debt.  L'article  52  constitua  done  une 
arme  defensive  d'une  certaine  force  entre  les  mains  des  interesses. 
L'invocation  en  fut  f  requente. 

Les  tentatives  faites  par  l'autorite  allemande  pour  vaincre  la  resis- 
tance des  industriels  furent  nombreuses  et  s'accompagnerent  de  pro- 
cedes  de  persuasion  ou  d'intimidation  divers.  En  voici  quelques 
exemples  : 

Des  le  mois  d'octobre  1914,  au  lendemain  de  la  chute  d'Anvers,  le 
colonel  Dreger,  ancien  drrecteur  des  usines  Krupp,  proposa  au  direc- 
teur  general  des  usines  Cockerill  a  Seraing,  d'entreprendre  la  repara- 
tion et  la  remise  en  etat  du  materiel  de  l'enceinte  fortifi.ee  d'Anvers 
et  insista  sur  les  consequences  facbeuses  que  pourrait  entrainer  un 
refus. 

Dans  le  courant  de  novembre  1914,  le  directeur  mihtaire  installe 
par  les  Aliemands  a  la  Fonderie  Royale  de  Canons  a  Liege,  qui,  a  ce 
titre  avait  deja  fait  enlever  de  nombreuses  machines  dans  les  ateliers 
de  Seraing,  voulut  imposer  a  la  Societe  Cockerill  la  fourniture  d'une 
grande  quantite  d'essieux  de  caissons.  Cette  tentative  fut  suivie  de 
solicitations  souvent  repetees  de  la  part  de  l'administration  civile 
(en  l'occurence  la  Section  pour  le  Commerce  et  1'Industrie)  ;  la  pre- 
miere proposition  de  cet  organisme,  accompagnee  de  menaces  de  mise 
sous  sequestre  en  cas  de  refus,  fut  d'operer  la  reparation  des  locomo- 
tives. Ce  fut  ensuite  en  1916,  la  fabrication  de  bandages  de  wagons 
que  Ton  voulut  imposer  de  la  facon  la  plus  pressante.  Enfin,  en  1917, 
un  directeur  de  la  dite  section,  von  Borsig,  voulut  agir  de  toute  son 
autorite  pour  imposer  la  fourniture  de  rails,  destines  soi-disant  a  la 
Hollande.  La  puissante  firme  Cockerill  resista  victorieusement  a 
toutes  ces  injonctions  (1). 

Lorsque  l'administration  allemande  avait  entre  ses  mains  le  controle 
absolu  d'une  matierc  premiere  indispensable,  celle-ci  n'etait  distribuee 
aux  Tisines  desirexises  de  s'en  procxirer  que  si  elles  acceptaient  des 
commandes  utiles  a  l'armee.  Nous  avons  vu  que  le  fil  n'etait  debvre 
aux  tissages  que  dans  ces  conditions  ;  les  carrieres  ne  disposaient 


(1)  Commission  d'enqutte  :  Rapports  ct  documents  d'enqucte,  volume  III,  tome  I, 
page  139. 
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d'explosifs,  que  si  le  proprietaire  consentait  a  fournir  des  produits 
concasses  employes  pour  les  travaux  du  genie  militaire  (1). 

Certains  cas  de  violence  exercee  confcre  les  patrons,  les  employes 
ou  les  ouvriers  sont  a  signaler  tout  specialement  : 

En  avril  1916,  190  ouvriers  de  l'arsenal  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
de  Luttre  (Hainaut)  qui  s'etaient  montres  recalcitrants  pour  l'exe- 
cution  de  reparations  pour  le  compte  de  Fadministration  des  chemins 
de  fer,  furent  deportes  en  Allemagne  comme  prisonniers  civils.  Sur  les 
ordres  du  gouverneur  general  von  Bissing,  ils  y  furent  soumis  a  un 
regime  severe,  dans  le  but  de  les  amener  a  signer  une  feuille  d'enga- 
gement  d'ouvrier  «  libre  »  travaillant  en  Belgique  (2).  A  Malines  (pro- 
vince d'Anvers)  en  mai  1915,  des  violences  analogues  furent  exercees 
sur  les  ouvriers  de  l'arsenal  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  beige  qui 
avaient  resiste  a  toutes  les  injonctions  de  reprendre  leur  travail ; 
par  ordre  du  gouverneur  general  von  Bissing  du  30  mai,  toute  la  ville 
fut  punie  d'isolement,  a  cause  de  cette  resistance,  qui  ne  fut  d'ailleurs 
pas  vaincue.  A  Sweveghem  (Flandre  Occidentale)  en  juin  1915,  plu- 
sieurs  centaines  d' ouvriers  de  la  fabrique  de  fil  de  fer  Bekaert  furent 
soumis  a  un  traitement  de  rigueur,  ainsi  que  leurs  femmes,  puis  toute 
la  commune,  parce  qu'ils  avaient  refuse  de  reprendre  une  fabrication 
qui,  de  par  sa  nature  meme,  devait  servir  aux  besoins  militaires  de 
l'armee  allemande. 

Au  mois  de  juillet  1915,  les  fabricants  de  tissus  de  Renaix  furent  mis 
en  demeure  par  une  commission  d'officiers  allemands,  de  mettre  leurs 
usines  en  marche  afin  de  fabriquer  des  tissus  devant  servir  a  la  confec- 
tion de  sacs.  Ceux-ci  etaient  destines  a  etre  employes  comme  sacs  a 
sable  ou  a  gravier  dans  les  tranchees  du  front.  Sur  le  refus  general 
d'obeir  a  l'injonction  faite,  refus  base  sur  des  sentiments  patriotiques 
et  sur  l'esprit  des  conventions  internationales,  huit  des  principaux 
industriels  de  la  place  furent  arretes  et  prives  de  communication  avec 
l'exterieur.  Leur  detention  dura  11  jours,  pendant  lesquels  ils  furent 
en  butte  a  des  manoeuvres  d 'intimidation  souvent  accompagnees  de 
menaces  de  deportation  en  Allemagne.  En  meme  temps,  leurs  conci- 
toyens  se  virent  frappes  de  diverses  mesures  de  rigueur  restreignant 
leur  liberte  de  circulation  et  leurs  communications  avec  le  reste  du 
pays. 

Ces  precedes  resterent  sans  effet.  Quelques  jours  apres,  les  toiles 
fabriquees  se  trouvant  en  magasin  dans  les  usines  de  Renaix  furent 


(1)  Exemple  :  les  carrieres  de  porphyre  de  Bierghes  :  Commission  d'enquete,  volume 
III,  tome  I,  page  276. 

(2)  Procfes-verbal  de  la  Commission  6conomique,  seance  du  19  juin  1915. 
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requisitionnees,  employees  comme  toiles  a  sacs  et  evaliiees  comme 
telles  par  la  Commission  Imperiale  d'Indemnisation,  malgr6  la  valeur 
bien  superieure  qu'elle  leur  reconnaissait. 

Le  30  septembre  1916,  il  fut  propose  a  radmiiiistrateiir  delegue  des 
Ateliers  de  Construction  van  de  Kerchove,  Societe  Anonyme  a  Gand,  de 
construire  sur  commande  des  machines-outils  pour  l'armee  allemande. 
Cette  offre  ayant  ete  repoussee,  elle  fut  transformee  en  un  ordre 
formel  appuye  par  des  menaces.  L'administration  allemande  (Baudi- 
rektion)  annon9a  ensuite  son  intention  d'entreprendre  elle-meme  la 
construction  du  materiel  dans  les  usines  dont  elle  requisitionna  une 
partie  des  installations.  Elle  employa  des  procedes  d'intimidation 
violents  pour  recruter  le  personnel  ouvrier,  fit  emprisonner  pendant 
plusieurs  jours  une  quarantaine  de  modeleurs  et  de  mouleurs,  qui 
furent  maltraites  et  mal  nourris  ;  elle  parvint  ainsi  a  entamer  la  fabri- 
cation avec  des  contremaitres  militaires  allemands,  auxquels  un  direc- 
teur  allemand  fut  ensuite  adjoint. 

Les  laminoirs  de  la  Societe'  Anonyme  des  Laminoirs  de  la  Croyere, 
a  La  Louviere,  resterent  en  activite  relative  jusqu'au  mois  de 
novembre  1916.  A  cette  date,  l'usine  fut  obligee  de  chomer,  51  des  prin- 
cipaux  ouvriers  et  contremaitres  ayant  ete  deportes  en  Allemagne 
comme  pretendus  chomeurs.  Les  protestations  des  directeurs  aupres  du 
gouvemeur  g6neral  en  Belgique,  aussi  bien  que  les  demarches  faites 
aupres  des  ministres  des  puissances  neutres,  en  vue  d'obtenir  le  rapa- 
triement  des  ouvriers  deportes  resterent  sans  effet  pendant  plusieurs 
mois.  Dans  l'intervalle,  des  intermediaires  vinrent  offrir  aux  direc- 
teurs une  intervention  efficace  pour  ce  rapatriement  a  condition  d'ac- 
cepter  des  commandes  qui  semblaient  suspectes  quant  a  leur  destina- 
tion. II  ne  fut  donne  aucune  suite  a  ces  propositions.  Lorsqu'au 
debut  de  1917  les  industriels  etaient  parvenus,  avec  un  personnel 
de  fortune,  a  remettre  en  activite  un  petit  train  de  laminoirs,  l'ar- 
rete  de  fevrier  1917  (1),  suspendant  le  travail  dans  les  etablisse- 
mcnts  industriels,  vint  mettre  obstacle  definitivement  a  toute  reprise 
du  travail. 

La  Societe  Anonyme  de  Saint-Leonard  (machines-outils),  a  Liege, 
fut  mise  sous  s6questre  allemand  le  23  octobre  1916  a  la  suite  de  refus 
reit6r6s  de  la  part  du  directeur  gerant,  d'effectuer  certains  travaux. 
Tous  les  employes,  contremaitres  et  ouvriers  refuserent  de  travailler 
sous  la  direction  du  sequestre.  A  la  suite  de  ce  refus,  deux  des  contre- 
maitres furent  traduits  devant  un  conseil  de  guerre  et  condamnes 


(1)  Tcxle  dans  J.  Pirenne  ct  M.  Vauthier,  op.  cit.  Partie  docuinentaire,  chap.  II, 
note  2. 
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a  cinq  inois  de  prison,  en  vertu  de  l'arrete  du  18  aout  1915.  Apres  avoir 
ete  deportes  en  Allemagne  et  y  etre  restes  prisonniers  jusqu'en  avril 
1918,  ils  furent  transferes  a  la  prison  de  Diest,  dont  ils  ne  sortirent  qu'a 
l'armistice. 

Une  violence  semblable  fut  exercee  dans  les  memos  conditions,  envers 
les  patrons  et  le  personnel  des  carrieres  de  Lessines.  Le  ler  octobre  1915 
un  tribunal  militaire  siegeant  exceptionnellement  a  Lessines  (Hainaut), 
condanma  a  des  peines  d'emprisonnenaent  variant  de  5  ans  a  1  an, 
cinq  des  principaux  maitres  de  carriere  de  rendroit,  parce  qu'ils 
avaient  refuse  de  reprendre  le  travail  dans  leurs  carrieres  noises  sous 
sequestre  allemand  le  12  septembre  1915.  Six  contremaitres  pour  le 
meme  motif  furent  condamnes  a  6  mois  de  prison  et  81  ouvriers  a  2  mois 
de  la  meme  peine.  Les  industriels  et  les  contremaitres  furent  incarceres 
dans  des  prisons  d' Allemagne,  les  ouvriers  subirent  leur  emprisonne- 
ment  a  Mons.  Les  industriels  de  Lessines  essayerent  en  vain  de  pro- 
tester contre  ces  mesures.  Lorsqu'ils  invoquerent  l'article  52  des  con- 
ventions de  la  Haye,  il  leur  fut  repondu  par  le  gouverneur  general 
von  Bissing  de  la  f  aeon  suivante  : 

La  resistance  des  exploitants  et  des  ouvriers  a  mes  efforts  pour  solution- 
ner  la  question  du  travail  et  donner  du  bien-etre  a  la  population,  n'est  pas 
justified  par  la  Convention  de  la  Haye.  Les  exploitants  devraient  recon- 
naitre  mes  efforts  pour  amener  les  ouvriers  a  gagner  un  salaire  regulier 
(voir  mon  arret6  du  18  aout  1915)  et  feraient  mieux  de  demander  la  protec- 
tion du  pouvoir  militaire  pour  forcer  au  travail  les  ouvriers  recalcitrants. 
Vous  ne  pouvez  vous  en  ref6rer  a  la  Convention  de  la  Haye,  car,  meme  si 
le  macadam  n'^tait  pas  exclusivement  employe  pour  les  besoins  du  pays 
occupe,  comme,  par  exemple,  pour  la  refection  des  routes  militaires  impor- 
tantes  ou,  par  exception,  une  fois  pour  les  besoins  de  l'armee,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  refuser  de  le  produire.  Car,  ce  produit  ne  servant  pas  en 
premiere  ligne  aux  entreprises  militaires  de  guerre,  les  ouvriers  ne  prennent 
aucune  part  aux  entreprises  de  guerre  contre  leur  patrie.  En  consequence, 
je  n'ai  aucune  garantie  a  fournir  que  les  produits  des  carrieres  de  Lessines 
n'auront  pas  une  destination  militaire  et  je  dois  rejeter  cette  exigence, 
laquelle  soumettrait  les  autorites  militaires  a  un  controls  en  ce  qui  concerns 
l'emploi  de  ces  macadams. 

II  est  necessaire  de  faire  remarquer  tout  de  suite  que,  contrairement 
aux  affirmations  du  gouverneur  general  dans  la  note  dont  nous  venous 
de  citer  un  passage,  les  produits  des  carrieres  etaient  en  grande  majo- 
rite  destines  aux  travaux  du  front  allemand.  La  destination  donnee 
aux  concasses  requisitionnes  jusqu'alors,  ne  laissait  aucun  doute  a  cet 
egard,  et  la  constatation  qu'en  avaient  faite  les  maitres  de  carrieres 
avait  dicte  leur  attitude.  On  en  trouve  d'autre  part  la  preuve  dans 
les  Bulletins  administratifs  de  la  Section  du  Commerce  et  de  l'lndustrie 
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pres  le  gouverneur  general.  Un  de  ces  bulletins  pour  le  2e  semestre 
de  1917  s'exprime  comme  suit  : 

Pendant  le  semestre  £coule  la  production  des  pierrailles  et  de  materiaux 
pierreux  pour  la  construction  de  routes  et  des  ouvrages  de  fortification  mili- 
taire  figure  au  premier  rang  des  travaux  effectues.  Et  plus  loin  :  Les  car- 
rieres  de  Lessines  placees  sous  sdquestre  sont  favorablement  developpees. 
L'expedition  de  leurs  produits  tres  apprecies,  qui  sont  en  grande  partie 
diriges  sur  le  front,  s'est  elevee  pendant  le  dernier  semestre  a  environ 
124.000  tonnes  par  mois  (traduction). 

Arrete  contre  les  chomeurs  qui  «  par  paresse  »  se  soustraient  au  travail. 
—  L'arrete  du  18  aout  1915  (1),  invoque  pour  justifier  les  condamna- 
tions  prononcees  contre  les  ouvriers  et  patrons  dans  les  cas  que  nous 
venous  de  citer,  concernait,  d'apres  son  titre,  les  chomeurs  qui  par 
paresse  se  soustrayaient  au  travail.  L'article  Ier  etablissait  des  peines 
contre  quiconque,  sciemment  ou  par  negligence,  faisait  de  fausses 
declarations  au  sujet  de  sa  situation  personnelle  lors  d'une  enquete 
destinee  a  etablir  son  indigence.  L'article  2,  etait  ainsi  con9u  : 

Quiconque  est  secouru  par  assistance  publique  ou  privee,  et  sans  motif 
suffisant,  refuse  d'entreprendre  ou  de  continuer  un  travail  qu'on  lui  a  pro- 
pose" et  qui  r6pond  a  ses  capacity  ou  quiconque  en  refusant  un  tel  travail 
tombe  a  la  charge  de  l'assistance  publique  ou  privet,  sera  passible  d'une 
peine  d'emprisonnement  de  14  jours  a  6  mois. 

Tout  motif  concernant  le  refus  de  travailler  sera  valable  s'il  est  admis  par  le 
droit  des  gens. 

Le  tribunal  peut  en  outre  ordonner  l'application  de  la  mesure  prevue 
a  l'article  14  de  la  loi  du  27  novembre  1891. 

Et  l'article  3  : 

Quiconque,  sciemment,  favorise  par  des  secours  ou  d'autres  moyens  le 
refus  de  travailler  punissable  en  vertu  de  l'art.  2,  est  passible  d'une  amende 
pouvant  aller  jusqu'a  douze  mille  cinq  cents  francs ;  en  outre,  il  pourra 
etre  condamne"  a  une  peine  d'emprisonnement  de  1  an  au  plus. 

La  clause  qui  admettait  comme  valable  tout  motif  de  refus  de  tra- 
vailler s'il  etait  admis  par  le  droit  des  gens  etait  sujette  a  interpretations. 
Celle  que  lui  donnaient  les  autorites  allemandes  et  notamment  le 
gouverneur  general  6tait,  on  l'a  vu,  singulierement  etroite  et  ne  cor- 
respondait  aucunement  avec  le  sentiment  des  populations  du  terri- 
toire  envahi. 


(1)  Voir  texte  de  cet  arrete :  J.  Pirenne  et  M.  Vauthier,  op.  cil.  Partie  Documen- 
tairc,  chap.  Ill,  note  1. 
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Punitions  collectives.  —  Nous  venons  de  voir  que  dans  les  cas  de 
violence  contre  les  patrons  et  ouvriers  exercee  a  Malines  et  Renais, 
des  punitions  collectives  avaient  ete  en  meme  temps  infligees  aux 
concitoyens  des  recalcitrants  aux  injonctions  de  l'autorite  allemande. 
Dans  cet  ordre  d'idees  il  est  interessant  de  citer  les  deux  avis  suivants 
qui  furent  affiches  a  six  mois  d'intervalle  sur  les  murs  de  la  ville  de 
Gand  et  de  la  commune  limitrophe  de  Ledeberg,  tous  deux  grands 
centres  industriels. 

Celui  de  Gand  date  du  10  juin  1915  ;  en  voici  le  texte  francais  : 

AVIS 

Par  ordre  de  son  Excellence  M.  l'inspecteur  de  l'Etape,  je  porte  a  la  con- 
naissance  des  communes  ce  qui  suit  : 

«  L'attitude  de  quelques  fabriques  qui,  sous  pr^texte  de  patriotisme, 
et  en  s'appuyant  sur  la  Convention  de  la  Haye,  ont  ref  us6  de  travailler  pour 
Parnate  allemande,  prouve  que,  parmi  la  population,  il  y  a  des  tendances 
ayant  pour  but  de  susciter  des  difficulty  a  l'administration  de  l'armee 
allemande. 

«  A  ce  propos,  je  fais  savoir  que  je  reprimerai,  par  tous  les  moyens  a  ma 
disposition,  de  pareilles  menees  qui  ne  peuvent  que  troubler  le  bon  accord 
existant  jusqu'ici  entre  radministration  de  l'arm6e  allemande  et  la  popula- 
tion. 

«  Je  rends  responsables  en  premier  lieu,  les  autorites  communales  de 
l'extension  de  pareilles  tendances  et  je  fais  remarquer  que  la  population 
elle-meme  sera  cause  que  les  libert6s  accord6es  jusqu'ici  de  la  facon  la  plus 
large,  lui  seront  enlevees  et  remplacees  par  des  mesures  restrictivea  rendues 
n6cessaires  par  sa  propre  faute. 

Gand,  le  10  juin  1915. 

Le  commandant  de  l'Etape. 

(s)  Graf  von  Westarp. 
Lieutenant  giniral 

Celui  de  Ledeberg  date  du  16  decembre  suivant ;  jil  fut  afficbe  par 
ordre,  par  les  soins  du  bourgmestre  de  la  commune,  en  langue  alle- 
mande, et  accompagne  d'une  traduction  libre  en  langue  flamande  faite 
par  le  seoretaire  communal ;  en  voici  une  traduction  francaise  : 

AVIS 

Gand,  le  16  decembre  1915. 

Au  bourgmestre  de  Ledeberg. 

Comme  suite  au  paragraphe  4  de  la  prescription  du  12  octobre  1915,  il 
est  defendu  aux  habitants  de  la  commune  de  Ledeberg  de  circuler  sur  la  voie 
publique  entre  7  heures  du  soir  et  8  heures  du  matin,  a  partir  du  17  decembre 
1915,  jusqu'au  24  decembre  1915  inclus. 
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Le  soin  d'aviser  immediatement  le  public  de  la  presente  defense  vous 
incombe. 

D'autre  part,  il  est  port6  a  votre  connaissance  que  des  mesures  de  police 
ainsi  que  des  amendes  suivront  si  les  ouvriers  r6quisitionn6s  pour  l'atelier 
de  chemins  de  fer  de  Ledeberg  persistent  a  refuser  de  reprendre  le  travail 
dans  l'int^ret  de  l'autorite  militaire  allemande. 

Le  commandant  d'Etapes 

(s)  von  Wyck. 

Pour  copie  conforme  : 
Ledeberg,  17  decembre  1915 
Le  bourgmestre, 
A.  Latoub. 

2e  Occupation  et  Exploitation  mtlitaiee 

Le  refus  de  se  plier  aux  exigences  de  l'autorite  allemande  avait 
generalement  pour  consequence,  a  plus  ou  moins  longue  echeance, 
l'occupation  et  l'exploitation  militaire  des  etablissements  industriels 
ou  leur  mise  sous  sequestre  allemand. 

C'est  ainsi  que  la  Societe  Anonyme  Indiennerie  Teinturerie  Gantoise 
a  Gand  avait  recu  en  mai  1915 1'ordre  de  teindre  des  tissus  pour  l'armee 
allemande.  Les  industriels  ayant  refuse  d'executer  ce  travail,  l'usine 
de  cette  societe  fut  occupee  d' office  et  exploitee  par  un  personnel 
mi-belge,  mi-allemand.  La  Societe  Teintureries  et  Apprets  de  VEscaut, 
a  Destelbergen-lez-Gand,  a  la  suite  du  refus  de  teindre  des  sacs  de  tran- 
chees  pour  l'armee  allemande,  vit  ses  usines  occupees  du  7  juin  1915 
au  6  janvier  1916  par  des  soldats  improvises  teinturiers,  chauffeurs  et 
mecaniciens.  L'usine  de  blanchiment,  teinturerie  et  apprets  de 
M me  Vve  Ant.  Tiberghien,  a  Ledeberg,  apres  refus  de  la  proprietaire  de 
travailler  pour  l'armee  allemande,  a  ete  saisie  de  juin  a  octobre  1915  et 
exploitee  par  un  personnel  allemand  ;  la  mise  en  etat  de  marche 
fut  faite  aux  frais  de  la  proprietaire. 

Le  12  decembre  1915,  les  usines  de  Burght  (pres  Anvers)  de  la 
Cannon  Brand  Artificial  Portland  Cement  Works  C:e  Ld,  apres  refus 
de  travailler  pour  1'ennemi,  furent  saisies  militairement  et  tout  le 
personnel  fut  expulse.  A  partir  de  ce  moment,  les  usines  furent  exploi- 
tees  par  les  Allemands  et  ne  furent  restituees  aux  proprietaires  qu'en 
aout  1918.  Dans  l'industrie  du  ciment  egalement,  la  Societe  Anonyme 
des  Ciments  Portland  artificiels  beiges  de  Harmignies  fut  depossedee 
de  6es  usines  en  fevrier  1916.  L'autorite  militaire  s'y  installa  et  exploita 
les  gisements  sans  ordre  ni  methode,  jusqu'en  novembre  1918. 

Une  grande  partie  des  usines  de  la  Societe  Anonyme  des  Usines 
de  Chatelineau  (hauts  fourneaux)  fut  requisitionnee  le  6  mars  1916, 
apres  deux  sollicitations  repoussees  par  les  industriels  de  travailler 
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pour  les  besoins  militaires  allemands.  L'occupant  fit  fonctionner  plu- 
eieurs  divisions,  notamment  les  lanunoirs,  pour  son  propre  compte  et 
sous  sa  direction  exclusive.  Les  etablissements  de  la  Societe  Anonyme 
des  Forges  et  Toleries  liegeoises,  a  Jupille  furent  requisitionnes  en 
juin  1916  et  exploites  jusqu'au  11  novembre  1918  par  l'autorite  mili- 
taire  allemande.  Pendant  cette  periode,  toutes  les  installations  furent 
bouleversees  et  des  degradations  importantes  eurent  lieu.  L'usine  de 
Renory,  appartenant  a  la  Societe  Anonyme  des  Acieries  d'Angleur 
fut  requisitionnee  en  aout  1918  par  l'autorite  militaire,  qui  y  fit  fonc- 
tionner pour  son  compte  les  trains  de  laminoirs.  Lors  de  Pevaeua- 
tion,  deux  de  ces  trains  furent  demont6s  et  emportes.  Apres  diverses 
sollicitations  de  travailler  pour  l'armee  d'occupation,  les  usines  de  la 
Societe  Anonyme  des  Laminoirs  a  fers  et  a  toles  du  Monceau,  pres 
Tilff,  furent  requisitionnees  fin  octobre  1916.  Les  Allemands  y  tra- 
vaillerent  j usque  fin  1917  dans  des  conditions  telles,  que  le  materiel 
fut  bientot  hors  d'etat  de  fonctionner.  L'exploitation  du  haut  four- 
neau  des  acieries  et  laminoirs  de  Grivegnee  (Liege)  appartenant  a  la 
Societe  Anonyme  Atlius  Grivegnee  avait  ete  completement  arretee 
au  debut  de  la  guerre  et  une  partie  seulement  du  personnel  etait  restee 
occupee  a  des  travaux  d'entretien  et  de  reparations.  En  novembre 
1915,  l'autorite  allemande  somma  a  differentes  reprises  la  direction  de 
reprendre  la  fabrication  de  l'acier  pour  les  besoins  de  l'armee.  Sur  leur 
refus  formel  et  reitere  d'acquiescer  a  cette  injonction,  les  industriels 
furent  purement  et  simplement  expulses  de  J'acierie  d'abord  et  des 
bureaux  ensuite.  Les  bureaux  fment  vides  «  manu  militari  »  et  il  ne 
fut  laisse  que  quelques  hemes  pour  l'enlevement  des  papiers  les  plus 
importants.  L'usine  fut  completement  occupee  jusqu'a  l'armistice  ; 
Pacierie  Martin  et  trois  laminoirs  furent  exploites  a  outrance  par  les 
Allemands  pendant  toute  la  duree  de  cette  occupation.  A  la  Societe 
Anonyme  des  Forges  de  la  Providence,  a  Marchienne-au-Pont,  les 
Allemands  requisitionnerent  et  exploiterent'  sur  place  des  trains  de 
laminoirs,  voire  des  sections  entieres  de  l'usine.  lis  les  laisserent  dans 
un  etat  tel,  a  l'armistice,  que  de  grosses  reparations  durent  y  etre 
apportees  ;  des  fours,  notamment,  ont  du  etre  demolis  et  reconstruits. 

Nous  avons  vu  plus  baut  qu'une  partie  des  ateliers  de  la  Societe 
Anonyme  des  Anciens  Ateliers  de  Construction  Van  de  Kerchove,  a 
Gand,  fut  occupee  dans  les  memes  conditions  et  que  des  moyens  de 
pression  violents  furent  exerces  par  les  Allemands  pour  s'assurer  de 
la  main-d'oeuvre  beige  (1). 

(1)  Tous  les  cas  d'occupation  et  (Sexploitation  cites,  ainsi  que  les  cas  de  violence 
exercee  envers  les  proprtetaires,  employes  ou  les  ouvriers  des  usines  ont  £te  relev^s 
dans  le  rapport  de  la  commission  d'enquete  beige. 
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3°  MlSE  SOUS  SURVEILLANCE  ET  SOUS  SEQUESTRE 

Les  cas  de  mise  sous  sequestre  des  entreprises  recalcitrantes  furent 
de  beaucoup  les  plus  uombreux.  Ce  procede  avait  pour  les  Allemands 
un  avantage  important  sur  la  requisition  militaire  des  usines  (1). 
En  eflet,  la  noise  en  service  et  l'exploitation  des  etablissements  indus- 
triels  dans  l'interet  de  l'armee  exigeaient  ehaque  fois  des  moyens  finan- 
ciers assez  considerables  qui,  dans  le  cas  de  requisition,  tombaient  a 
charge  de  la  Caisse  de  l'Empire ;  tandis  que  dans  le  cas  de  sequestre, 
ils  pouvaient  etre  pulses  dans  les  capitaux  du  proprietaire  ou  de  la 
societe  exploitante. 

Les  dispositions  relatives  a  la  mise  sous  sequestre  des  entreprises 
se  trouvant  dans  le  territoire  occupe  de  la  Belgique  sont  etablies  dans 
l'arrete  du  gouverneur  general  du  17  fevrier  1915  (2).  Cet  arrete  cite 
notamment  comme  pouvant  faire  l'objet  de  cette  mesure  les  entre- 
prises : 

1°  dont  les  directeurs  ou  surveillants  se  trouvent  en  pays  ennemi  ou 

2°  dans  lesquelles  les  ressortissants  de  pays  ennemis  sont  interesses 
pour  au  moins  un  tiers  au  point  de  vue  du  capital,  des  recettes  ou  de  la 
direction,  ou 

3°  dont  les  parties  importantes  sont  exploitees  dans  des  pays 
ennemis,  ou 

4°  dont  le  maintien  en  exploitation  ou  la  remise  en  exploitation 
presente  un  interet  public  pour  l'Empire  allemand  ou  les  parties 
occupees  de  la  Belgique,  ou 

5°  dont  l'exploitation  est  contraire  ou  de  nature  a  porter  atteinte 
aux  interets  de  l'Empire  allemand. 

Pom  les  trois  premieres  categories,  l'arrete  n'avait  d'autre  efiet  que 
d'etendre  au  territoire  occupe  de  la  Belgique  des  dispositions  analogues 
prises  en  Allemagne  meme  (3),  et  presentees  par  l'autorite  allemande 
comme  etant  des  mesmes  de  represailles,  ou  de  defense,  contre  des  pro- 
cedes  semblables  en  usage  dans  les  pays  de  l'Entente  a  l'egard  des  entre- 
prises dans  lesquels  des  capitaux  allemands  se  trouvaient  interesses. 
Des  le  26  novembrc  1914  (4)  deja,  un  arrete  du  goiivemeur  general 


(1)  Cet  argument  est  employe'  dans  un  rapport  allemand  sur  le  developpemcnt 
du  ravitaillement  du  front  occidental  en  materiaux  pour  la  construction  de  routes  et 
de  betonnaye  (Documents  allemands  de  la  commission  d'enquete  beige). 

(2)  Texte  dans  J.  Pirenne  et  M.  Vautiiier,  op.  cil.  Annexes,  chap.  II,  note  10. 

(3)  Par  arrete  imperial  du  10  novembre  1914  (Bull.). 

(4)  Voir  texte  de  cet  arrete  :  J.  Piuennk  et  M.  Vauthieu,  op.  cit.  Annexes,  chap.  II, 
note  S). 
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avait  accorde  au  commissaire  general  pour  les  banques  en  Belgique, 
l'autorisation  de  doter  d'un  conseil  de  surveillance  (Aufsichtsperson) 
les  entreprises  comprenant  une  forte  participation  etrangere.  L'appli- 
cation  de  cette  mesure  permettait  deja  aux  Allemands  de  se  renseigner 
sui'  les  contrats  qui  pouvaient  avoir  une  certaiiie  importance  au  point 
de  vue  economique  (1)  et  fut,  dans  bien  des  cas,  jugee  suffisante  pour 
atteindre  les  resultats  proposes.  L'effet  de  la  mise  sous  sequestre, 
beaucoup  plus  etendu,  etait  d'enlever  1'ensemble  des  moyens  d'exploi- 
tation  d'une  entreprise  a  ses  propriefcaires  ou  a  leurs  fondes  de  pouvoir, 
et  de  les  transmettre  aux  mains  d'une  personnalite  allemande.  Celle-ci 
n'etait  responsable  de  sa  gestion  que  devant  le  gouverneur  general. 
Tous  les  frais  occasionnes  par  la  mise  sous  sequestre  etaient  mis  a  la 
charge  de  l'entreprise  frappee  de  cette  mesure,  y  compris  les  hono- 
raires  du  sequestre  tels  qu'ils  etaient  fixes  par  l'adrninistration  alle- 
mande. 

Les  trois  premieres  categories  designees  a  Farrete  du  17  fevrier  1915, 
comprcnaient  bien  d'autres  entreprises  que  des  banques  ou  des  eta- 
blissements  purement  financiers  et  commerciaux.  Pour  diverses  rai- 
sons  d'ordre  economique,  il  y  avait,  en  effet,  une  grande  participation 
de  capitaux  etrangers  dans  les  affaires  beiges,  et  vice-versa,  les  entre- 
prises beiges  avaient  pris,  dans  le  but  de  s'assurer  des  debouches,  des 
interets  importants  dans  les  affaires  industrielles  a  l'etranger.  En  com- 
prenant en  outre,  parmi  les  entreprises  susceptibles  de  l'intervention 
d'un  sequestre,  celles  dont  le  maintien  en  exploitation  ou  la  remise  en 
exploitation,  presentait  un  interet  pubhc  pour  l'Empire  allemand, 
l'administration.  allemande  se  mit  en  mesure  de  controler  d'une  facon 
absolue,  et  a  peu  de  frais  pour  elle,  l'exploitation  de  telle  industrie 
beige  qu'il  lui  semblerait  necessaire  de  faire  travailler  pour  les  besoins 
de  l'armee  allemande. 

II  fut  fait,  peu  a  peu,  un  large  usage  de  ce  procede.  Avant  d'en  citer 
des  exemples,  il  peut  etre  interessant  d'indiquer  les  points  de  vue  aux- 
quels  se  placait  en  1915,  le  commissaire  general  pour  les  banques  en 
Belgique,  pour  juger  de  l'opportivnite  de  la  mise  sous-sequestre  d'une 
entreprise  (3).  lis  nous  sont  donnes  comme  suit  par  le  commissaire 


(1)  Proccs-verbal  de  la  stance  de  la  Commission  Economique  du  19  juin  1915.  Rap- 
port du  commissaire  gendral  pour  les  banques,  Von  Lumm. 

(2)  Voir  texte  de  cet  arrete  J.  Pirenne  et  M.  Vautiiier,  op.  cit.  Partie  documentaire, 
chap.  II,  note  10. 

(3)  L'arrctd  du  17  fevrier  1915,  donne  au  commissaire  general  pour  les  banques  dc 
Belgique^  le  droit  de  coniier  des  entreprises  a  l'administration  d'un  sequestre,  sous 
reserve  d'approbation  du  gouverneur  general.  Ce  droit  fut  donnd  plus  tard  a  la  section 
pour  le  commerce  et  l'industrie  pres  du  gouverneur  general  (v.  Bull.). 
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general  von  Lumm,  lui-meme,  dans  le  rapport  qu'il  fit  a  la  Commission 
economique  le  19  juin  1915  : 

1°  empecher  d'effectuer  des  payements  en  pays  ennemis  de  l'Alle- 
magne  ; 

2°  sauvegarder  les  interets  de  creanciers  allemands  ; 

3°  sauvegarder  les  droits  d'associes  allemands  ; 

4°  maintenir  ou  remettre  en  exploitation  dans  Vintirit  allemand,  on  au 
contraire,  arreter  V exploitation  ou  en  empecher  la  reprise  ; 

5°  transferer  l'exploitation  en  d'autres  mains,  soit  par  la  liquidation 
de  l'entreprise  elle-meme,  soit  par  la  liquidation  de  la  participation 
ennemie  (de  l'Allemagne)  ; 

6°  appuyer  des  administrations  de  sequestre  en  Allemagne  ; 

7°  empecher  le  transfert  de  l'entreprise  a  des  neutres  ; 

8°  satisfaire  des  interesses  beiges  pour  leur  procurer,  par  exemple, 
les  moyens  necessaires  pour  desinteresser  de  leur  cote  des  creanciers 
allemands  ; 

9°  etendre  les  possibilites  de  debouches  pour  les  Allemands  ; 
10°  s'assurer  des  valeurs  de  compensation. 

En  ce  qui  concerne  l'industrie,  la  mise  sous  sequestre  fut  principa- 
lement  utilisee  au  debut  pour  les  entreprises  a  participation  de  capi- 
taux  etrangers  designes  comme  ennemis,  ainsi  que  pour  celles  dont 
l'exploitation  presentait  a  la  fois  un  interet  public  et  une  necessite 
urgente  pour  1'armee  allemande.  Telles  etaient  par  exemple  les  cen- 
trales de  distribution  d'eaii,  de  gaz  et  d'electricite  ;  elles  firent  bientot 
l'objet  d'une  direction  unique,  centralisee  dans  1'organisme  nouveau : 
«  le  Bureau  principal  pour  l'eau,  le  gaz  et  l'electricite  »  en  beaucoup 
de  points  analogues  a  la  Centrale  du  charbon.  Mais  l'exploitation 
forcee  «  dans  l'interet  militaire  allemand  »  ne  se  fit  pas  longtemps 
attendre. 

Rien  n'illustre  mieux  le  but  poursuivi  par  la  mise  sous  sequestre, 
que  cette  phrase  du  Bulletin  administratif  de  la  Section  pour  le  Com- 
merce et  l'industrie  pres  du  gouvernement  general  pour  le  2e  semestre 
1917  : 

«  Le  nombre  des  entreprises  indusbrielles  en  Belgique,  qui  par  les 
moyens  du  sequestre  ou  de  la  surveillance  sont  rendues  utiles  a  l'mteret 
de  l'industrie  de  guerre  allemande,  a  6te  agrandi,  leurs  resultats  conti- 
nuont  a  augmenter.  » 
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Le  premier  cas  de  supplantation  violente  des  proprietaires  legi- 
times par  l'etablissement  d'un  sequestre,  dans  le  but  de  faire  executer 
des  travaux  utiles  a  l'occupant,  malgre  la  volonte  de  ces  proprietaires 
et  a  leur  compte,  fut,  croyons-nous,  celui  du  sequestre  des  carrieres 
de  Lessines  au  mois  de  septembre  1915.  Apres  avoir  tout  d'abord  cher- 
che  a  nier  le  caractere  militaire  de  la  requisition  des  produits  des  car- 
rieres, les  Allemands  essayerent  de  faire  appel  a  l'interet  financier  des 
industriels  et  aux  benefices  a  realiser  par  eux  par  la  conclusion  d'un 
marche  a  1'amiable  ;  ils  eurent  recours  ensuite  aux  menaces  et  aux 
mesures  de  rigueur.  Tous  les  maitres  carriers  connurent  ces  differents 
stades  dans  leurs  relations  avec  l'autorite  allemande.  Les  carrieres 
de  Lessines,  les  plus  rapprochees  du  front  et  dont  tous  les  produits 
etaient  utilisables  pour  les  travaux  de  defense  allemands,  furent  plus 
tot  que  les  autres  en  butte  a  la  violence.  Toutes  les  carrieres  de  la 
region  furert  placees  sous  sequestre  en  septembre  1915,  et  successive- 
ment  mises  en  activite  au  moyen  d'un  personnel  de  fortune  compose 
d'Allemands,  de  prisonniers  russes,  d'etrangers  et  de  quelques 
Beiges  recrutes  au  hasard.  Nous  avons  vu  en  effet  que  les  maitres 
carriers  et  leur  personnel,  tant  employe  qu'ouvrier,  s'etaient  refuses 
a  reprendre  le  travail,  malgre  les  ordres  du  sequestre  et  qu'ils  avaient 
de  ce  chef  ete  condamnes  a  des  peines  d'emprisonnement.  Ce  ne  fut  que 
beaucoup  plus  tard,  en  aout  1917,  que  quelques-uns  des  anciens 
ouvriers  revenus  d'Allemagne,  oil  ils  avaient  ete  conduits  lors  des 
grandes  fournees  de  deportation  de  1916,  accepterent  de  travailler 
dans  les  carrieres.  L'exploitation  fut  confiee  a  des  entrepreneurs  alle- 
mands places  sous  la  surveillance  de  1' administration  allemande  des 
mines  et  ne  travaillant  que  pour  des  buts  militaires.  Cette  exploita- 
tion fut  faite  en  opposition  avec  toutes  les  regies  de  Fart  dans  le  seul 
but  de  satisfaire  aux  formidables  besoins  journaliers  du  front  entre 
Arras  et  la  mer. 

Les  carrieres  de  porphyre  de  Bierghes  (Societe  Anonyme)  furent  mises 
sous  sequestre  le  26  juin  1916  et  exploitees  dans  les  memes  conditions, 
apres  que  radministration  allemande  eut  epuise  tous  les  moyens  d'in- 
timidation  et  de  persuasion  pour  amener  les  diiigeants  des  carrieres 
a  reprendre  la  production  de  materiaux  devant  servir,  sans  aucun  doute 
possible,  a  des  buts  de  guerre. 

La  Sociite  Anonyme  des  Carrieres  de  porphyre  de  Quenast  echappa 
longtemps  au  meme  sort,  en  entreprenant  dans  ses  installations  des 
travaux  de  reparation  et  d'amenagement  qui  n'avaient  pour  but  que 
de  donner  le  change  aux  Allemands  et  de  mettre  hors  de  service 
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les  usines  a  concasser.  La  societe  fut  toutefois  mise  sous  surveillance 
en  mars  1916.  Au  mois  d'aout  de  la  meme  annee  deux  administrateurs 
de  la  societe  furent  arretes  et  incarceres  a  Bruxelles,  parce  qu'il6  refu- 
saient  de  fournir  quoi  que  ce  soit  pour  les  chemins  de  fer  beiges, 
l'exploitation  de  ceux-ci  ayant  avant  tout  un  interet  militaire  alle- 
mand  ;  ces  administrateurs  declaraient  vouloir  limiter  les  prestations 
de  la  Societe  aux  obligations  que  leur  imposaient  les  conventions  de  la 
Haye.  II  est  a  noter  que  dans  ce  cas-ci.  un  an  apres  les  evenements 
que  nous  avons  cites  au  sujet  de  la  condemnation  des  maitres  carriers 
de  Lessines,  le  gouvernement  general  apprecia  les  motifs  honorables 
du  refus  de  travail  et  acquitta  les  deux  adjninistrateurs  ;  ceux-ci 
furent  relaches  apres  quatre  jours  d 'incarceration.  Le  6  septembre 
suivant  les  carrieres  de  porphyre  de  Quenast  furent  mises  sous  sequestre 
et  l'exploitation  en  fut  poursuivie  pom  le  compte  de  la  societe.  Les 
ouvriers  abandonnerent  le  travail  et  emporterent  leurs  outils.  A  partir 
du  15  avril  1917,  les  carrieres  fment  donnees  en  location  a  la  «  Tief- 
baugesellschaffc  Kriegs  Kotte  »  et  la  societe  ne  fut  plus  tenue  au  cou- 
rant  de  la  gestion  joumaliere.  Le  21  novembre  1918,  sans  avertissement 
prealable  du  sequestre,  l'occupant  abandonna  les  carrieres.  Celles-ci 
avaient  ete  completement  desorganisees  par  une  exploitation  irration- 
nelle.  La  creation  de  trois  usines  auxiliaires  de  concassage  ne  permet- 
tait  plus  l'extraction  dans  differents  etages  et  empechait  meme  le 
passage  des  wagonnets ;  les  parties  inferiemes  des  carrieres  etaient 
noyees  par  suite  de  l'arret  des  travaux  d'exhaure  ;  les  installations 
de  drainage  avaient  disparu ;  les  eaux  coulaient  dans  les  carrieres  et 
aucun  travail  de  decoxivertme  du  gisement  n'avait  ete  effectue. 
On  avait  fait  usage,  pour  l'extraction,  d'explosifs  trop  violents  qui 
avaient  completement  desagrege  la  pieri'e  ;  de  plus,  tous  les  mate- 
riaux  extraits,  tailles  ou  non,  avaient  ete  concasses  pour  la  foimriture 
de  macadam.  On  ne  trouva  aucune  trace  dans  les  ecritures  des  nom- 
breuses  expeditions  de  paves  faites  pour  le  compte  de  l'autorite  alle- 
mande. 

11  va  sans  dire  que  dans  le  groupe  de  Findustrie  metaJhirgique  il  y 
cut  frequemment  des  cas  de  mise  sous  sequestre  pour  refus  de  fourni- 
ture  a  1'administracion  allemande. 

La  SocMtd  Anonyme  Usines  Carets  Freres,  a  Gand,  qui  possede 
les  ateliers  de  construction  de  machines  universellement  connus, 
fut  mise  sous  surveillance  le  5  juillet  1915,  probablement  a  cause  de 
1 'importance  des  capitaux  anglais  qui  s'y  trouvaient  engages.  Des  le 
debut  de  1915,  cette  societe  avait  eu  a  subir  des  requisitions  nombreuses 
de  machines -outils.  A  diverses  reprises  elle  fut  sollicitee  par  les  autorites 
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allemandes,  tant  du  gouvernement  general  que  des  etapes,  de  travail- 
ler  pour  l'administration,  de  faire  notamment  la  reparation  des  loco- 
motives, la  reparation  des  remorqueurs,  de  construire  des  machines- 
outils,  de  reparer  du  materiel  divers  de  la  IVe  armee.  Ses  refus  conti- 
nuels  furent  en  grande  partie  la  cause  de  l'etablissement  d'un  sequestre 
sur  ses  biens,  le  2  decembre  1915.  Le  sequestre  s'evertua  encore,  mais 
en  vain,  a  faire  travailler  l'usine  avec  le  concours  de  la  direction  ou 
tout  au  moins  du  personnel  ouvrier.  Les  ateliers  deja  en  partie  occu- 
pes  par  des  troupes  allemandes,  furent  de  plus  en  plus  envahis. 
Les  autorites  y  firent  executer  la  reparation  de  remorqueurs  eb  la 
reparation  de  canons.  Pendant  la  gestion  du  sequestre,  les  trois- 
quarts  des  machines-outils  furent  enlevees,  des  plans  de  moteur 
Diesel,  dont  la  construction  constituait  une  speciality  de  la  firme, 
disparurent. 

Apres  avoir  ete  vainement  sollioitee  d'entreprendre  la  refection  des 
locomotives  pour  l'administration  allemande,  la  Sociitd  Anonyme  des 
Forges,  usines  et  fonderies  de  Haine-Saint-Pierre,  fut  mise  sous  sequestre 
en  mars  1916.  Le  sequestre  fit  main  basse  sur  tout  l'aotif  de  la  societe  ; 
les  installations  furent  utilisees  par  lui  pour  la  reparation  du  materiel 
roulant  des  chemins  de  fer.  La  direction,  ainsi  que  le  personnel 
employe  et  ouvrier,  abandonnerent  sur  Theme  tout  travail  et  se 
tinrent  eloignes  totalement  des  usines  pendant  la  duree  de  la  gestion 
du  sequestre.  Pendant  cette  periode,  28  des  principales  machines- 
outils  furent  enlevees. 

C'est  aussi  pour  avoir  refuse  d'entreprendre  les  reparations  du  mate- 
riel de  chemins  de  fer  que  la  Sociiti  Anonyme  de  Saint-Leonard  (ma- 
chines et  outils)  a  Liege,  fut  mise  sous  sequestre  le  23  octobre  1916. 
Nous  avons  vu  plus  haut  la  violence  qui  fut  exercee  contre  une  partie 
de  son  personnel.  Le  sequestre  bouleversa  completement  les  diffe- 
rentes  installations  a  la  Societe,  detruisant  l'organisation  des  ateliers 
pour  en  changer  la  destination.  De  nombreuses  machines  furent 
deplacees  et  mises  hors  de  service.  En  outre,  les  machines-outils 
maintenues  en  etat  de  travail  furent  en  grande  partie  deteriorees  et 
rendues  inutilisables. 

Au  moment  de  la  disparition  du  sequestre,  a  rarmistice,  il  ne 
restait  plus  qu'une  tres  f  aible  partie  de  l'outillage  en  etat  de  f  onctionner. 

Les  memes  raisons  amenerent,  au  meme  moment,  l'etablissement 
d'un  sequestre  a  la  Societe  Anonyme  des  Ateliers  de  Construction  de  la 
Meuse,  a  Sclessin  (Liege).  Des  l'arrivee  de  l'ingenieur  allemand  charge 
du  « Zwangsverwaltung  »  le  personnel  au  complet  quitta  spontanement 
l'usine.  Pendant  son  administration,  tout  comme  dans  les  exemples  pre- 
cedemment  cites,  le  sequestre  utilisa  les  f  onds  de  la  societe  au  profit  de 
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sa  gestion,  faisant  meme  rentrer  certaines  creances.  H  fit  modifier  les 
installations,  transformer  les  ateliers,  affecter  ceux-ci  a  la  reparation 
des  locomotives,  entassant  en  desordre,  n'importe  oix,  le  materiel  qui 
s'y  trouvait  en.  construction  au  moment  de  son  arrivee.  Quand  les 
proprietaires  reprirent  possession  de  leurs  biens,  ils  constaterent 
qu'une  centaine  de  leurs  meilleures  machines-outils  avaient  ete  enle- 
vees  de  leurs  ateliers  et  transportees  en  Allemagne  ou  dans  d'autres 
usines  du  pays.  Les  autres  machines  subsistantes,  se  trouvaient  dans 
un  etat  lamentable.  Les  ponts  roulants,  comme  d'ailleurs  l'outillage 
en  general,  soit  inexperience  de  ceux  qui  les  utiliserent,  soit  defectuo- 
site  des  moyens  de  graissage  et  d'entretien,  soit  encore  par  s  lite  de 
sabotage,  portaient  des  traces  d'une  fatigue  excessive  et  de  nombreuses 
degradations.  La  station  centrale  electrique,  avarice,  etait  hors  d'etat 
de  fonctionner,  37  machines  demi-finies,  10  locomotives  et  de  nom- 
breuses pieces  detachees  avaient  disparu,  de  meme  que  de  nombreux 
plans  et  modeles  industriels.  La  grosse  presse  a  forger  etait  raise  hors 
d'usage,  etc. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  etait  sans  aucun  doute  d'interet 
public  beige.  Son  importance  strategique  considerable  pour  les  Alle- 
mands  pendant  la  grande  guerre  la  mettait  toutef ois  au  premier  plan 
des  services  d'utilite  militaire  et  ne  permettait  pas  aux  industriels 
beiges  de  se  preter  a  la  reparation  du  materiel  roulant  et  de  f aeiliter 
ainsi  les  transports  des  troupes  allemandes.  Les  cas  de  mise  sous 
sequestre  ne  se  h'miterent  pas  d'ailleurs  aux  ateliers  capables  d'entre- 
prendre  ce  genre  de  r6parations.  La  Societe  Anonyme  Le  Pr ogres  ivdus- 
triel,  a  Loth,  nous  en  donne  un  exemple. 

Les  usines  du  Progres  industriel  fabriquent  des  machines  et  des 
outils  de  precision.  Pendant  les  deux  premieres  annees  de  l'occupation, 
les  Allemands  exercerent  une  vive  pression  sur  la  direction  de  la  societe 
pour  Famcner  a  travailler  pour  eux.  Pendant  cette  periode  26  machines 
de  haute  valeur  de  son  materiel  furent  requisitionnees  et  enfin,  en 
aout  1916,  apres  une  derniere  mise  en  demeure  d'avoir  a  accepter 
les  commandes  de  l'administration  allemande,  l'usine  fut  mise  sous 
sequestre  ;  elle  resta  occupee  jusqu'a  l'armistice.  Tout  le  personnel, 
employe  et  ouvrier,  refusa  energiquement,  malgre  les  menaces  et  les 
deportations,  de  travailler  pour  l'occupant.  A  l'armistice  les  locaux 
furent  abandonnes  dans  un  tres  piteux  etat  par  le  sequestre  qui  s'etait 
approprie  une  partie  de  l'argent  depose  en  banque. 

Le  cas  des  Ateliers  de  Recq  de  Malzinnes  Freres,  a  Sclessin,  montre 
comment,  dans  l'esprit  des  autorites  allemandes,  la  mise  sous  sequestre 
devait  aplanir  toutes  les  difficultes  et  enlever  aux  industriels  beiges 
jusqu'au  pretexte  d'une  r6sistance  aux  ordres  allemands.  Les  ateliers 
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Recq  de  Malzinnes  fabriquent  specialement  des  engrenages.  Leur 
direction  fut  vivement  sollicitee  d'accepter  du  travail  utile  a  l'ennemi, 
et  ces  solicitations,  accompagnees  d'ailleurs  de  menaces  de  deportation 
en  Allemagne  etant  restees  sans  resultat,  tout  le  materiel  de  l'exploi- 
tation  fut  declare  saisi  le  26  octobre  1916,  avec  defense  de  l'utiliser 
desormais.  Les  enlevements  de  materiel  commencerent  immedjate- 
ment,  et  appuyant  leur  argumentation  sur  ce  commencement  d'exe- 
cution  de  leurs  menaces,  les  Allemands  continuerent  a  proposer  la 
mise  en  ceuvre  de  leurs  commandes,  offrant  meme  aux  industriels  de 
mettre  a  leur  disposition  les  machines  qui  viendraient  a  leur  faire 
defaut.  Finalement,  en  juin  1917,  le  lieutenant  Heid,  commandant 
de  la  f  abrique  nationale  d'armes  de  guerre  a  Herstal,  laquelle  avait  ete 
completement  militarisee,  informa  les  industriels  « que  leur  maison 
efcait  placee  sous  sequestre,  et  que  par  consequent,  il  n'y  avait 
plus  pour  eux  aucune  raison  de  ne  pas  executer  les  commandes  de 
l'administration  allemande.  »  Comme  dans  tant  d'autres  usines,  la 
direction  se  refusa  a  admettre  cette  maniere  de  voir  et  fut  mise  imme- 
diatement  a  la  porte  des  etablissements,  sans  avoir  l'autorisation  de 
rien  emporter.  Le  personnel  ici  encore  refusa,  malgre  toutes  les  tenta- 
tives  du  sequestre,  de  travailler  sous  sa  direction.  Apres  le  mois  de 
juin  1918,  l'usine  fut  occupee  militairement  jusqu'a  l'armistice. 
A  cette  date  il  ne  restait  plus  dans  les  ateliers,  ni  une  machine,  ni  un 
outil,  d'un  materiel  de  haute  valeur  se  composant  d'une  centaine  de 
machines-outils  de  grande  precision  et  d'un  grand  nombre  d'outils 
de  toutes  especes,  notamment  plusieurs  milliers  de  fraises  servant  a  la 
taille  des  engrenages.  Le  sequestre,  pendant  sa  gestion,  encaissa  celles 
des  creances  dont  il  put  obtenir  le  paiement  par  intimidation  et  ne 
rendit  aucun  compte  de  ses  encaissements. 

Dans  les  usines  de  la  Vierre,  a  Bertrix,  les  directeurs  avaient  reussi 
a  exploiter  dans  des  conditions  tres  avantageuses,  apres  de  longs 
es6ais  et  de  longs  tatonnements,  un  procede  special  de  distillation  des 
bois  et  de  lignites  que  d'autres  industriels  avaient  vainement  essaye 
de  mettre  en  pratique.  Plusieurs  tentatives  furent  faites  par  des  offi- 
ciers  allemands  pour  obtenir  du  chef  de  l'usine,  des  contremaitres, 
voire  des  ouvriers,  des  details  sur  le  fonctionnement  des  divers  appa- 
rent. On  proposa,  mais  vainement,  au  directeur  de  lui  confier  l'installa- 
tion  complete,  en  Allemagne  d'une  grande  usine  copiee  sur  le  modele 
de  celle  de  Bertrix.  Enfin  l'usine  fut  mise  sous  sequestre  en  juillet  1916  ; 
une  levee  complete  de  toutes  les  machines  et  appareils  fut  executee 
par  des  specialistes  ;  puis,  grace  a  1 'intervention  d'un  ancien  employe 
de  l'usine  qui  avait  assiste  a  tous  les  debuts  de  l'exploitation,  le 
sequestre  parvint  a  se  renseigner  sur  les  details  indispensables  a  la 
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marche  de  l'usine.  Ainsi,  par  l'effet  de  la  mise  sous  sequestre, 
fut  divulgue  un  secret  de  fabrication  qui  avait  coute  enormement  de 
peine  et  de  sacrifices  a  ses  proprietaires.  Ceux-ci  pretendent,  sans  que 
nous  ayons  pu  verifier  le  fait,  que  le  brevet  fut  depuis  exploite  en 
Allemagne  par  le  sequestre  lui-meme,  dans  une  usine  edifiee  a  cet 
effet. 

On  pourrait  multiplier  les  exemples  de  mise  sous  sequestre ;  citons 
entre  autres  celle  des  U sines  d 'aluminium  de  Selzaete,  en  juillet  1915, 
executee  sous  pretexte  que  la  societe  exploitant  ces  usines  au  moment 
de  la  guerre  etait  francaise  ;  une  grande  partie  de  l'outillage  indus- 
triel  fut  enleve  et  transports  a  Honingen  (Saxe),  dans  une  usine 
allemande  concurrente.  Celle  de  la  Societe  «  Uair  liquide  »,  dans  les 
ateliers  de  laquelle  il  s'agissait  d'obtenir  la  fabrication  pour  l'armee 
d'oxygene  comprime  et  d'acetylene  comprime  pour  la  soudure  auto- 
gene.  Celles  des  Usines  d' 'automobiles  Nagant,  a  Liege,  en  avril  1916, 
et  des  Usines  d 'automobiles  Minerva,  a  Anvers,  a  la  meme  date.  Celle 
de  societes  exploitant  des  fours  a  coke,  afin  d'assurer  la  recupera- 
tion du  goudron,  du  benzol  et  du  sulfate  d'ammonium,  sous-produits 
necessaires  a  la  fabrication  d'explosifs  ou  utiles  a  la  marine  de  guerre 
comme  huile  de  chauffage.  Celle  de  la  manufacture  de  chaussures 
Elite  en  decembre  1917,  a  la  suite  du  refus  des  directeurs  de  confec- 
tionner  des  chaussures  militaires  pour  1'Allemagne  ;  le  sequestre  y 
tenta  a  deux  reprises  de  faire  remettre  les  installations  en  marche, 
mais  il  ne  reussit  pas  a  foui-nir  des  chaussures  aux  prix  escomptes 
par  radministration  miHtaire. 

Le  nombre  d'entreprises  mises  en  Belgique  sous  le  controle  direct 
de  radministration  allemande,  soit  au  moyen  d'un  conseil  de  surveil- 
lance, soit  au  moyen  d'un  sequestre,  fut  a  la  fin  de  1915  de  362,  com- 
prenant  outre  des  usines,  des  exploitations  de  chemins  de  fer,  des 
societes  immobilieres  et  hypothecahes  ;  a  la  fin  de  l'annee  1917,  ce 
chiffre  etait  monte  a  850.  Cette  elevation  de  pres  de  500  est  due, 
en  grande  partie,  a  1'application  de  latheorie  de  Tutilisation  de  l'indus- 
trie beige  pour  les  besoins  allemands  ;  la  reorganisation  de  toutes  les 
forces  economiques  de  la  Belgique  au  benefice  de  1'Allemagne  vint 
encore  y  ajouter  95  entreprises  en  1918. 

Nous  ne  pouvons  insister  ici  sur  les  deplorables  resultats  finan- 
ciers des  exploitations  faites  par  l'intermediaire  d'un  sequestre ; 
cette  consequence  de  sa  gestion  etait  a  prevoir  et  dans  les  pourparlers 
qui  precedaient  1'application  de  la  mesure,  radministration  allemande 
ne  se  faisait  generalement  pas  faute  de  prevenir  les  industriels  recal- 
citrants des  resultats  facheux  qu'aurait  pour  leurs  finances  une  «  admi- 
nistration forcee  ».  Ceci  ne  justifie  pas,  il  est  vrai,  1'absence  complete 
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de  reddition  de  comptes  par  le  sequestre  a  la  fin  de  sa  gestion, 
ni  les  cas  trop  frequents  d'emploi  abusif  des  fonds  dont  il  avait 
la  disposition,  de  par  la  decision  tout  a  fait  arbitraire  de  Fautorite 
allemande. 

Dans  les  exemples  que  nous  avons  cites,  nous  n'avons  mentionne 
qu'accessoirement  et  en  passant,  les  enlevements  de  machines  operes 
dans  les  usines  pendant  Fadministration  du  sequestre  qui  leur  avait  ete 
impose.  II  doit  etre  entendu  que  Finstallation  d'une  administration 
allemande  dans  une  usine,  quelle  qu'elle  soit,  ne  la  protegeait  jamais 
contre  les  requisitions  de  toutes  natures  auxquelles  toute  Findus- 
trie  beige  fut  soumise  au  cours  de  Foccupation,  et  specialement,  en  ce 
qui  concerne  Foutillage  industriel,  pendant  les  annees  1916,  1917 
et  1918.  Les  machines  non  utilisees  sur  place  etaient,  comme  partout 
ailleurs  dans  les  usines  non  dotees  d'un  sequestre,  demontees,  enlevees 
ou  brisees  ;  les  machines  maintenues  en  exploitation  etaient,  d'autre 
part,  employees  a  outrance  et  dans  des  conditions  telles  qu'elles  furent 
rapidement  mises  hors  d'usage. 

Les  sequestres  n'eurent  en  general  d'autres  preoccupations  dans 
leur  gestion,  que  de  satisfaire  aux  besoins  enormes  et  urgents  de 
Farmee  allemande.  Par  leur  exploitation  intensive,  irrationnelle,  insou- 
ciante  de  Favenir  des  entreprises  dont  Fadministration  leur  etait 
confiee,  ils  portent  la  responsabilite  d'une  grande  partie  des  devasta- 
tions commises  dans  Findustrie  beige. 

4°  La  liquidation  des  biens  etrangers  ennemis 

La  mise  sous  sequestre  des  biens  des  nationaux  etrangers  a  la  Bel- 
gique  ne  fut  qu'une  preparation  a  leur  liquidation,  apres  que  celle-ci 
eut  ete  rendue  possible  par  les  arretes  du  29  aout  1916  concernant  la 
liquidation  des  entreprises  anglaises  en  Belgique,  du  15  avril  1917 
concernant  la  liquidation  des  entreprises  francaises  et  celui  du  26 
mars  1918  concernant  les  entreprises  americaines. 

En  ordonnant  la  mise  en  liquidation  de  biens  ennemis,  aussi  bien  en 
Allemagne  qu'cn  Belgique,  le  gouvernement  allemand  poursuivait 
plusieurs  buts  qui  furent  invoques  comme  motifs  de  la  mesure  a  prendre 
dans  le  pro  jet  sounds  au  Conseil  federal  (1).  En  voici  Fenumeration  : 

1°  De  frapper  chaque  fois  Fadversaire  a  la  place  sensible  dans  la 
lutte  economique  qu'il  avait  entreprise. 


1  .Rapport  administratif  de  la  Section  pour  le  Commerce  et  l'Industrie.  1"  semestre 
1917  (page  39).  Tous  les  renseignements  qui  suivent  sont  empruntes  a  la  meme  source. 
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2°  D'utiliser  en  faveur  de  l'economie  sociale  allemande,  comme 
equivalent  des  pertes  subies  par  la  conduite  de  l'ennemi,  les  avantages 
resultant  de  la  suppression  d'une  concurrence. 

3°  De  creer  des  possibility  de  compensation  pour  le  cas  de  negocia- 
tions  eventuelles  avec  les  gouvernements  ennemis. 

En  dehors  de  ces  points  de  vue  identiques  en  Allemagne  et  en  Bel- 
gique,  il  s'en  presentait  pour  la  Belgique  un  autre  encore.  Sans  tenir 
compte  de  ce  que  serait  plus  tard  la  Belgique  respectivement  a  l'Alle- 
magne,  la  liquidation  offrait  un  moyen  d'expulser  l'element  britan- 
nique  ou  francais  de  la  vie  economique  beige  et  de  lui  substituer  des 
interets  allemands  et  l'influence  allemande.  C'est  pourquoi  les  liqui- 
dateurs  ne  furent  pas  tenus  d'adjuger  les  biens  mis  en  vente  par  liqui- 
dation aux  plus  offrants,  mais  bien  aux  amateurs  allemands  qui  pre- 
sentaient  une  garantie  suffisante  pour  que  l'influence  allemande  restat 
acquise  a  demeure  en  Belgique. 

De  son  cote  l'Etat  allemand  donna  aux  acquereurs  de  valeurs  en 
liquidation,  toutes  les  garanties  possibles  quant  a  l'indiscutabilite 
de  la  possession  future  des  objets  de  leur  achat,  ou,  tout  au  moins, 
quant  a  l'indemnisation  des  pertes  qu'ils  subiraient  dans  le  cas  oil 
le  traite  de  paix  stipulerait  l'annulation  des  mesures  de  liquidation. 

Afin  de  realiser  cette  politique  de  penetration  de  l'influence  eco- 
nomique allemande  en  Belgique,  des  representants  de  la  grande  Indus- 
trie rheno-westphalienne  creerent  a  Essen,  le  12  octobre  1916,  avec  une 
forte  participation  des  associations  communales,  des  societes  speciales 
dont  le  but  principal  etait  de  renforcer  l'influence  allemande  en  Bel- 
gique par  l'immigration  du  capital  allemand.  Le  nom  meme  de  ces 
societ6s  indique  le  genre  d'exploitation  auquel  elles  devaient  s'int6- 
resser  ;  ce  sont  la  «  Verkehrs-Gesellschaft  1916  M.  B.  H.  »  ou  societe 
commerciale,  la  «  Boden-Gesellschaft  1916,  M.  B.  H.  »,  ou  societe 
immobiliere,  et  la  «  Industrie-Gesellschaft  1916,  M.  B.  H.  »  ou  societe 
industriclle.  Toutes  les  trois  devaient  porter  un  interet  tout  special  a 
l'achat  de  biens  en  liquidation. 

Au  point  de  vue  industriel,  ce  sont  surtout  les  installations  de  dis- 
tribution d'eau,  et  les  usines  centrales  de  fabrication  de  gaz  et  d'eleo- 
tricit6  qui  entrerent  en  Ugnc  de  compte,  ainsi  que  des  participations 
dans  les  societes  d'exploitation  de  charbonnage. 

Pour  ce  qui  concerne  l'acquisition  de  ces  dernieres  dans  le  bassin 
nouveau  do  la  Campine,  l'interet  allemand  fut  si  vif,  qu'apres  avoir 
liquide  des  participations  francaises  dans  les  societes  minieres,  il  fut 
decide  a  la  fin  de  d6cembre  1917,  de  proceder  egalement  sans  delai  a  la 
mise  en  liquidation  de  la  participation  beige  aux  societes  minieres  en 
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Campine  (1).  C'etait  rompre  avec  la  politique  suivie  jusqu'alors,  de 
ne  pas  traiter  comme  biens  ennemis  les  biens  appartenant  a  des  Beiges 
sur  leur  propre  territoire.  Un  projet  fut  neanmoins  mis  sur  pied  au 
cours  de  1918  visant  au  moyen  de  permettre  a  l'Allemagne  de  s'as- 
surer  la  haute  main  sur  les  richesses  minieres  du  nouveau  bassin 
houiller  de  la  Belgique,  dont  le  charbon  possede  une  haute  valeur  indus- 
trielle  (2).  Ce  projet  n'avait  pas  encore  recu  un  commencement  d'exe- 
cution  au  moment  de  l'armistice. 


(1)  Rapport  administratif  de  la  Section  pour  le  Commerce  et  1' Industrie,  2e  semestre 
1917. 

(2)  1/ etude  de  ce  projet  est  annexee  au  rapport  administratif  de  la  section  pour  le 
Commerce  et  1' Industrie,  1"  semestre  1918.  II  a  ete  analyse  dans  Rapport  et  Documents 
d'enqu-Ue,  volume  III,  tome  I  (Alb.  Dewit,  <klit.,  Bruxelks,  1921). 


CHAPITRE  VI 


Organisation  g£ne>ale 

de  V  Exploitation  de  1' Industrie 

1°  La  Section  pour  le  Commerce  el  V Industrie  pres  le  gouvernement  ge'ne'ral.  —  Attribu- 
tions de  la  Section.  — ■  Role  de  la  Section. 

2°  Les  «  Centrales  a  industrielles.  —  La  Centrale  des  Charbons.  —  La  Centrale  des 
huiles.  —  Benefices  realises  par  ces  organismes.  —  Le  bureau  principal  pour  le 
gaz,  l'eau  el  l'electricilc. 

3°  Les  Socie'te's  de  Guerre  par  action. 

4°  Les  «  Centrales  »  de  la  section  de  I' Alimentation.  —  Bureau  de  repartition  des  sucres. 
—  Bureau  central  des  eaux-de-vie. 

1°  La  Section  pour  le  Commerce  et  l' Industrie 

pres  le  gouvernement  general 

Attributions  de  la  Section.  —  Les  nombreux  exernples  cites  an  cha- 
pitre  precedent  permettent  de  constater  que  les  cas  d'exploitafcion 
d'entreprises  beiges  par  1' administration  allemande  en  pays  occupe  se 
multipliercnt  surtout  a  partir  du  milieu  de  l'annee  1916.  C'est  de 
cette  epoque  que  date  en  effet  une  orientation  nouvelle  de  la  politique 
du  gouverneur  general  en  matiere  economique.  Le  but  anciennement 
proclame,  et  partielloment  potusuivi,  de  relever  l'industrie  beige  dans 
les  limites  permises  par  l'interet  allemand  est  desormais  abandonnc 
pour  un  objectif  plus  etroit  et  plus  pratique  :  l'utilisation  de  toutes 
les  forces  et  de  toutes  les  richesses  de  la  Belgique  occupee  en  favetn* 
des  forces  combatives  de  FAllemagne. 

L'edilication  et  la  realisation  d'un  programme  capable  d'obtenir 
des  resultats  satisfaisants  dans  ce  sens  furent  confies  a  un  departe- 
ment  special  de  F administration  du  gouvernement  general  en  Belgique  : 
la  Section  pour  le  Commerce  et  l'industrie  qui  venait  d'etre  creee  apres 
un  an  d'occupation,  le  25  aout  1915. 


ORGANISATION  GENERALE  DE  i/EXPLOITATION  DE  l'INDUSTBIE 


Jusqu'alors,  les  questions  relatives  a  l'industrie  avaient  ete  reparties 
entre  les  differents  departements  du  gouvernement  general  (1)  suivant 
leurs  competences  speciales.  C'est  ainsi  que  la  section  politique  avait 
ete  chargee  des  questions  relatives  au  trafic  commercial  avec  I'etranger, 
specialement  avec  la  HoUande ;  la  section  des  Banques,  de  l'etablis- 
semenfe  des  sequestres  et  des  conseils  de  surveillance  ;  certaines  requi- 
sitions avaient  ete  confiees  aux  bureaux  militaires,  d'autres  au  chef 
de  1'administration  civile  ;  une  administration  allemande  des  mines 
avait  ete  etablie  a  Mons,  Liege  et  Charleroi;  ces  organismes  controlaient 
en  outre  toute  une  serie  d'autres  industries  que  les  mines  ;  enfin,  une 
Commission  economique  avait  ete  etablie  par  le  gouverneur  general 
pour  l'etude  au  point  de  vue  allemand  et  beige  des  mesures  a  prendre 
en  matiere  industrielle  (2). 

La  Section  pour  le  Commerce  et  l'industrie  devait  centraliser  toutes 
ces  fonctions  eparses  et  coordonner  tous  les  efforts  suivant  une  direc- 
tive plus  homogene.  L'enumeration  de  ses  attributions,  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  l'indicateur  des  fonctionnaires  civils  dependant  imme- 
diatement  du  gouverneur  general  en  Belgique  (3),  constitue  par  elle- 
meme  tout  un  programme  ;  en  voici  la  traduction  : 

La  Section  pour  le  Commerce  et  l'industrie  (Abteilung  f iir  Handel  und 
Gewerbe)  est  competente  pour  toutes  les  questions  6conomiques  du  Gouver- 
nement general  concernant  la  periode  de  guerre  et  la  periode  transitoire 
d'apres-guerre,  pour  autant  que  ces  questions  ne  soient  pas  reservees  aux 
bureaux  militaires  ou  au  commissaire  general  pour  les  banques. 

Cette  section  s'occupe  de  recruter  les  forces  humaines  et  de  les  fournir 
a  l'industrie  de  guerre  allemande. 

EUe  est  chargee  du  releve  et  de  la  raise  en  exploitation  ainsi  que  du  trans- 
port des  matieres  premieres  —  ce  terme  doit  etre  entendu  dans  son  sens  le 
plus  etendu  —  qui  se  trouvent  en  Belgique. 

Elleetudie  les  questions  concernant  l'industrie  beige  et  veille  specialement 
a  l'application  des  principes  d'une  exploitation  de  guerre  rationnelle  a 
toutes  les  entreprises  industrielles  ou  de  metier,  au  moyen  de  concession, 
concentration,  arret  ou  remise  en  exploitation.  EUe  est  competente  pour  les 
questions  generates  du  commerce  et  du  trafic,  et  controle  surtout  l'hnpor- 
tation  et  l'exportation  au  point  de  vue  de  l'interet  general  allemand. 


(1)  Le  gouverneur  general  en  Belgique  detenait  de  l'Empereur  allemand  un  pouvolr 
absolu  et  sans  limites.  Immediatement  sous  ses  ordres,  comme  executeurs  respon- 
sables  de  ses  decisions  se  trouvaient  :  pour  les  questions  d'ordre  militaire,  des  bureaux 
centraux  du  gouvernement  general  ;  pour  les  questions  d'ordre  civil,  les  chefs  de 
radministration  civile,  la  section  politique  et  la  section  pour  les  banques  ;  plus  tard,  la 
section  pour  le  commerce  et  l'industrie  et  la  section  des  finances.  Les  fonctionnaires 
des  administrations  beiges  n'etaient  maintenus  en  activity  que  moyennant  la  signature 
d'une  declaration  de  loyaute. 

(2)  Voir  chapitre  precedent. 

(3)  Personal  und  Geschaftsiibersicht  der  dem  General  Gouverneur  in  Belgieu  un- 
mittelbar  unterstellten  Zivilbehorden.  Brussel,  mai  1918. 
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La  reglernentation  de  l'extraction  et  de  la  repartition  du  eharbon  lui  est 
confiee. 

Enfin,  elle  est  chargee  des  questions  de  sequestre,  de  surveillance  et  de 
liquidation  des  proprietes  beiges  appartenant  a  des  sujets  ennemis,  po  ir 
autant  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  banques  ou  d'^tablissements  financiers. 

II  convient  d'insister  encore  une  fois  sur  l'identite  des  mesures  qui 
furent  prises  par  l'autorite  allemande  en  matieres  economiques  et 
industrielles  dans  le  gouvernement  general  et  dans  le  territoire  appele 
la  zone  des  etapes  de  la  IVe  armee  (1).  On  peut  constater  qu'a  chaque 
arrete  pris  par  le  gouverneur  general  dans  ce  domaine  correspond  une 
ordonnance  semblable  du  commandant  de  l'etape  publiee  a  peu  pres 
aux  memes  dates.  Les  differences  apparaissant  ca  et  la  n'ont  qu'un 
interet  local  et  tres  secondaire  ;  elles  n'affectent  pas  d'une  facon  par- 
ticuliere  Failure  generale  de  la  destruction  des  forces  economiques 
beiges  qui  seules  nous  interessent  ici.  Le  gouvernement  general  etait 
d'ailleurs  en  relations  tres  etroites  avec  radministration  de  l'etape  au 
moyen  de  fonctionnaires  de  l'administration  civile,  places  directement 
sous  ses  ordres  et  qui,  secondes  par  le  personnel  necessaire,  avaient 
pour  mission  de  travailler  en  liarmonie  avec  les  bureaux  militaires. 

Afin  de  satisfaire  aux  differentes  fonctions  qui  lui  furent  assignees, 
la  Section  pour  le  Commerce  et  l'industrie  reunit  dans  son  departement 
les  services  et  les  bureaux  suivants,  dont  la  plupart  existaient  deja 
avant  sa  creation  : 

la  Centrale  de  charbons, 

la  Centrale  des  huiles  (en  dehors  de  l'alimentation  humaine  et 
animale), 

le  Bureau  principal  pour  le  gaz,  l'eau  et  l'electricite, 

la  Societe  par  actions  du  cuir  de  guerre, 

la  Societe  par  actions  pour  les  besoins  en  laine  de  guerre, 

la  Societe  par  actions  pour  les  chiffons  de  guerre, 

la  Societe  centrale  des  achats  pour  la  Belgique,  (avec  centrale  des 

fruits  et  legumes), 
le  Bureau  pour  la  Belgique  des  perceptions  des  matieres  premieres, 
1'Office  mintaire  pour  la  fourniture  des  matieres  textiles, 
1' Office  imperial  pour  l'habillement,  section  beige, 


(1)  Le  territoire  du  "ouvernement  general  comprenait  pratiquement  toutes  les 
provinces  beiges  excepte  les  deux  Flandres,  et  une  petite  partic  du  nord  de  la  France 
(l'arrondissement  de  Maubcuge).  Ce  ne  fut  que  transitoiremcnt  que  certaines  parties 
du  Hainaut  en  furent  distraites.  Les  deux  Flandres  appartenaient  au  territoire  de  la 
Zone  d'etape  dc  la  IV0  armee,  sauf  deux  bandes  de  terrain,  d'une  largeur  moyenne  de 
20  kilometres,  s'etendant  le  long  de  la  mer  du  Nord  et  du  front,  appelees  respective- 
ment  zone  maritime  et  zone  dc  combat.  Dans  ccs  trois  zones,  l'administration  etait 
organisce  militairemcnt,  conformement  aux  reglements  de  l'armee  allemande. 
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le  Commissaire  special  pour  les  sequestres  et  surveillances, 
1' Administration  militaire  des  mines  a  Liege  et  a  Charleroi, 
1' Administration  douaniere  en  Belgique,  a  An  vers, 
le  Bureau  de  controle  pour  l'importation  des  produits  pharma- 
ceutiques, 

le  Bureau  de  surveillance  pour  les  entreprises  commerciales  a 
An  vers. 

le  Laboratoire  de  cbimie  de  la  section. 

Enfin,  pour  lui  permettre  de  s'occuper  du  recrutement  des  forces 
humaines  au  benefice  de  l'industrie  de  guerre  allemande,  la  Section 
pour  le  Commerce  et  l'industrie  etait  chargee  d'exercer  une  surveillance 
sur  un  organisme  special,  du  a  l'initiative  privee,  l'lndustrie-Buro, 
qui  avait  pour  fonction  toute  particuliere  d'embaucher  de  la  main- 
d'ceuvre  beige  pour  l'industrie  allemande  (voir  a  ce  sujet  Passelecq, 
op.  cit.  meme  collection). 

Role  de  la  section.  —  La  direction  de  la  Section  pour  le  Commerce  et 
l'industrie  fut  confiee  des  son  origine,  au  mois  d'aout  1915,  au  Dr  von 
Kohler,  directeur  de  Ministere  au  Wurtemberg  et  plenipotentiary 
au  Bundesrat,  qui  resta  en  fonction  jusqu'au  mois  de  mars  1918  (1). 
Avant  de  donner  quelques  indications  sur  les  rouages  de  son  adminis- 
tration qui  eurent  le  plus  d'influence  au  point  de  vue  de  l'accapare- 
ment  des  forces  economiques  en  Belgique,  il  nous  parait  utile,  pour  la 
comprehension  du  role  que  la  Section  pour  le  Commerce  et  l'industrie 
fut  appele  a  jouer,  de  reproduire  ici  l'appreciation  du  nouveau  chef  de 
la  Section,  le  baron  de  Welser,  contenue  dans  le  Bulletin  administratif 
du  ler  semestre  1918  ;  (traduction)  : 

Sous  la  direction  de  son  Excellence  le  Dr  von  Kohler,  la  Section  fut  erigee 
en  autorite  economique  de  guerre  du  gouvemeruent  general.  Son  Excellence 
fut  le  conseil  des  deux  gouverneurs  gen^raux.  On  doit  au  premier  chef,  a 
son  initiative  et  a  sa  connaissance  exacte  des  besoins  et  des  necessites  de  la 
politique  economique  de  guerre,  que  le  precedent  gouverneur  general 
(von  Bissing)  ait  deja  pu,  dans  la  premiere  moitie  de  1916,  designer  comme 
etant  son  objectif  Economique,  d'utiliser  toutes  les  forces  et  toutes  les 
richesses  de  la  Belgique  occup6e  en  faveur  de  la  politique  de  guerre  alle- 
mande, et  par  suite,  de  la  conduite  allemande  de  la  guerre.  Le  Dr  von 
Kohler  a  collabore  par  une  activity  de  deux  ans  et  demi  a  un  poste  respon- 
sable,  a  1'exEcution  pratique  de  ce  plan.  Sa  Majeste  l'Empereur  a  reconnu 
les  services  du  Dr  von  Kohler  en  lui  decernant  le  28  mars  1918,  la  croix  de 
fer  de  lre  classe. 


(1)  Auteur  de  la  monographie  dans  la  serie  allemande  de  cette  Histoire  intitulee 
Die  Verwallung  der  geselzten  Gebiete  :  Belgien. 
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2°  LES  «  CENTRALES  »  INDTTSTBIELLES 

La  centrale  des  charbons.  —  Dans  remuneration  des  differents  rouages 
administratifs  de  la  Section  pour  le  Commerce  eb  l'lndustrie,  nous 
nous  somines  efforces  de  les  grouper  autant  que  possible  par  catego- 
ries. Nous  nous  proposons  de  domier  ici  quelques  details  sur  le  but  et 
le  fonctionnement  de  certains  de  ces  organisines,  specialement  de  ceux 
qui,  au  cours  de  l'occupation,  jouerent  un  role  plus  actif  que  les  au- 
tres  dans  l'epuisement  des  ressources  economiques  de  la  Belgique. 

Nous  avons  cite  en  premier  lieu  les  trois  centrales  industrielles,  qui 
exercaient  un  controle  absolu  sur  la  production  de  trois  branches 
differentes  de  l'industrie. 

II  a  deja  ete  question  au  cours  de  cette  etude  de  la  centrale  des 
charbons,  la  «  Kohlenzentral »  fondee  la  premiere  le  26  avril  1915  (1), 
par  arrete  dugouverneur  general  (2).  Nous  rappellerons  seulement  que 
l'exploitation  des  mines  de  houille  avait  ete  laissee  a  leurs  proprie- 
taires  beiges,  sous  la  surveillance  des  administrations  militaires  alle- 
mandes  des  mines  a  Liege,  Mons  et  Charleroi  ;  mais  que  d'autre  part 
la  totalite  de  la  production  devait  etre  mise  a  la  disposition  de  la  cen- 
trale. Celle-ci  faisant  l'office  d'intermediake  entre  les  puits  et  les  con- 
sommateurs,  repartissait  la  production  dans  les  proportions  qu'elle 
jugeait  convenable  entre  la  population  beige  d'une  part,  les  troupes 
d'operations,  l'armee  d'occupation,  les  chemins  de  fer  rnilitaires  et  les 
foncbionnaii-es  civils  allemands  d'autre  part. 

De  plus,  une  partie  de  la  production  du  charbon  beige  qui  attei- 
gnit  jusqu'a  9  %  de  la  production  totale  etait  consacree  a  l'exporta- 
tion  dans  les  pays  neutres  pour  y  soutenir  l'inrluence  de  la  politique 
allemande.  Dans  ce  cas,  la  Kohlenzentral  n'agissant  plus  comme  inter- 
media] re  mais  comme  acheteur  et  vendeur,  imposait  son  prix  d'achat 
a  la  mine  et  realisait  des  benefices  importants,  dont  une  grande 
partie  au  cours  des  annees  1916,  1917  et  1918  fut  consacree  a  des 
souscriptions  aux  cmprunts  de  guerre  de  l'Empire.  Les  frais  d'admi- 
nistration  de  la  Kohlenzentral  etaient  d'ailleurs  couverts  par  une  taxe 
prelevee  sur  les  producteurs  beiges ;  ils  s'elevaient  a  environ  500.000 
francs  par  an.  Nous  rappellerons  aussi  qu'une  des  taches  de  la 
Kohlenzentral  etait  de  poursuivre,  autant  que  possible,  et  de  controler 
la  fabrication  du  coke,  a  fin  d'en  recueillir  les  sous-produits  utiles  a  des 
fins  militaires. 


(1)  Voir  tcxtc  de  l'arrele  :  J.  Pirennf.  et  M.  Vauthier  :  of.  cit.  Partie  documentaire,. 
chap.  II,  note  5. 

(2)  Voir  chapilre  IV,  page  55. 
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La  centrale  des  huiles.  —  Le  «Bureau  central  des  huiles  du  gouverne- 
ment  general  en  Belgique  »  cree  par  un  arrete  du  14  aout  1915  (1)  fut 
l'extension  d'un  autre  organisme  datant  du  3  juin  de  la  meme  annee  ; 
le  «  Bureau  central  des  huiles  de  graissage  »  qui  avait  recu  le  droit  exclu- 
sif  de  foiirnir  et  de  repartir  avec  l'aide  de  l'administration  allemande 
des  mines  de  Liege,  Mons  et  Charleroi,  les  huiles  de  graissage  en  Bel- 
gique occupee, 

Le  Bureau  central  des  huiles,  plus  communement  appele  centrale 
des  huiles,  ou  «  Oelzentral  »,  devait  designer  un  certain  nombre  de 
firmes  du  pays,  qui  seules  auraient  le  droit  et  l'obligation  de  livrer 
des  huiles  de  graissage  aux  consommateurs.  Les  frais  necessites  par 
le  fonctionnement  de  la  centrale  des  huiles  devaient  etre  eouverts, 
comme  pour  la  centrale  des  charbons,  par  les  firmes  beiges  qui  avaient 
recu  l'autorisation  de  vente.  Peu  a  peu,  par  une  serie  d'arretes  se  com- 
pletant  Fun  l'autre,  le  controle  de  la  centrale  des  huiles  fut  etabli  sut 
le  commerce  et  la  fabrication  de  toutes  les  graisses  et  huiles  mineraies, 
aiiimales  et  vegetales.  La  penurie  de  matieres  graisseuses  et  d'huiles 
avait  naturellement  conduit  1'adminLstration  allemande  a  reglementer 
la  fabrication  et  la  vente  de  ces  produits,  mais  le  role  de  controleur, 
d'abord  devolu  a  la  Oelzentral,  fut  largement  depasse.  Celle-ci  se  trans- 
forma  rapidement  en  un  organisme  commercial  qui  entreprit  pour  son 
propre  compte  l'achat  et  la  vente  des  produits  soumis  a  son  controle  ; 
elle  joignit  bientot  a  son  activite  l'exploitation  d'usines  de  preparation 
de  graisses,  d'etablissements  d'utilisation  de  cadavres  d'animaux 
provenant  des  abattoirs  et  enfin  l'exploitation  de  fabriques  de  four- 
rages  composes  d'elements  desseches  de  pauses  d'animaux  abattus. 

En  veitu  de  l'arrete  du  19  aout  1915,  toute  quantite  d'huile  ou 
graisse,  appartenant  a  un  meme  detenteur  et  depassant  100  kilos 
devait  etre  declaree  au  bureau  central  des  huiles.  L'obligation  d'en 
faire  la  declaration  incombait  au  proprietaire,  ou  au  depositaire,  ou  a 
quiconque  etait  autorise  a  disposer  des  produits,  soit  dans  son  propre 
interet,  soit  dans  l'interet  d'autrui. 

Le  bureau  central  decidait  si  les  produits  declares  seraient  saisis, 
achetes  ou  pourraient  etre  utihses  ou  negocies  ;  jusqu'a  ce  que  la  deci- 
sion fut  intervenue,  leurs  detenteurs  n'etaient  pas  autorises  a  en  dis- 
poser ni  juridiquement,  ni  effectivement.  L'administration  allemande 
se  donnait  le  moyen  de  controler  jusqu'a  l'usage  de  ces  matieres  pre- 
mieres auxiliaires  si  importantes  :  les  huiles  et  les  graisses  lubri- 
fiantes. 


(1)  Texte  dans  J.  Pirenne  et  M.  Vauthier,  op.  cit.,  Partie  documentaire,  chap.  II, 
note  2. 
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Les  flames  dotees  par  la  Oelzentral  d'une  licence  de  vente  se  trou- 
vaient  par  le  fait  nanties  d'un  monopole  et  quoiqu'elles  eussent  a  se 
conformer  a  certaines  prescriptions,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
traitement,  la  repartition,  et  le  prix  de  vente  des  huiles,  ce  monopole 
constituait  une  source  de  benefices  importants  (1). 

II  est  interessant  de  noter  le  resultat  de  l'examen  des  bilans  et 
comptes  des  profits  et  pertes  de  la  centrale  des  huiles  (2)  que  nous 
avons  pu  consulter  et  d'apres  lequel  les  excedents  beneficiaires  depuis 
l'origine  jusqu'au  31  decembre  1917  s'elevaient  a  pres  de  12.000.000  fr. 
Le  Bulletin  de  la  Section  pour  le  Commerce  et  l'lndustrie  pour  le 
ler  semestre  1918  donne  en  outre  comme  benefice  realise  par  la  Oelzen- 
tral pendant  le  semestre  :  4.000.000  francs,  ce  qui  porte  le  total  des 
benefices  que  nous  connaissons  a  16.000.000,  apres  amortissement 
de  toutes  les  installations  d'usines. 

Benefices  Realises  par  ces  organismes.  ■ —  D'autre  part,  il  est  pos- 
sible de  constater  en  additionnant  les  benefices  realises  par  la  cen- 
trale des  charbons  pendant  les  annees  1915  et  1916  (respectivement 
2.736.165  fr.  47  et  21.974.584  fr.  66)  et  le  montant  des  souscrip- 
tions  aux  emprunts  de  guerre  faites  par  cette  centrale  en  1917,  [au 
moyen  des  benefices  de  cet  exercice,  (3)  que  les  excedents  beneficiaires 
realises  par  cet  organisme  s'elevent  au  moins  a  50  millions  de  francs. 

La  destination  a  dormer  aux  benefices  des  centrales  fit  l'objet 
d'echanges  de  vue'  nombreux  entre  le  secretaire  d'Etat  pour  1'Inte- 
rieur  a  Berlin  et  les  differentes  sections  de  l'administration  du  gou- 
vernement  general  (4).  Nous  'savons  que  le  montant  en  etait 
verse  de  temps  en  temps  a  la  Caisse  Centrale  de  l'administration  civile, 
partie  en  especes,  partie  en  emprunts  de  guerre,  mais  que  dans  aucun 


(1)  L'administration  allemande  exigea,  dc  la  part  des  firmes  qui  sollicitaient  la  faveur 
de  ce  monopole,  des  conditions  peu  honorables.  On  lit  en  efletdans  unelettre  administra- 
tive adrcsstfe  le  26  mars  1918,  par  la  Section  pourle  Commerce  et  l'lndustrie  a  la  Section 
des  finances,  cet  le  phrase  suggestive : « Dans  le  but  d'activer  le  racolage  pour  le  8cemprunt 
de  guerre,  la  section  pour  lc  commerce  et  l'lndustrie  autorisera  aussi  pour  l'avenir  la 
Oelzentral  a  ctfder  aux  ntfgociants  beiges  des  quantites  Untitles  de  succ^dane'  d'huile 
de  ter£benthine  contre  signature  correspondante  a  l'emprunt  de  guerre  »  (traduction). 
Dans  une  autre  lettre  6critc  le  8  mars  1918,  par  le  commissaire  de  la  Cour  des  Comptes 
de  l'Empire  a  Bruxellcs  a  la  section  des  finances  a  propos  de  la  memo  question,  on 
trouve  ce  qui  suit  :  «  Une  enquele  a  donn6  comme  resultat  que  du  succedane^  d'liuile 
de  terlbenthine  a  ^te  c6i\6  au  prix  de  1  franc  le  kilogramme  a  des  commercants  qui, 
exceptlonnellement,  en  recompense  de  signature  a  l'etnprunt  dc  guerre  et  de  ]>rocura- 
tion  de  monnaie  d'or,  out  6{6  autoris^s  a  fixer  Iibrement  le  prix  de  vente,  qui  atteignit 
jusqu'a  12  francs  le  kilogramme. » (traduction).  Archives  de  la  Commission  d'Enquete 
beige. 

(2)  Archives  dc  la  Commission  d'Enqutte  beige.  Documents  faisant  partie  des 
archives  abandonnees  par  la  Finanz-Abteilung. 

(3)  Id. 

(1)  Archives  de  la  Commission  d'Enquete  beige. 
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cas  ces  fonds  ne  pouvaient  etre  affectes  aux  frais  d' administration  du 
territoire  occupe.  L'autorite  allemande  jugeait  que  ces  derniers 
devaient  etre  couverts,  ainsi  que  les  frais  eleves  de  1' administration 
des  postes  et  telegraphes  et  une  partie  des  frais  de  l'administration 
des  chemins  de  fer,  par  le  produit  des  impots  beiges  (1).  Les  centrales 
etaient  considerees  comme  des  entreprises  purement  allemandes  dont 
les  benefices  realises  grace  au  travail  allemand  et  a  Forganisation 
allemande,  ne  pouvaient  etre  affectes  a  des  buts  purement  beiges. 
Us  furent  employes  en  grande  partie  a  couvrir  les  frais  de  recrute- 
ment  des  ouvriers  beiges  dans  l'interet  exclusif  de  l'Allemagne  (2), 
et  a  acheter  des  bateaux  en  Hollande.  Les  instructions  donnees  etaient 
de  verser  dans  la  Caisse  d'Empire  (Reichskasse),  le  montant  des 
excedents  qui  seraient  encore  restes  disponibles  lors  de  la  suppres- 
sion de  1'administration  allemande. 

Le  Bureau  jyrincipal  pour  le  gaz,  Veau  et  V  electriciU.  —  Le  Bureau 
principal  pour  le  gaz,  l'eau  et  l'electricite  fut  cree  en  juillet  1915  (3). 
Sa  competence  se  trouva  limitee,  au  debut,  a  la  surveillance  des  usines 
centrales  distributrices.  Le  Bureau  devait  en  outre  veiller  au  ravi- 
taillement  des  susdites  usines  en  charbon  et  en  matieres  premieres 
auxiliaires ;  pourvoir  a  leur  direction  chaque  fois  que  la  securite  des 
armees  allemandes  semblait  l'exiger  ;  exercer  un  droit  de  requisition 
sur  la  production ;  enfin  assurer  la  recuperation  des  sous-produits 
de  la  fabrication  du  gaz,  parmi  lesquels  le  goudron  en  toute  pre- 
miere ligne  off  rait  un  interet  considerable  au  point  de  vue  militaire. 
Par  l'arrete  constitutif,  le  Bureau  recut  le  droit  d'utiliser  lui-meme 
toutes  les  installations  centrales  de  distribution,  d'en  batir  de  nouvelles 
sur  le  terrain  des  usines,  sans  tenir  coinpte  des  protestations  de  la  part 
des  proprietaires  et  sans  admettre  de  pretentions  a  une  indemnite. 
II  acceptait  ou  refusait  les  demandes  nouvelles  de  raccordement  aux 
reseaux  de  distribution  suivant  les  possibility  de  production  et  le  plus 
ou  moins  grand  interet  qu'il  y  avait  a  les  satisfaire  dans  l'interet 
general  allemand. 

Le  Bureau  principal  pour  le  gaz,  l'eau  et  l'electricite,  sans  se  livrer 


(1)  Archives  de  la  commission  d'enquete  beige  :  lettre  du  26  novembre  1917  du  chef 
de  la  section  des  Finances  au  chef  de  la  Section  pour  le  Commerce  et  l'lndustrie  (public 
par  la  commission  d'Enquete  :  Rapports  et  documents  d'enquete,  volume  III.  tome  I 
(page  59). 

(2)  Un  grand  levier  pour  l'enrolement  volontaire  de  l'ouvrier  beige  pour  l'Allemagne 
etait  le  secours  immddiat  confere"  a  la  famille  du  contractant.  Ces  secours  dtaient  remis 
par  l'«  Industrie  Biiro »,  organisme  de  recrutement  de  main-d'ceuvre  Studie  dans  une 
autre  monographic  de  la  prSsente  collection  (Mahoum). 

(3)  Voir  texte  de  l'arret6  du  26  juillet  1915,  dans  J.  Pirenne  et  M.  Vauthier. 
op.  cit.  Partie  documentaire,  chap.  II,  note  12. 
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a  des  operations  commerciales  etendues  comme  le  firenfc  les  centrales 
du  oharbon  et  des  huiles,  retira  cependant  un  certain  benefice  de  la  vente 
dti  coke  provenant  des  usines  a  gaz  qu'il  avait  sous  son  controle.  II 
joua  dans  la  destruction  de  l'outillage  industriel  de  la  Belgique  un 
role  heaucoup  plus  nefaste  que  les  centrales.  En  1917  sa  competence 
fut  etendue  aux  lignes  de  tramways  et  de  chemins  de  fer  a  traction 
electrique,  ainsi  qu'aux  usines  productrices  de  force  motrice  apparte- 
nant  a  ces  lignes.  A  cette  epoque  le  Bureau  principal  avait  ete  charge 
de  l'enlevement  au  profit  de  l'Allemagne,  dans  toutes  les  usines  placees 
sous  sa  surveillance,  des  machines,  appareils  et  canalisations  dont  il 
ne  jugeait  pas  l'emploi  indispensable,  ainsi  que  de  la  saisie,  dans  le 
domaine  de  ces  exploitations,  de  tous  objets  en  cuivre,  bronze,  laiton 
et  autres  mefcaux  dits  a  economiser.  L'extension  nouvelle  de  sea 
pouvoirs,  les  restrictions  qu'il  pouvait  apporter  a  la  consommation 
du  gaz,  de  l'eau  et  de  l'electricite  avaient  pour  but  de  lui  permettre 
de  multiplier  les  saisies  et  les  enlevements. 

Par  ce  nouveau  genre  d'attributions  les  fonctions  du  Bureau  prin- 
cipal pom  le  gaz,  l'eau  et  l'electricite  se  rapprochent  de  celles  des 
offices  et  bureaux  de  perception  de  matieres  premieres  qui  etaient  char- 
ges de  drainer  de  la  Belgique  vers  1'Allemagne  absolument  tout  ce  qu'il 
etait  possible  d'enlever  a  la  population  beige,  sans  reduire  celle-ci  a  la 
derniere  extremite. 

3°  Les  Societes  de  guerre  par  actions 

Les  Societes  de  guerre  par  actions  (Kriegsaktien-Gesellschaften) 
etaient  des  organismes  officiels  charges  de  negocier  l'achat  des  marchan- 
dises  faisant  l'objct  d'une  requisition  en  masse.  On  sait  que  ces  mar- 
chandises  se  trouvaient  tout  d'abord  designees  dans  ces  arretes  qui 
en  ordonnaient  la  declaration  par  lems  detenteurs,  qu'elles  etaient 
ensuite  frappees  de  saisie  par  l'autorite  allemande,  et  que  celle-ci 
fixait  enfin  une  date  a  laquelle  la  marchandise  saisie  pouvait  efcre 
expropriee,  c'cst-a-dire  echangee  contre  un  bon  (Empfangschein) 
dont  la  valeur  devait  etre  determinee  par  la  Commission  Imperiale 
d'Indemnisation  de  Berlin.  Cette  expropriation  se  faisait  par  les  soins 
du  bureau  regional  de  perception  des  matieres  premieres  (Landestelle 
Belgien  fiir  Rohstofferteilungen)  qui  rassemblait  et  expediait  en 
Allemagne  tous  les  mat6riaux  r6quisitionnes  pour  etre  utihses  par  les 
industries  de  guerre.  Mais  jusqu'a  la  date  fixee  pour  Impropriation,  le 
detenteur  des  marchandises  saisies  n'etait  autorise  a  les  vendre  qu'a 
un  organisme  allemand  d'ailleurs  designe  par  l'arrete.  Cet  organisnie 
etait  dans  la  plupart  des  cas  une  societe  de  guerre  par  actions,  depen- 
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dant  de  la  Section  pour  le  Commerce  et  Plndustrie,  et  fondee  dans  le 
but  d'eviter  la  creation  d'un  service  administratif  special.  La  quantite 
des  marchandises  saisies  en  effet,  tant  en  Allemagne  qu'en  Belgique, 
l'ampleur  des  operations  d'achat  eussent  forcement  entraine  la  forma- 
tion d'une  multitude  de  bureaux  et  d'offices.  Afin  de  soulager  l'adminis- 
tration  et  de  restreindre  autant  que  possible  le  nombre  de  fonction- 
naires,  le  gouvernement  allemand  fit  appel  a  l'inifciative  privee  et 
proceda  a  la  constitution  de  ces  societes  de  guerre,  organisees  comme 
des  societes  anonymes,  avec  cette  difference  toutefois  qu'elles  etaient 
dotees  d'un  comite  de  surveillance  compose  de  fonctionnaires  de  1'lStat, 
et  n'etaient  pas  autorisees  a  distribuer  de  dividendes.  Les  participants 
de  ces  societes  etaient  dans  chaque  cas  des  industriels  et  des  nego- 
tiants au  courant  des  matieres  traitees.  Les  benefices  etaient  constitues 
par  la.  difference  entre  le  prix  d'achat  des  marchandises  a  leur  proprie- 
taire  (ce  prix  en  Belgique  etait  generalement  fixe  par  arretes)  et  le 
prix  de  vente  aux  industriels  allemands  obtenu  par  la  societe.  L'exce- 
dent  beneficiaire,  nous  l'avons  vu,  ne  pouvait  etre  distribue  ;  mais 
une  partie  en  etait  affectee  a  la  remuneration  des  services  rendus  par 
les  actionnaires  ;  le  restant  etait  mis  a,  la  disposition  de  l'Empire 
sous  la  forme  de  souscriptions  aux  emprunts  de  guerre. 

A  cote  d'une  societe  centrale  des  achats  pour  la  Belgique  (Zentral- 
Einkaufgesellschaft  fiir  Belgien)  dont  la  competence  fut  des  plus  eten- 
dues,  les  arretes  de  requisition  parus  en  1915  et  surtout  en  1916, 
firent  surgir  differentes  societes  pour  l'achat  en  gros  des  cuirs  de 
guerre  (Kriegsleder  -  A.  G.),  des  chiffons  de  guerre  (Kriegshadern  -  A.  G.) 
et  des  laines  de  guerre  (Kriegswollbedarfs-A.  G.).  Le  lin  et  le  coton 
etaient  traites  par  un  service  administratif  (INIihtarisches  Textilen- 
beschaffungsamt)  comprenant  des  bureaux  d'achat  et  de  liqiudation 
dans  les  principaux  centres  do  production  ou  d 'utilisation. 

II  va  sans  dire  que  l'activite  de  la  Societe  Centrale  des  achats  ne  se 
borna  pas  aux  articles  compris  dans  les  requisitions  en  masse,  pour 
lesquels  elle  se  trouvait  armee  par  les  arretes  d'un  droit  exclusif 
d'achat.  Parini  les  marchandises  rassemblees  par  elle  et  expediees  en 
Allemagne  on  trouve  des  produits  alimentaires,  des  fruits,  des  legumes, 
des  chicorees,  des  fils,  tissus  et  boimeteries,  des  chaussures  en  bois, 
des  semelles  en  bois.  Sous  la  rubrique  de  metaux  dits  a  economiser, 
figurent  le  cuivre,  le  zinc,  articles  de  menage,  garnitures,  etc.  Les 
expeditions  s'eleverent  en  un  an,  du  ler  juillet  1917  au  30  juin  1918, 
a  un  poids  de  9.115.564  kilos,  pour  une  valeur  de  33.308.085  francs. 
Depuis  la  fondation  de  cette  societe,  en  octobre  1915,  jusqu'au  mois  de 
juin  1918,  elle  avait  effectue  des  operations  d'achat  pour  plus  de 
360  millions  de  francs. 
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4°  Les  «  Centrales  »  de  la  section  de  l' Alimentation 

Les  organismes  d'achat,  de  repartition,  d'exploitation  dans  la  Bel- 
gique  occupee  n'etaient  pas  limites  a  ceux  qui  dependaient  de  la 
Section  pour  le  Commerce  et  l'industrie.  Une  administration  impor- 
tante,  la  Section  d'alimentation  (Abteilung  fur  Emahrungswesen), 
relevant  directement  du  gouvernement  general  etait  chargee  du 
controle  du  ravitaillement  de  la  population  dans  les  deux  regions 
administratives  de  la  Flandre  et  de  la  Wallonie.  Pour  ce  qui  interesse 
l'industrie,  notamment,  la  Section  d'alimentation  comprenait  les 
bureaux  de  repartition  pour  le  sucre  et  deux  centrales,  dont  l'une,  la 
Centrale  pour  l'orge  et  l'escourgeon  (1),  monopolisait  les  produits  des- 
tines aux  brasseries  et  fabriques  de  levure,  et  dont  l'autre,  la  Centrale 
des  alcools,  reglait  la  fabrication  et  la  vente  de  l'alcool.  II  ne  parait 
pas  sans  interet  de  donner  quelques  details  au  sujet  de  Faction  de  ces 
derniers  offices  exercant  un  controle  sur  des  produits  alimentaires  de 
premiere  necessity  et  constituant  les  elements  essentiels  de  I'activite 
de  trois  branches  importantes  de  l'industrie  beige  :  les  sucreries,  les 
distilleries  et  les  brasseries. 

Bureau  de  repartition  des  sucres.  —  Le  bureau  de  repartition  des 
sucres  (Zuckerverteilungsstelle)  fut  cree  le  24  novembre  1915  (2)  avec 
mission  de  reglementer  la  fabrication  et  le  trafic  du  sucre  sous  toutes 
ses  formes.  II  etait  place  "sous  les  ordres  du  chef  de  l'administration 
civile  et  les  frais  d' administration  de  cet  organisme  devaient  etre 
couverts  au  moyen  d'une  taxe  prelevee  sur  les  quantites  de  sucre 
livrees  a  la  consommation.  Le  bureau  controlait  toutes  les  exploitations 
industrielles  utilisant  les  betteraves  a  sucre  sous  une  forme  quel- 
conque  aux  fins  de  fabrication.  Dans  chaque  entreprise,  des  registres 
d'entree  et  de  sortie  devaient  etre  tenus  et  les  mandataires  du  bureau 
avaient  le  droit  de  proceder  a  toutes  les  constatations  necessaires  a 
l'accomplissement  de  leur  mission.  En  juillet  1916,  fut  institue  un 
comite  consultatif,  charg6  de  seconder  la  Zuckerverteilungsstelle  en 
vue  de  la  solution  de  certaines  questions  importantes,  conccrnant  l'uti- 
lisation  economique  de  betteraves  a  sucre  et  des  produits  en  provenant. 
Ce  comite  comprenait  des  personnalites  beiges  choisies  parmi  les  fonc- 
tionnaires,  les  agriculteurs,  les  fabricants  et  les  commercants  inte- 
resses  a  l'industrie  sucriere.  Tous  ces  membres  au  nombre  de  14,  ainsi 


(1)  Voir  texte  de  l'arrele  du  20  juillet  1915  :  J.  Pirenne  et  M.  Vauthier,  of.  eitt 
Partie  documentaire,  chap.  II,  note  2. 

(2)  Id.,  pour  texte  de  cet  arrete. 
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quo  leurs  suppleants  en  nombre  egal,  etaient  nommes  par  le  chef  de 
l'administration  civile  qui  pouvait  les  revoquer  a  tout  instant  ;  leurs 
fonctions  etaient  honorifiques  et  leur  influence  sur  les  decisions  de 
l'autorite  occupante  semble  avoir  ete  peu  importante. 

En  effet,  en  vertu  des  nombreux  arretes  decretes  sur  la  matiere  par 
le  gouverneur  general,  le  bureau  de  repartition  des  sucres  fut  autorise 
a  acheter  par  contrainte  a  des  prix  fixes  par  le  chef  de  l'administra- 
tion civile  tous  les  stocks  existants  de  betteraves,  de  sucres  et  de 
produits  derives  de  la  fabrication.  II  put  se  livrer  ainsi  a  des  operations 
commerciales  tres  etendues  et  realiser  des  benefices  considerables, 
dont  etaient  frustres  les  fabricants  beiges  (1).  Ce  resultat  ne  fut  sans 
doute  pas  juge  suffisant,  car  le  ler  fevrier  1917,  un  nouvel  arrete 
augmenta  dans  de  fortes  proportions  les  droits  d'accise  et  les  droits 
d'entree  fixes  jusqu'alors  par  les  lois  beiges  restees  en  vigueur.  Mais  la 
ne  s'arreta  pas  l'acharnement  de  l'occupant  a  exploiter  a  son  profit 
l'industrie  sucriere  et  le  25  avril  1918,  un  nouvel  arrete  parut,  concer- 
nant  la  perception  d'un  droit  special  sur  les  sucres,  sirops  de  bette- 
raves et  melasses  et  variant  de  50  a  300  francs  par  100  kilos  suivant  la 
destination  des  sucres. 

Bureau  central  des  mux  de  vie.  —  La  fabrication  et  le  trafic  des  eaux- 
de-vie  et  de  la  levure  ne  furent  reglementes  qu'a  la  fin  de  l'annee  1916. 
Un  arrete  du  13  decembre  1915  (2)  crea  le  bureau  central  des  eaux-de-vie 
en  Belgique  (Brantwein-Zentral  in  Belgien)  dont  la  direction  etait 
confiee  a  un  president  et  a  un  vice-president  fonctionnaires  allemands, 
tandis  que  3  membres,  dont  deux  de  nationality  beige  et  nommes  par 
le  chef  de  l'administration  civile  etaient  ad  joints  a  la  direction. 
A  partir  du  24  decembre  1916,  nul  ne  pouvait  fabriquer  des  eaux-de- 
vie  ou  de  la  levure  sans  Pautorisation  du  bureau  central  et  cette  auto- 
risation  pouvait  etre  retiree  a  chaque  instant.  Tout  l'alcool  fabrique 
dans  les  distilleries  beiges  ou  importe  dans  le  pays  devait  etre  cede  a 
l'amiable  ou  d'office  a  la  centrale,  aux  conditions  fixees  par  elle.  Le 
detenteur  devait  fournir  a  radministration  allemande  les  renseigne- 
ments  les  plus  complets  au  sujet  du  genre  et  de  Fimportance  de  la  fabri- 
cation et  de  ses  stocks.  Les  mandataires  du  bureau  central  avaient  libre 
acces  dans  les  locaux  de  fabrication,  les  bureaux,  les  magasins  et  depots, 
ils  avaienb  le  droit  d'inspecter  les  livres  de  commerce. 

Le  prix  de  cession  des  eaux-de-vie  livrees,  ainsi  que  les  conditions 


(1)  En  1916,  le  bureau  de  repartition  des  sucres  avait  r6alis6  un  excSdent  de  recettes 
de  758.162  fr.  35  et  en  1917  cet  excellent  fut  de  1.945.887  fr.  74. 

(2)  Voir  texte  de  cet  arrete"  J.  Pirf.nne  et  M.  Vauthier,  of.  cil.  Annexes.  Chap.  II, 
note  2. 
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de  payement  etaient  determines  par  le  vice-president  du  bureau 
central,  tandis  que  le  prix  auquel  l'eau-de-vie  cedee  ou  confisquee 
etait  revendue  par  ce  bureau  aux  detaillants  etait  fixe  par  le  chef 
de  radministration  civile.  II  en  etait  de  meme  pour  la  vente  au  detail 
des  produits  a  base  d'eau-de-vie. 

Les  «  excedents  »  realises  par  le  bureau  central  des  eaux-de-vie 
devaient  etre  employes  a  couvrir  les  frais  d'administration  du  terri- 
toiie  beige  occupe,  selon  les  dispositions  speciales  du  Verwaltungs- 
chef. 

Les  documents  alleinands,  qui  ont  pu  etre  examines  par  la  commis- 
sion d'enquete  beige,  ne  comprennent  pas  de  donnees  suffisantes  pour 
juger  de  l'importance  des  operations  faites  par  le  bureau  central  des 
eaux-de-vie  au  cours  des  annees  1917  et  1918,  les  seules  pendant 
lesquelles  l'organisme  en  question  a  fonctionne.  Toutefois,  d'apres  un 
bilan  provisoire  trouve  dans  les  archives  de  la  Section  des  Finances  du 
gouvernement  general,  le  montant  des  sommes  versees  a  la  caisse 
centrale  de  radministration  civile  et  prelevees  sur  les  benefices  rea- 
lises par  la  Brantwein-Zentral  pour  la  periode  qui  s'etend  de  la  date 
de  la  fondation  de  la  centrale  jusqu'au  30  septembre  1918  s'eleve  a 
54.656.256  fr.  83. 

Centrale  des  orges  et  escourgeon.  —  Sous  1' appellation  Centrale  orge 
et  escourgeon  (C.  0.  E.)  le  gouverneur  general  crea  en  juillet  1915 
une  commission  chargee  de  reglementer  l'emploi  de  l'orge  et  de  l'es- 
courgeon  rccoltes  dans  le  territoire  occupe  (1).  Cette  commission  com- 
prenait  un  president  et  un  vice-president  appartenant  a  radministra- 
tion allemande  et  cinq  membres  beiges  nommes  par  le  chef  de  radmi- 
nistration civile  et  representant  respectivement  le  ministere  beige  de 
ragriculture,  la  federatioii  generale  des  brasseurs  beiges,  les  fabrieants 
de  levure,  le  commerce  beige  des  grains  et  le  coiiseil  superieur  de  l'agri- 
cultmo.  Cette  Centrale  disposait  de  la  totalite  de  la  recolte  des  orges  et 
le  commerce  librc  de  ces  orges  etait  par  suite  completement  supprime. 
La  C.  0.  E.  achetait  l'orge  non  destinee  aux  semailles  a  des  prix  fixes 
par  ellc,  laissant  aux  fermiers  150  kilos  de  semence  par  hectare  d'orge 
cultive  en  1915.  La  totalite  des  orges  achetees  par  la  C.  0.  E.  etait 
repartio  entre  les  fabrieants  de  levure  et  les  brasseurs  d'apres  les  besoins 
recomius  necessaires  et  proportiomiellement  aux  quantites  de  produits 
declarecs  aux  accises  en  1915.  Le  prix  de  vente  etait  determine  en 
ajoutant  au  prix  d'achat  le  montant  des  frais  d'administration,  les  bene- 
fices realises  eventuellement  devant  etre  verses  a  des  ceuvres  de  bien- 


(1)  Tcxtc  de  cct  arrete  dans  J.  Pirennk  et  M.  Vauthier,  op.  cit.,  partie  documen- 
taire,  clinp.  II,  note  2. 
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faisance.  Dans  chaque  province  fonctionnait  un  comite  provincial  de 
l'orge  et  de  l'escourgeon ;  de  plus,  chaque  province  comprenait 
plusieurs  comites  cantonaux  ;  chacun  de  ces  divers  comites  etait 
preside  par  un  fonctiomaane  alleinand  et  comprenait  des  membres 
beiges  choisis  dans  les  services  de  l'agriculture  ou  dans  les  industries 
interessees.  Enfin,  dans  chaque  canton  des  «  commissaires  en  orge  et 
escourgeon  »  avaient  pour  mission  de  recueilh'r  tous  les  renseigne- 
ments  concernant  le  rendement  des  moissons  dans  chaque  exploitation 
du  canton,  d'en  determiner  la  valeur  et  le  poids  et  d'en  controler  le 
transport  et  le  trafic. 

II  est  a  remarquer  que  la  majorite  du  personnel  employe  a  la  C.  0. 
E.  et  aux  comites  provinciaux  et  cantonaux  etait  de  nationalite  beige 
et  que  les  operations  de  cette  centrale  ne  visaient  pas  directement 
les  benefices  a  realiser  en  requisitionnant  les  produits  de  la  recolte 
pour  les  revendre  a  des  prix  remunerateurs  ou  pour  les  expedier  en 
Allemagne  ;  le  but  poursuivi  etait  d'eviter  l'accaparement  et  les  ope- 
rations frauduleuses  tout  en  assurant,  dans  des  conditions  normales, 
du  travail  aux  brasseries  et  la  fourniturea  la  population  d'un  aliment 
essentiel,  sinon  indispensable.  Ce  but  parait  avoir  ete  atteint  et  l'insti- 
tution  en  question  est  peut-etre  la  seule  creee  par  l'occupant  qui 
semble  avoir  ete  utile  a  une  branche  de  l'industrie  beige,  celle  de  la 
brasserie.  D'autre  part,  les  benefices  realises  par  l'organisme  en  ques- 
tion n'ont  vraisemblablement  pas  ete  considerables,  car  les  bilans  en 
notre  possession  ne  mentionnent  ni  versements  a  la  caisse  centrale 
de  Tadministration  civile,  ni  subsides  a  des  ceuvres  de  bienfaisance. 

* 
*  * 

Pour  completer  l'examen  des  differents  organismes  institues  par  l'ad- 
ministration  allemande  en  vue  d'accaparer  progressivement  tous  les 
produits  du  sol,  les  matieres  premieres,  les  metaux  et  les  divers  articles 
de  consommation  existant  dans  le  territoire  occupe,  on  devrait 
citer  les  bureaux  de  repartition  et  de  controle  charges  de  reglementer 
le  ravitaillement  de  la  population  en  pommes  de  terre,  beurre,  sel,  etc., 
ainsi  que  le  trafic  des  allumettes,  des  tabacs  et  produits  divers.  II  est 
hors  de  doute  que  la  plupart  de  ces  organismes  ont  fonctionne  au  plus 
grand  profit  de  l'adnrinistration  et  de  la  population  allemandes  et  qu'ils 
ont  concouru,  a  des  degres  variables,  a  l'epuisement  de  toutes  les 
ressources  economiques  de  la  Belgique 


CHAPITRE  VII 

Nouvelles  mesures  de  saisie  en  1916 

1°  Saisies  interessant  l'industrie  textile. 
2°  Saisies  interessant  l'industrie  du  fer. 

3°  Saisies  interessant  l'industrie  en  general.  —  a)  les  metaux  :  cuivre,  elain,  bronze, 
laiton,  etc.  ;  b)  les  courroies  et  les  cables  de  transmission  ;  r)  les  machines. 

1°  Saisies  interessant  l'Indtjstrie  textile 

Nous  avons  vu  an  chapitre  precedent,  quel  fut  le  point  de  vue 
auquel  se  placa,  a  partir  des  debuts  de  l'annee  1916,  l'autorite  alle- 
niande  en  Belgique  en  matiere  industrielle.  Dans  le  Bulletin  adnunis- 
tratif  de  la  Section  pour  le  Commerce  et  l'industrie  pour  le  ler  semestre 
de  1918,  il  est  declare  que,  des  la  premiere  moitie  de  1916,  le  gou- 
verneur  general  baron  von  Bissing  a  pu  designer  comme  objectif  a 
poursuivre  par  son  administration,  l'utilisation  de  toutes  les  forces  et 
de  toutes  les  richesses  de  la  Belgique  occupee,  uniquement  en  faveur 
de  la  politique  de  guerre  allemande.  Ce  changement  d'orientation  dans 
les  projets  du  gouverneur  general  se  manifeste  quelque  six  mo  is  apres 
ses  declarations  devant  la  Commission  economique,  dans  lesquelles  xl 
parlait  encore  de  l'interet  allemand  comme  d'un  obstacle  contra- 
riant  parfois  son  desir  de  reveiller  l'activite  de  l'industrie  beige. 

La  Section  pour  le  Commerce  et  l'industrie,  dont  dependait  dorena- 
vant  tout  ce  qui  concerne  l'industrie,  n'avait  pas  tarde  a  se  mettre  a 
rceuvre.  L'annee  1916  vit  naitre  en  effet  une  efflorescence  nouvelle 
d'arretes  decr6tant  des  reqnisitions  de  marchandises  en  masses. 

Des  s6ries  nouvelles  d'objets  furent  suivant  le  processus  adopte, 
soumis  a  declaration,  frappes  de  saisie,  puis  enfin  d'expropriation, 
s'ils  n'etaient  c6des  a  l'amiable,  pour  un  prix  fixe,  a  un  organisme 
allemand.  11  s'agit  de  matieres  premieres,  de  produits  mi-ouvres,  de 
produits  finis,  de  materiaux  en  usage,  de  machines,  d'appareils,  de 
tout  ce  qui  enfin  etait  ou  n'6tait  pas  a  vendre,  mais  etait  necessaire 
a  l'industrie  de  guerre  allemande. 
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Rappelons  rapidement  ce  que  furent  en  1916  les  requisitions  en 
matieres  textiles.  Par  arrete  du  8  janvier  1916,  sont  saisis  dans  tout  le 
territoire  du  gouvernement  general  toutes  les  laines  (les  laines  brutes, 
lavees  ou  peignees,  les  blouses,  les  dechets  de  laine,  bouts  de  fil  de 
laine,  laines  artificielles  et  melanges  de  laines  avec  d'autres  matieres), 
ainsi  que  tous  les  matelas  mis  ou  a  mettre  en  vente  et  rembourres  au 
moyen  des  matieres  de  laine  precitees.  La  saisie  est  egalement  appli- 
cable, des  l'instant  oil  la  laine  est  separee  du  corps  de  l'animal,  a  la 
laine  nouvellement  tondue  ou  enlevee  de  la  peau  d'une  autre  maniere 
quelconque. 

Les  declarations  doivent  etre  faites  a  la  Konimandantur  la  plus  proche 
de  l'endroit  ou  se  trouve  le  detenteur.  Toutes  les  laines  doivent  etre  vendues 
aii  bureau  d'achat  de  la  Kriegswollbedarf-Aktiengesellschaft. 

Celui-ci  achetera  les  marchandises  d£clar£es,  a  des  prix  qui  seront  etablis 
en  tenant  compte  du  genre  et  de  la  quality  des  laines.  Dans  ce  cas-ci,  le  refus 
de  vendre  au  bureau  d'achat  d6signe  est  puni  d'une  peine  d'emprisonnement 
d'un  an  au  plus  et  d'une  amende  pouvant  atteindre  5.000  marks,  soit  d'une 
de  ces  peines  a  l'exclusion  de  l'autre.  En  outre,  la  confiscation  des  objets 
qui  auront  donne  lieu  a  des  infractions  pourra  etre  prononcee. 

Un  arrete  du  10  janvier  1916  (1)  reglemente  le  commerce  du  lin. 
II  stipule  que  les  stocks  de  b'n  travaille  ou  d'emouchures,  doivent  etre 
declares  par  leurs  proprietaires  au  commencement  de  chaque  mois  aux 
autorites  communales ;  celles-ci  a  leur  tour  doivent  en  aviser  les  auto- 
rites  allemandes.  II  n'est  plus  permis,  sous  peine  d 'amende  (20.000  Mks) 
de  prison  et  de  confiscation,  de  vendre  le  lin  ou  les  emouchures  qu'aux 
bureaux  du  lin  a  Courtrai  et  a  Lokeren  et  a  la  section  des  matieres 
premieres  a  Gand  ou  bien  aux  filatures  de  lin  dument  autorisees  a 
acheter.  Cette  derniere  clause  favorable  aux  usines  sera  rapportee 
plus  tard,  le  16  decembre  de  la  meme  annee.  Les  prix  maxima  aux  quels 
il  est  permis  de  vendre  sont  fixes. 

Le  19  juillet  1916,  un  arrete  defend  aux  industriels  de  soumettre 
a  Faction  des  machines  a  effilocher  les  chiffons,  produits  et  dechets  de 
laine,  demi-laine,  coton  et  de  toute  autre  espece  provenant  de  l'in- 
dustrie  textile. 

Enfin  un  releve  general  des  stocks  existants  fut  etabli  par  la  Section 
pour  le  Commerce  et  l'lndustrie,  et  un  droit  d'achat  fut  accorde  aux 
organismes  qui  s'occupaient  de  ravitailler  l'industrie  de  guerre  alle- 
mande  (2).  Ces  dispositions  trouverent  leur  expression  dans  un  arrete 


(1)  Ordonnance  du  1"  decembre  1915  du  commandant  de  l'^tape. 

(2)  En  cas  de  refus  de  vente  de  la  part  des  d^tenteurs,  l'expropriation  etait  pronon- 
c6e  en  faveur  des  dits  organismes. 
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du  22  aout  1916  qui  rendit  obligatoire  la  declaration  des  matieres 
premieres  textiles,  des  produits  mi-ouvres  ou  finis  et  de  leurs  d6chets 
de  fabrication  ;  voici  l'enumere  des  categories  designees  : 

1°  coton,  coton  artificiel,  jute  et  chanvre  ; 

2°  fils  de  coton,  de  coton  artificiel,  de  soie  artificielle  et  de  tous  les 
autres  fils  melanges  ou  retordus  avec  ces  matieres  textiles  ; 

3°  les  fils  en  pure  laine  ou  demi-laine  ainsi  que  les  fils  melanges  ou 
retordus  avec  une  laine  quelconque  ; 

4°  fils  pour  lieuses,  ficelles  et  cordes  ; 

5°  cordages  et  cables  usages  et  neufs  ; 

6°  produits  preparatories  (meches,  etc.)  de  tous  les  produits  designes 
aux  numeros  1  a  5  ; 

7°  dechets  de  coton  pour  le  nettoyage  des  machines  ; 

8°  dechets  de  la  filature  et  du  tissage  des  produits  designes  aux 
numeros  1  a  5. 

Les  bureaux  et  societes  d'achat  etaicnt  :  la  Rolistoffverwaltung- 
stelle.  laBaumwollgarn-Abrechnung.stelle,  la Kriegswollbedarfs-Aktien- 
gesellschaft,  la  Zentral-Einkaufgesellschaft  fur  Belgian,  etc.  Les  prix 
pour  les  ventes  consenties  a  ramiable  etaient  fixes  sur  la  base  des  prix 
de  fabrique  usuels  en  juillet  1914,  en  tenant  eompte  d'une  hausse  de 
30  a  60  %  ;  50  %  du  prix  devaient  etre  payes  a  la  livraison  de  la  mar- 
chandise,  le  reste  apres  examen.  Toute  infraction  aux  dispositions  de 
Fariete  exposait  a  une  peine  d'emprisonnement  d'un  an  au  plus  et 
d'une  amende  pouvant  atteindie  20.000  marks,  soit  d'une  de  ces  peines 
a  1'exclusion  de  l'autre. 

En  outre,  la  confiscation  des  marchandises  ayant  forme  l'objet  de 
Infraction  pouvait  etre  prononcee  au  profit  des  autorites  et  societes 
designees. 

Abstraction  faite  des  ventes  qui  avaient  ete  effectuees  a  ces  auto- 
rites et  societes,  les  usines  n'etaient  plus  autorisees  a  metti'e  en  travail 
que  la  dixieme  partie  des  stocks  declarables.  Cette  mesure  d'abord 
provisoire,  fut  maintenue  delinitivement  par  mi  arrete  du  14  octobre 
1916  et  etendue  aux  fils  de  lin,  d'etoupe,  de  coco  et  autres  du  meme 
genre  le  14  fevrier  1917  (1). 

Un  relev6  general  des  stocks  de  tissus,  de  bonneterie,  (ai-ticles  en 
tricot,  etc.)  et  d'articles  de  rubanerie  se  trouvant  en  Belgique  fut 
decr6te  le  19  juiUet  1916  (2). 

(1)  Ordonnance  du  4  mai  1917  du  commandant  de  1'^tape  (Bull.  EL). 

(2)  Ordonnance  du  23  juillet  19 1C  du  commandant  dc  l'&ape  (Bull.  Ei.). 
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Un  autre  arrete  pris  a  la  'meme  date  (1)  mais  publie  [beaucoup  plus 
tard,  donna  au  «  Militaerisches  Textil-Beschaffungsamt  »  le  droit  d'ac- 
querir  75  %  des  marchandises  declarees  pour  8  categories  d'etoffes  et  de 
tissus  determines  et  depassant  une  certaine  valeur  naarchande.  Cette 
proportion  fut  toutefois  jugee  exageree  et  le  14  octobre  une  nouvelle 
ordonnance  laissa  au  commerce  libre,  une  quantite  supplement  aire  de 
15  0/0  des  marchandises  declarees.  Les  prix  pour  les  ventes  a  l'arniable 
etaient  basees  sur  ceux  pratiques  ordinaire ment  en  juillet  1914  en 
tenant  compte  d'une  hausse  de  20  a  45  %. 

2°  Saisies  interessant  l'Indttstrie  du  fer 

L'industrie  du  fer  avait  ete  laissee  dans  un  calme  relatif  durant 
l'annee  1915.  Plusieurs  firmes  avaient,  on  s'en  souvient,  ete  en  butte 
a  des  sollicitations  energiques,  parfois  accompagnees  de  menaces, 
dans  le  dessein  de  leur  faire  accepter  des  commandes  de  l'adrninistra- 
tion  allemande  ;  certaines  d'entre  elles  avaient  ete  mises  sous  surveil- 
lance. Des  milliers  de  machines-outils  avaient  ete  requisitionnees  par 
l'autorite  militaire  ;  pour  ne  citer  qu'un  cas,  au  mois  d'avril  1915, 
134  machines-outils  d'une  valeur  en  1914  de  2.600.000  francs  avaient 
deja  ete  enlevees  aux  usines  de  Louvain  de  la  Societe  Dyle  et  Bacalan. 
C'est  toutefois  de  1916  que  datent  les  mises  sous  sequestre,  les  occu- 
pations militaires  (2)  et  les  arretes  de  requisition  en  masse  pris  a  l'egard 
de  l'industrie  du  fer,  toutes  mesures  conformes  au  programme  de  la 
Section  pour  le  Commerce  et  l'industrie. 

II  convient  pour  etre  complet,  de  citer  l'arrete  du  31  decembre  1915 
concernant  la  mise  a  la  disposition  de  l'autorite  allemande  des  produits 
de  laminoirs,  toles,  rails  et  autre  materiel  pour  chemin  de  fer  de  cain- 
pagne  ou  a  voie  etroite.  Cette  reqviisition  n'est  pas  faite  sows  la  forme 
ordinaire.  L'arrete  declare  simplement  que  toutes  les  marchandises 
designees  sont  mises  a  la  disposition  du  general  du  corps  du  genie 
(Ingenieur-und  Pionierkorps). «  Par  consequent,  sont  soumis  a  l'auto- 
risation  de  ce  dernier,  les  contrats  de  vente,  les  transports,  les  ventes 
et  autres  dispositions  juridiques  ainsi  que  l'exercice  et  la  contrainte 
judiciaire,  sauf,  toutefois,  lorsqu'il  s'agit  des  stocks  inferieivrs  a  10 
tonnes  ».  Les  sanctions  sont  des  peines  d'emprisonnement  de  2  ans  au 
plus  et  des  amendes,  pouvant  atteindre  50  fois  la  valeur  des  choses 
formant  l'objet  de  l'infraction,  sans  prejudice  de  la  confiscation. 

Un  arrete  du  22  avril  1916  concerne  la  saisie  et  la  declaration  des 


(1)  Arretd  du  23  juillet  1916  pour  l'Etape  ;  publid  le  26  aoQt  suivant  {Bull.  EL). 

(2)  Voir  chapitre  V,  p.  80. 
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stocks  de  manganese,  wolfram,  chrome,  molybdene,  vanadium,  titan, 
cobalt,  nickel,  que  ces  matieres  se  trouvent  sous  forme  de  mineral', 
metal  ou  alliage,  ou  bien  qu'elles  se  trouvent  dans  des  sels,  acides, 
scories,  sous-produits  et  produits  intermediaires.  Sont  saisis  egalement 
les  stocks  de  ferrosilicium,  ferrophosphore,  silicospiegel,  silice,  alumi- 
nium, manganese,  les  stocks  de  fonte  pour  acier  et  spiegeleisen  ayant 
de  3  a  20  %  de  manganese,  les  stocks  de  fer  hematite.  En  ce  qui  con- 
cerne  les  alliages  de  fer,  la  saisie  s'etend  aux  dechets,  mitraille  et  aux 
outils  finis  ou  mi-ouvres.  Parmi  les  personnes  ou  personnes  juridiques 
auxquelles  s'apphque  Farrete,  se  trouvent  mentionnes  les  entrepre- 
neurs, industriels  et  entreprises  qui  dans  leur  exploitation  produisent, 
travaillent,  utilisent  ou  consomment  les  objets  designee,  les  maisons 
de  commerce  qui  les  vendent,  toutes  les  communes,  toutes  les  corpora- 
tions et  toutes  les  associations.  Les  declarations  des  stocks  devaient 
etre  faites  a  la  Section  pour  le  Commerce  et  1'Industrie.  Celle-ci  decidait, 
dans  chaque  cas,  s'il  y  avait  lieu  d'autoriser  l'utilisation  des  objets 
declares  necessaires  au  maintien  en  activite  de  l'exploitation.  Qui- 
conque  vendait  ou  achetait  des  objets  designes  comme  saisis  par 
l'arrete,  les  cachait,  les  utilisait  sans  autorisation,  negligeait  d'en 
f  aire  la  declaration  dans  les  regies  prescribes,  ou  f aisait  une  declaration 
fausse  ou  incomplete,  etait  passible  d'une  peine  d'emprisonnement 
de  5  ans  au  plus  ou  d'une  amende  pouvant  atteindre  20.000  marks ; 
les  objets  ayant  donne  lieu  a  une  infraction  etaient  confisques  sans 
indemnite  au  profit  de  l'Empire  allemand. 

Le  30  septembre  1916,  la  saisie,  la  declaration  obligatoire  et  Impro- 
priation eventuelle  des  stocks  d 'acier  rapide  de  toutes  sortes  et  de  toutes 
denominations  sont  decretees.  Les  declarations  doivent  etre  faites 
a  la  Section  pour  le  Commerce  et  1'Industrie,  la  societe  autorisee  a 
acheter  est  la  Zentral-Einkaufsgesellschaft.  Les  expropriations  se 
font  au  benefice  de  Pautorite  mihtaire. 

Le  5  septembre  1916,  un  arrete  d'ordre  general  sur  les  transports 
des  marchandises  dans  le  gouvernement  general  atteint  gravement  l'in- 
dustrie  des  laminoirs,  en  comprenant  cette  fois  tous  ses  produits  dans 
a  serie  des  marchandises  dont  le  transport,  meme  a  l'interieur  des 
agglomerations,  est  soumis  a  l'autorisation  des  fonctionnaires  alle- 
mands.  Le  2  d6cembre,  le  trafic  de  la  mitraille  de  fer,  fonte  et  acier, 
est  entrave  par  des  interdictions  de  transport  en  meme  temps  que  la 
declaration  de  tout  stock  de  mitraille  est  rendue  obligatoire,  ainsi  que 
des  taques  en  fonte  et  des  chassis  de  fonderie  pour  moulage. 
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3°  Saisies  interessant  l'Indtjstrie  en  general 

Les  milaux  :  cuivre,  etain,  bronze,  laiton,  etc.  —  En  vue  de  completer 
l'execution  de  son  programme  d'utilisation  de  toutes  les  richesses  de  la 
Belgique,  la  Section  pour  le  Commerce  et  l'lndustrie  s'occupa  en  1916 
de  dresser  l'inventaire  dans  toute  l'lndustrie  des  objets  en  metaux 
dits  a  economiser,  des  courroies  et  cables  de  transmission  et  des 
machines. 

Pour  ce  qui  concerne  d'abord  les  metaux  a  economiser,  un  arrete 
du  8  juillet  ordonna  la  declaration  de  tous  les  stocks  de  cuivre  et 
d'etain,  a  l'etat  de  minerais,  metaux  bruts,  produits  mi-ouvres,  pro- 
duits  cliimiques  ou  d'alliage,  comme  a  l'etat  de  produits  finis  servant  a 
1 'Industrie  :  lignes  aeriennes  nues  ou  souterraines,  barres  collectrices  des 
tableaux  de  distribution,  boites  a  feu  en  cuivre,  tuyaux  en  cuivre 
places,  etc.  Etaient  soumis  egalement  a  la  declaration,  le  cuivre,  le 
bronze,  le  laiton  et  l'etain  dans  les  produits  finis  servant  dans  les  hotels 
et  les  restaurants.  Les  personnes  ou  personnes  juridiques  qui  devaient 
faire  la  declaration  etaient  rendues  responsables  de  la  bonne  conser- 
vation des  objets  a  declarer.  Les  produits  finis  qui  etaient  deja  en  usage 
a  la  date  de  l'entree  en  vigueur  de  l'arrete  pouvaient  encore  etre  uti- 
lises, jusqu'a  nouvel  ordre,  dans  le  meme  but  que  precedemment. 
Les  infractions  a  l'arrete  etaient  suivies  de  confiscation  et  punies  de 
peine  de  prison  (5  ans  maximum)  et  d'amendes  (20.000  marks  maxi- 
mum). 

Le  4  novembre,  les  objets  vises  par  l'arrete  du  8  juillet  sont  declares 
saisis.  Us  peuvent  etre  vendus,  dans  les  conditions  habituelles,  a  la 
Zentral-Einkaufsgesellschaft  avant  le  15  decembre  ;  apres  cette  date 
ils  seront  expropries  au  profit  de  1'adrninistration  militaire.  Le  demon- 
tage  des  objets  requisitionnes  devait  se  fane  sur  invitation  speciale 
ou  generale  de  la  Section  pour  le  Commerce  et  l'lndustrie,  par  les  soins 
et  aux  frais  du  declarant. 

Enfin,  le  30  decembre  1916,  un  arrete  ordonna  la  declaration  et  la 
saisie  des  stocks  de  produits  acheves  en  cuivre,  etain,  nickel  ou  un 
alliage  de  ces  metaux.  En  cas  d'inobservation  des  delais  fixes  pour 
demonter  et  livrer  les  objets  designes  par  les  arretes,  il  etait  procede 
au  demontage  et  a  la  prise  de  livraison  sur  les  lieux  meme,  par  voie  de 
contrainte  et  aux  frais  du  defcenteur ;  dans  ce  cas,  il  ne  devait  pas  etre 
accorde  d'indemnites. 

L' enlevement  des  metaux  a  economiser,  le  cuivre,  l'etain,  le  bronze, 
le  laiton,  le  nickel,  etc.,  fut  execute  en  1917  et  1918.  II  fut  puissamment 
organise  et  mene  avec  une  grande  energie,  souvent  meme  empreinte 
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de  violence.  Dans  la  plupart  des  usines  et  ateliers,  des  equipes  de  sol- 
dats  vinrent  proceder  aux  enlevements  sans  y  apporter  aucun  soin 
et  sans  se  preoccuper  le  moins  du  monde  d'eviter  dans  leurs  operations 
des  deteriorations  inutiles.  Apres  le  passage  de  ces  equipes  qui  sejour- 
naient  parfois  de  nornbreux  mois  dans  les  usines,  les  installations 
mecaniques  offraient  un  aspect  lamentable.  Toutes  les  tuyauteries 
de  cuivre,  les  robinetteries,  les  canalisations  electriques,  les  chaudieres 
de  cuivre  avaient  ete  enlevees  ou  arrachees  ;  les  machines  et  les  appa- 
reils  de  transmission  avaient  ete  demontes  pour  obtenir  le  metal 
des  coussinets.  Des  mecaniques  precieuses  furent  mLses  hors  d'usage 
pour  assurer  aux  Allemands  la  possession  de  quantites  de  cuivre 
souvent  minimes.  Dans  l'industrie  textile  notamment,  les  metiers  et 
les  machines  :  renvideurs,  encolleurs,  etirages,  bancs  a  broches,  furent 
degarnis  de  leurs  pieces  de  cuivre.  La  Societe  Anonyme  «  La  Louisiane  », 
a  Gand,  signale  entre  autres,  qu'une  operation  de  ce  genre  ayant  produit 
1.100  kilos  de  cuivre,  deteriora  12.000  broches  dont  la  refection  lui 
couba  30.000  francs.  Les  garnitures  de  cadre  firent  partie  des  rafles, 
ce  qui  eut  pour  resultat  d'empecher  pendant  de  longs  mois  la  reprise 
d'une  activite  quelconque  dans  de  nombreuses  filatures  apres  la  guerre. 
Les  recolteurs  du  cuivre  n'avaient  d'ailleurs  aucune  preoccupation 
de  la  valeur  industrielle  des  objets  sur  lesquels  ils  faisaient  main  basse, 
et  Ton  vit  evaluer  au  poids  du  metal  des  rouleaux  en  cuivre  graves 
qui  constituaient  une  veritable  richesse. 

Signalons  en  passant  que  l'industrie  ne  fut  pas  la  seule  victime  des 
requisitions  des  metaux  a  economiser.  Un  arrete  du  13  decembre 
1916  (1)  deereta  la  saisie  et  ordonna  la  hvraison  des  objets  en  cuivre, 
etain,  nickel,  laiton,  bronze  ou  tombac  se  trouvant  dans  les  menages. 
Cette  mesure  ne  fut  pas  executee  avee  moins  de  rigueur  et  de  minutie 
que  dans  l'industrie ;  tout  le  monde  conserve  en  Belgique  le  souvenir 
penible  des  perquisitions  sans  nombre  effectuees  dans  les  demeures 
les  plus  riches  comme  les  plus  pauvres,  et  de  l'enlevement  de  ce  qui  en 
constitue  non  seulement  le  charme  et  l'agrement,  mais  souvent  meme 
l'accessoire  mdispensable. 

Les  courroies  et  les  cables  de  transmission.  —  Les  courroies  et  cables 
de  transmission  furent  saisis  suivant  les  dispositions  de  l'arrete  du 
27  septembro  191G.  La  declaration  de  ces  objets  devait  etre  faite  a  la 
Kriegsleder-Aktien-Gesellschaft,  par  les  marchands  et  fabricant.s, 
ainsi  quo  par  toutes  les  entreprises  industrielles  qu'elles  soient  ou  non 
en  activite  ;  elle  devait  comprendrc  egalement  les  courroies  et  les  cables 


(1)  Orclonnance  du  23  juillet  191G  du  coimnandant  de  1'tHapc  (Dull.  Et.). 
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en  service,  ceux  qui  etaient  hors  de  service  et  leurs  dechets.  La  formule 
de  saisie  est  conforme  aux  regies  ordinaires  en  la  matiere  ;  le  monopole 
d'achat  est  octroye  a  la  Kriegsleder-A.  G.  a  des  prix  fixes  par  la  Section 
pour  le  Commerce  et  l'lndustrie.  Provisoirement  l'industriel  etait  auto- 
rise  a  se  servir  des  courroies  et  cables  declares  ou  a  declarer,  avec  cette 
restriction  toutefois  dans  le  territoire  de  l'etape  de  la  IVe  armee, 
qu'apres  le  15  decembre  1916  (1),  il  etait  defendu  de  monter  de  nou- 
velles  courroies  ou  de  nouveaux  cables  sans  en  avoir  recu  Fautorisa- 
tion. 

Les  petites  entreprises  dont  les  stocks  de  cables  ou  de  courroies  ne 
depassaient  pas  50  kilos  furent,  au  debut,  exemptees  de  l'obligation 
de  les  declarer,  mais  cette  faveur  leur  fut  retiree  le  27  juin  1917.  Nous 
verrons  d'ailleurs  qu'a  cette  epoque,  aucune  entreprise  en  Belgique, 
meme  la  plus  insignifiante,  n'etait  plus  autorisee  a  travailler  sans  en 
avoir  recu  la  permission  de  la  Section  pour  le  Commerce  et  l'lndustrie. 

La  livraison  immediate  de  tous  les  objets  declares,  n'en  exceptant 
que  ceux  reellement  en  usage  dans  les  entreprises  dont  l'activite 
etait  encore  toleree,  fut  ordonnee  au  mois  de  juin  1918.  Longtemps 
avant  cette  date,  l'industrie  beige,  a  quelques  usines  pres,  avait  ete 
reduite  au  chomage  ;  il  ne  resta  rien,  ou  presque  rien,  au  lenderuain 
de  l'armistice  en  fait  de  materiel  de  transmission  dans  ce  qui  avait  ete 
le  territoire  occupe  de  la  Belgique. 

Les  machines.  —  C'est  en  1916  encore  que  l'administration  alle- 
mande  s'occupa  de  faire  le  releve  methodique  de  toutes  les  machines, 
parties  de  machines,  machines-outils  et  appareils  qui  se  trouvaient 
en  Belgique  et  etaient  susceptibles  d'etre  utiles  a  l'industrie  des  arme- 
ments. 

Les  requisitions  de  machines  faites  des  le  debut  de  l'occupation  par 
l'autorite  militaire  s'etaient  effectuees  sans  programme  bien  deter- 
mine, suivant  les  besoins  des  ateliers  de  l'armee  et  de  l'industrie  de 
guerre  allemande,  au  hasard  des  recherches  faites  dans  les  usines. 
L'importance  des  enlevements  pratiques  dans  les  ateliers  de  construc- 
tions mecaniques  fut,  ons'en  souvient,  critiquee  au  cours  d'une  seance 
de  la  commission  economique  par  le  gouverneur  general  von  Bissing. 
Celui-ci  emit  a  cette  occasion  l'ophrion  singuherement  optimiste,  que 
les  industriels  beiges  auraient  pu  etre  decides  a  utiliser  eux-memes 
leurs  machines-outils  dans  l'mteret  de  l'Allemagne. 

Aucune  illusion  de  ce  genre  n'existait  certainement  plus  lorsque, 
au  cours  de  l'annee  1916,  differents  organismes  militaires  furent  mis 


(1)  Ordonnance  du  9  decembre  1916  du  commandant  de  l'etape  {Bull.  Et.). 
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en  mesure  de  dresser  un  inventaire  complet  des  richesses  de  la  Belgique 
en  fait  de  mecanique. 

Le  procede  suivi  pour  obtenir  les  releves  fut  le  meme  pour  toutes  les 
categories  de  machines  ou  d'appareils  :  par  voie  d'arrete  les  industriels 
ou  proprietaires  etaient  mis  en  demeure  de  dresser,  avant  une  certaine 
date,  la  liste  des  objets  a  declarer  se  trouvant  en  leur  possession  et  d'en 
faire  une  description  detaillee  et  minutieuse  quant  aux  dimensions, 
a  l'age,  a  la  marque  et  a  la  puissance  ;  ces  documents  devaient  etre 
adresses  aux  kommandantures  locales  ou  aux  chefs  d'arrondissements 
(Kreischef )  qui  a  leur  tour  les  envoyaient  a  une  autorite  miUtaire  deter- 
minee,  chargee  de  centrahser  les  renseignements.  Un  objet  declare 
ne  pouvait  plus  etre  transports ,  vendu,  vGire  utilise,  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  speciale  de  l'autorite  militaire  competente.  Pour  tout 
manque ment  a  ces  dispositions  des  sanctions  etaient  prevues  ;  une 
peine  d'emprisonnement  pouvant  s'elever  a  6  mois,  ou  une  amende 
pouvant  atteindre  20.000  marks  (10.000  marks  dans  le  territoire  de 
l'etape),  ou  ces  deux  peines  simultanement ;  en  outre,  l'objet  qui  avait 
donne  lieu  a  Finfraction  etait  confisquee  au  profit  de  Fadministration 
militaire. 

Le  premier  en  date  des  arretes  relatifs  au  releve  des  machines,  celui 
du  6  mars  1916  (1)  concerne  les  machines,  transformateurs  et  appareils 
electriques.  Doivent  etre  declares  :  tous  les  electromoteurs,  toutes  les 
machines  productrices  de  courant,  toutes  les  commutatrices  et  tous 
les  moteurs  generateurs,  tous  les  transformateurs  et  tous  les  appareils 
de  manoeuvres,  suretes,  disjoncteurs  automatiques,  appareils  de  demar- 
rage  et  de  reglage,  les  additeurs,  reducteurs,  les  compteurs,  etc. 
L'organisme  centralisateur  est  la  «  Maschinenbeschaffungstelle  der 
Koniglichen  Feldzeugmeisterei  »  dans  le  gouvemement  general, 
le  Beauftragten  des  Kriegsministeriums  der  4  Armee  dans  l'etape. 
Un  arrete  du  7  juillet  concerne  les  machines  a  travailler  les  metaux  (2). 
II  contient  une  longue  liste  de  machines  outils  dont  la  declaration  doit 
parvenir  a  un  officier  d'Etat-Major  de  l'artillerie  a  pied  (Fussartille- 
rie).  Nous  y  trouvons  mentionnes  entre  autres  :  tous  les  toms  a  partir 
de  125  m/m  de  hauteur  des  pointes,  les  machines  a  fraiser,  a  aleser, 
a  tailler  et  raboter  les  engrenages,  les  machines  a  raboter  et  a  mortai- 
ser,  les  etaux  limeurs,  les  tours  verticaux,  les  machines  a  poingonner, 


(1)  Correspondant  ;\  I'ordonnance  du  commandant  do  l'etape  du  29  septembre  1910. 

(2)  Ciorrespondant  h  rordonnancc  du  commandant  de  l'etape  du  11  octobre.  L'orga- 
nisme centralisateur  est  la  «  Baudirektion  »  de  l'inspection  de  l'6tape.  L'ordonnance  du 
11  octobre  mentionne  en  outre  des  macbines  a  travailler  les  melaux,  celles  a  travailler 
le  bois,  les  moteurs  a  explosion,  les  locomobiles  et  une  quantite  d'appareils  de  tous 
genres. 
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a  cisailler,  les  marteaux-pilons,  les  presses,  les  machines  a  scier  les 
metaux,  a  meuler,  a  tronconner,  a  tarauder,  les  machines  pour  la  fabri- 
cation des  vis.  Le  5  septembre  le  transport  de  ces  diverses  machines 
est  declare  soumis  a  une  autorisation  prealable  et  leur  vente  est  inter  - 
dite  par  un  arrete  du  20  octobre. 

Une  nouvelle  liste  de  machines  a  declarer  dans  les  memes  conditions 
est  publiee  dans  un  arrete  du  25  septembre  ;  il  s'agit  cette  fois  des  loco- 
mobiles sur  roues  et  fixes,  des  locomotives  routieres,  des  rouleaux 
compresseurs  a  vapeur,  des  machines  motrices  pour  charrues  ;  des 
machines  a  travailler  le  bois  ;  des  pompes,  ventilateurs  et  compres- 
seurs, des  stocks  de  tuyaux  non  montes  a  eau,  a  gaz,  a  air,  en  fonte,  fer 
forge  ou  tole  ;  de  tous  les  treuils  a  cable  et  a  chaine,  des  grues  fixes  ou 
roulantes,  simples,  a  portique  et  a  pont,  ainsi  que  de  toutes  les  grues 
pivotantes  sur  roues,  mues  a  la  main,  a  la  vapeur  ou  a  l'electricite  ; 
de  toutes  les  grues  a  bennes  prenantes  ;  de  tous  les  excavateurs,  dragues 
et  suceuses.  Les  declarations  et  descriptions  doivent  parvenir  au  general 
du  genie  (General  der  Pionier). 

Enfin  un  arrete  du  20  octobre  1916  ordonne  le  releve  des  moteurs 
a  explosion  par  les  soins  des  bureaux  description  des  automobiles 
(Kraftfahrstellen).  II  designe  comme  devant  etre  declares,  cutre  les 
moteurs  des  automobiles  et  des  motocyclettes,  tousles  moteurs  fixes  a 
explosion,  ainsi  que  toutes  les  pieces  essentielles  et  tous  les  accessoires 
des  moteurs. 

Ces  multiples  exigences,  les  obligations  toujours  renouvelees  de 
fournir  des  releves  et  des  inventaires  astreignirent  le  personnel  des 
usines  a  un  travail  fastidieux.  Pourchasses  par  les  divers  organismes 
allemands  qui  n'admettaient  pour  la  remise  des  reclamations  que  des 
delais  fort  courts,  les  industriels  furent  en  butte  a  des  vexations  sans 
nombre.  Les  ateliers  etaient  incessamment  envahis  par  des  patrouilles 
de  controle  venant  verifier  l'exactitude  des  listes  fournies.  Mais  malgre 
1'appHcation  rigomeuse  des  sanctions,  malgre  les  amendes  frequentes 
et  les  peines  d'emprisonnement  infligees  par  les  tribunaux  militaires, 
declares  seuls  competents  en  la  matiere,  une  resistance  desesperee  fut 
opposee  au  depouillement  des  usines.  Patrons,  chefs  de  service,  chefs 
d'ateliers,  ouvriers  etaient  ligues  pour  tacher  de  soustraire  le  plus  de 
materiel  possible  a  la  rapacite  des  autorites  militaires.  Les  precedes 
les  plus  divers  furent  mis  en  ceuvre  pour  cacher  tous  les  objets  qui 
pouvaient  se  preter  a  une  dissimulation  qxxelconque  et  la  corruption 
des  fonctionnaires  allemands  fut  largement  pratiquee.  Toutefois  ces 
manoeuvres,  souvent  inutiles  et  severement  punies  en  cas  de  decouverte, 
ne  pouvaient  sauver  qu'une  infime  partie  des  richesses  convoitees 
par  l'occupanb. 


118     l'industrie  belge  pendant  l'occupation  allemande 

L'eftet  des  mesures  edictees  en  1916  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre. 
En  possession  de  tous  les  documents  necessaires,  les  organismes  alle- 
mands  composerent  des  catalogues  qui  etaient  communiques  aux  indus- 
triels  d'Allemagne.  Ceux-ci  vinrent  ensuite  dans  les  usines  du  pays 
occupe,  munis  d'un  « Ausweis  »  delivre  par  l'autorite  militaire,  et 
choisissaient  eux-memes  1'outillage  qui  paraissait  leur  convenir. 
Comme  consequence,  on  vit  les  plus  belles  installations  et  les  machines- 
outils  les  plus  perfectionnees  prendre  le  chemin  de  1'Allemagne.  La 
devastation  organisee  des  usines  beiges  avait  commence. 

On  s'apercut  des  la  fin  de  l'annee  1916  que  cette  maniere  d'utiliser 
les  richesses  de  la  Belgique  serait  poussee  jusqu'a  l'extreme.  A  cette 
epoque,  en  effet,  les  Allemands  entamerent  la  destruction  des  chambres 
de  plomb  dans  les  f abriques  d'acide  sulfurique  afin  de  s'assurer  la  pos- 
session du  metal  dont  elles  etaient  revetues.  Au  debut  cette  destruction 
fut  entreprise  avec  quelques  precautions  et  sans  porter  le  caractere 
d'inconscience  qui,  nous  le  verrons,  sera  la  regie  en  1917. 

C'est  a  la  fin  de  l'annee  1916  que  se  place  aussi  le  debut  de  la 
requisition  de  la  main-d'ceuvre  beige  au  profit  de  l'industrie  alle- 
mande. L'etude  des  differentes  mesures  prises  dans  ce  but  par  l'au- 
torite occupante  est  faite  dans  une  autre  monographic  (1)  et  nous 
ne  nous  y  arreterons  pas  ici.  Nous  rappellerons  toutefois  que  la  requi- 
sition des  ouvriers  et  la  deportation  des  chomeurs  marche  de  pair 
avec  la  stagnation  progressive  imposee  a  l'industrie. 


(1)  Passelecq,  op.  cit.  (meme  collection.) 


CHAPITRE  VIII 

Fermeture  des  usines 

1,  Mesures  prises  afin  de  placer  completement  l'industrie  beige  sous  lc  regime  6cono- 

mique  de  guerre  allemand.  —  Arrets  du  17  fevrier  1917.  —  Execution  de  cet 
arrete".  —  Arrets  complementaire  du  21  juillet  1917.  —  Nombre  d'industries 
autoris^es. 

2.  Application  des  mesures  dans  les  dirlerentes  branches  de  l'industrie. 

1°  Mesures  prises  afin  de  placer  completement  l'Indtjstrle 
belge  sotjs  le  regime  economique  de  guerre  allemand 

Arrete  du  17  fevrier  1917.  —  Le  vaste  plan  d'operations  militaires 
que  la  direction  superieure  des  armees  allemandes  avait  elabore  pen- 
dant l'ete  1916,  et  dont  l'execution  etait  preparee  pour  le  courant  de 
1917,  devait  entrainer  une  consommation  d'hommes  et  de  munitions 
tellement  considerable,  qu'elle  depassait  toutes  les  evaluations  envi- 
sagees  jusqu'alors  dans  les  guerres  modernes.  Des  octobre  1916,  sous 
rimpulsion  plus  pressante  des  nouveaux  chefs  Hindenburg  et  Luden- 
dorf,  des  tentatives  furent  faites  pour  recruter  en  Belgique  un 
contingent  de  400.000  ouvriers,  pouvant  rendre  disponible  pour  les 
armees  allemandes  un  nombre  proportionnel  de  sujets  males  de 
l'empire  (1). 

L'essai  de  deportation  en  masses  de  citoyens  beiges  sans  travail 
ne  fut  guere  couronne  de  succes  ;  mais  a  peine  les  instructions  relatives 
aux  pretendus  chomeurs  furent-elles  rapportees,  que  des  mesures 
d'un  autre  ordre  furent  prises  en  vue  de  l'exploitation  de  toutes  les 
ressources  industrielles  de  la  Belgique,  au  profit  exclusif  de  la  politique 
de  guerre  allemande.  L'arrete  du  17  fevrier  1917,  concernant  la  ferme- 


(1)  Voir  Dr.  "W.  Asmis  :  Utilisation  des  forces  ouvrie'res  beiges  pour  I'e'conomie  poli* 
tique  allemande  apres  la  guerre.  Memoire  conserve"  aux  Archives  de  la  Commission 
beige  d'enquete. 
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ture  ou  le  maintien  en  exploitation  d'entreprises  beiges  n'a  d'autre 
but  que  d'assurer  l'utilisation,  pour  le  seul  benefice  de  l'ennemi,  de 
tout  ce  qu'il  y  avait  encore  de  force  economique  dans  le  territoire 
occupe  apres  l'enlevement  methodique  des  reserves  de  matieres  pre- 
mieres. 

Le  texte  complet  de  cet  important  document  est  publie  dans  le 
n°  315  du  25  fevrier  1917  du  Bulletin  ofliciels  des  lois  et  arretes 
pour  le  territoire  beige  occupe  et  reproduit  dans  une  autre  mono- 
graphie  de  cette  histoire  (1).  Ici,  il  suffit  de  dire  qu'aux  termes 
de  cet  arrete  l'interdiction  de  continuer  l'exploitation  vise  toute 
production,  tout  travail  ou  toute  consommation  de  matieres  pre- 
mieres, de  produits  mi-ouvres  ou  de  produits  finis,  ainsi  que  toute 
consommation,  a  cette  fin,  de  charbon,  de  coke  ou  d'autres  com- 
bustibles. 

Execution  de  cet  arrete.  —  Dans  Fesprit  de  la  Section  pour  le  Com- 
merce et  l'lndustrie  qui  etait  chargee  de  l'execution  de  cet  arrete, 
tout  le  capital  industriel  de  la  Belgique  devait  etre  considere  comme  de 
la  matiere  exploitable  pour  les  necessites  presentes  de  l'Allemagne, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  interets  de  l'industrie  beige. 
II  s'agissait  avant  tout  d'obtenir  le  maximum  de  rendement  utile 
des  forces  productrices  encore  disponibles  dans  le  pays,  capable  de 
travailler  pour  les  buts  de  guerre  allemands  ou  indispensables  a 
l'existence  de  la  population  beige.  D'autre  part,  il  importait  de 
reduire  au  minimum  le  nombre  d'exploitations  en  activite,  de 
facon  a  realiser  des  economies  de  combustible,  d'eviter  l'en- 
combrement  sur  les  voies  de  communication  ferroviaires  et  flu- 
viales,  afii^  de  ne  pas  entraver  le  service  intensif  des  transports 
militaires,  et  enfin,  do  laisser  a  la  disposition  de  rAllemagne  tout 
ce  qu'il  etait  encore  possible  de  rassembler  en  fait  de  matieres  pre- 
mieres, de  machines-outils  et  d'ouvriers,  artisans  ou  non  qualifies, 
sans  travail. 

Dans  cet  ordre  d'idees,  toutes  les  entreprises  du  territoire  occupe 
furcnt  examinees  au  point  de  vue  de  leur  utdisation  possible  pour  les 
interets  allemands  ou  de  leur  necessite  pour  la  vie  de  la  population. 

Toutefois.  Tadministration  allemande  se  rendit  compte  qu'en  se 
montrant  trop  severe  dans  l'octroi  des  autorisations  d'exploitation. 
la  rarete  des  usines  et  ateliers  en  activite  aurait  pu  amener  une  situa- 
tion defavorable,  en  accordant  aux  privileges  une  sorte  de  monopole 
leur  permettant,  par  la  suppression  de  la  concurrence,  de  maintenir 


(l)  Passelecq. 
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des  prix  tres  eleves  pour  les  foumitures  a  f aire  aux  bureaux  allemands. 
De  plus,  la  plupart  des  grandes  firmes  industrielles  du  pays  ayant 
oppose  un  refus  absolu  aux  offices  de  commandes  faites  par  les  emis- 
saires  de  l'autorite  occupante,  celle-ci  fut  obligee  de  recourir  a  un  assez 
grand  nombre  d'entreprises  d'importance  secondaire.  Les  exploita- 
tions qui  furent  autorisees  a  travailler  en  vertu  de  l'arrete  du  17 
fevrier  1917  appartiennent  en  efl'et,  engrande  majorite,  a  la  petite  indus- 
trie  et  a  l'industrie  a  domicile.  II  est  a  remarquer  a  ce  propos,  que  la 
fermeture  de  ces  petites  entreprises,  generalement  rurales,  ne  presen- 
tait  pas  grand  interet  au  point  de  vue  du  recrutement  du  personnel 
ouvrier  pour  1'Allemagne  ;  le  Bulletin  admirustratif  de  la  Section 
pour  le  Commerce  et  l'industrie  du  premier  semestre  1918,  signale 
en  effet  que  rindustrie-Biiro(l)  n'aurait  guere  trouve  la  des  ouvriers 
disposes  a  s'expatrier,  la  plupart  de  ceux  qui  sont  occupes  dans 
les  petites  usines  dont  il  s'agit,  possedant  une  petite  exploitation 
agricole  leur  assurant  un  approvisionnement  en  vivres  pour  leurs 
families. 

La  proportion  d'usines  auxquelles  l'autorisation  de  continuer  a  tra- 
vailler fut  refusee,  apres  demande,  ne  fut  tout  d'abord  pas  tres  consi- 
derable. Mais  bientot  la  penurie  du  charbon  provoquee  par  une  dimi- 
nution de  la  production  des  mines  se  fit  sentir.  Cette  penurie  se  mani- 
festa  des  le  mois  d'avril  1917,  alors  que  des  exportations  assez  impor- 
tantes  de  combustibles  avaient  ete  faites  en  n'ayant  egard  qu'aux 
seuls  interets  de  1'Allemagne  ;  d'autre  part,  le  trafic  sur  les  voies 
ferrees  se  trouva  fortement  intensifies  par  suite  des  importants  mouve- 
ments  des  troupes  traversant  la  Belgique  lors  des  grandes  operations 
strategiques  de  la  campagne  de  printemps.  Dans  ces  conditions,  l'ad- 
ministration  allemande  fut  amenee  a  pousser  plus  loin  les  mesures 
prises  par  l'arrete  du  17  fevrier  1917,  lequel  fut  complete  par  les  pres- 
criptions ci -apres,  edictees  par  le  gouverneur  general  von  Falken- 
hausen  le  21  juillet  1917,  et  pubb'ees  le  30  du  meme  mois  dans 
le  bulletin  officiel  : 

Les  exploitations  industrielles  et  ateliers  quelconques  qui,  apres  le 
ler  mars  1917,  ont  r^duit  a  12  ou  moins  le  nombre  de  leurs  ouvriers,  a  5  HP 
ou  moins  la  force  de  leurs  moteurs,  ou  encore  a  cinq  tonnes  ou  moins  leur 
consommation  de  charbon,  de  coke  ou  d'autre  combustible  et  qui,  par  ce 
fait,  ne  sont  pas  tombes  sous  l'application  de  l'arrete  du  17  fevrier  1917, 
dovvent  a  partir  du  ler  aout  1917  sans  aucune  exception,  solliciter  l'autorisa- 
tion de  continuer  a  travailler  et  sont  soumis  aux  autres  dispositions  de 
l'arret6. 


(1)  Au  sujet  de  Ya  Industrie-Biiro  »,  voir  p.  97,  et  la  monographic  de  Passelecq. 
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Comme  on  le  voit,  le  dit  arrete  du  17  fevrier  1917  fut  etendu  a  toutea 
les  exploitations  quelle  que  soit  leur  importance.  De  plus,  toute 
exploitation  continuant  a  fonctionner  fut  soumise  a  des  inspections 
severes  et  regulieres  et  tenue  de  remplir  une  carte  de  controle  de  sa 
consommation  en  charbon  et  autres  combustibles.  La  Section  pour 
le  Commerce  et  PIndustrie  determine  des  conditions  r6glemen- 
taires  (Bedingungen)  concernant  :  a)  l'execution  de  commandes  ; 
6)  le  temps  d'emploi  des  moteurs  ;  c)  1' utilisation  de  chaque 
machine-outil  ;  d)  le  controle  des  matieres  premieres  ;  e)  les  delais 
d'execution  des  commandes  ;  /)  l'emploi  du  charbon. 


Nombre  d' 'industries  autorisdes.  —  La  liste  dressee  le  ler  juillet  1918, 
des  entreprises  ayant  recu  l'autorisation  de  continuer  leur  exploita- 
tion presentait  les  totaux  ci-apres  : 

Entrepreneurs  de  batiments   18 

Industrie  des  brosses   20 

Industrie  chimique   54 

Industrie  du  diamant   42 

Industrie  du  fer   383 

Couleurs   40 

Industrie  du  verre   13 

Industrie  du  bois   386 

Industrie  ceramique   29 

Industrie  du  cuir   41 

Industrie  des  me^taux  (fer  hormis)   30 

Huiles  et  graisses   110 

Industrie  travaillant  le  papier   208 

Fabriques  de  papier   15' 

Carrieres,  exploitations  d'argile,  etc   153 

Industries  du  tabac   123 

Exploitations  diverses   50 

Blanchisseries   50 

Industries  du  ciment   2 

Industries  des  allumettes   1 

Total   1.768 


En  dehors  de  ces  1.768  entreprises  dont  la  plupart  etaient  petites 
ou  de  moyenne  importance,  il  y  avait  39  usines  travaillant  sous  un 
sequestre  allemand,  soit  parce  que  le  capital  investi  dans  Tentreprise 
etait  originaire  d'un  pays  etranger  en  guerre  avee  PAllemagne,  soit 
parce  que  la  direction  s'etait  refusee  a  executor  un  travail  commande 
par  l'administration  allemande  et  que  celle-ci  jugeait  necessaire  de 
maintenir  l'usine  en  exploitation. 
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En  ce  qui  concernait  l'alimentation  du  pays,  les  entreprises  ci-apres 
etaient  egalement  autorisees  a  continuer  le  travail : 

Brasseries   325 

Etablissements  du  Comite  National  et  du  Nord  de  la 

France  (1)   252 

Fabriques  de  glace   31 

—  conserves  de  viande   10 

—  levure   24 

—  liqueurs   77 

Malteries   82 

Fabriques  de  beurre  et  de  margarine   18 

Laiteries   87 

Rotisseries   32 

Fabriques  de  sucre   53 

Soit  un  total  de   991  entreprises. 

La  direction  generale  militaire  des  chemins  de  fer  exploitait  de  son 
cofce  en  Belgique  165  etablissements  y  compris  tous  les  ateliers. 

En  outre,  50  exploitations  rnilitaires  travaillaient  sous  differentes 
administrations  rnilitaires  allemandes  tels  que:le  service  des  camions, 
l'industrie  du  materiel  roulant  de  chemin  de  fer  du  gouvernement 
general,  l'officier  general  d'etat-major  des  pionniers  (pour  la  fabrication 
du  materiel  du  front),  enfin  l'officier  d'etat-major  d'artillerie  a  pied. 
Ce  dernier  service  s'occupait  de  la  fabrication  et  de  la  mise  en  etat  des 
machines-outils,  principalement  destinees  a  l'Allemagne. 

Pour  le  gouvernement  general,  le  tableau  des  entreprises  en  exploi- 
tation se  presentait  done  oomme  suit,  au  ler  juillet  1918. 

-n,  ,  .  .         !  Jugees  utiles  a  la  politique  de 

iabnques  soumises     \                          j  i 

a  1  autorisation       i     S116"6  allemande   1.768 

(  Necessaires  a  l'alimentation. . .  991 

Fabriques  sous  sequestre   39 

Fabriques  rnilitaires  en  exploitation   215 

Total   3^013 

Dans  ces  chiffres  ne  sont  evidemment  pas  comprises  de  nombreuses 
petites  exploitations  a  domicile,  comme  des  forges  et  des  moulins  qui 
echappaient  a  l'obb'gation  de  solliciter  une  autorisation,  maisdevaient 
toutefois  remplir  leur  carte  de  controle  pour  la  consommation  de  char- 
bon  et  de  combustible. 

Le  nombre  d'entreprises  autorisees  peut  paraitre  considerable  (2). 


(1)  Le  Comitd  national,  organisme  purement  beige  fonctionnant  sous  la  protection 
des  ministres  d'Espagne  et  des  Pays-Bas  a  Bruxelles,  pour  le  ravitaillement  en  vivres 
de  la  population  beige. 

(2)  II  y  a  lieu  de  noter  a  ce  propos  que  le  nombre  total  d'entreprises  en  activite 
en  Belgique  d'apres  le  recensement  ofTiciel  dresse  par  le  ministere  de  l'industrie  et  du 
Travail  s'elevait  avant  la  guerre  a  pres  de  260.000  entreprises,  grandes  et  petites. 
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Nous  avons  deja  attire  l'attention  sur  la  mediocre  importance  de  la 
plupart  d'entre  elles.  Cela  s'explique  par  la  necessity  oil  l'administra- 
tion  allemande  s'etait  trouvee  de  repartir  ses  commandes  sur  une  grande 
quantite  d'usines  de  second  ordre,  plutot  que  de  les  concentrer  sur  un 
nombre  restreint  de  grosses  ent reprises. 

Dans  le  Bulletin  administrate  de  la  Section  pour  l'lndustrie  et  le 
Commerce,  pour  le  premier  semestre  de  1918,  l'admirnstration  se  feli- 
cite  de  la  bonne  collaboration  obtenue  de  la  part  des  usines  beiges 
autorisees,  appartenant  a  1'industiie  du  fer,  soumises  a  sa  surveillance. 

La  oil  s'eleverent  dans  quelques  cas  des  difficultes  —  ainsi  s'exprime  le 
bulletin — il  a  presque  tou jours  suffi  d'attirer  l'attention  sur  les  consequences 
d£sagreables  qui  en  rdsulteraient  pour  les  usines,  pour  les  rendre  souples. 
Dans  les  cas  particulierement  difficiles,  les  usines  f  urent  mises  sous  s^questre, 
ou  bien  la  fermeture  en  fut  decidee. 

Les  exploitations  par  sequestre  exigeaient  un  personnel  supple- 
mentaire,  occasionnant  des  frais  considerables,  et  donnaient  des 
resultats  peu  satisfaisants.  L'administration  allemande  preferait  de 
beaucoup  faire  executer  ses  commandes  par  les  industriels  beiges 
soumis  a  un  controle  severe  et  menaces  en  cas  de  refus  de  voir  leurs 
usines  fermees,  leur  outillage  detruit,  leurs  machines  enlevees  ou 
brisees  et  leurs  halls  demolis  ou  reduits  en  mitraille. 

II  n'y  a  pas  de  doute  que  ces  menaces,  en  face  des  destructions  deja 
commencees  en  certaines  regions  industrielles,  aient  eu  une  prise  con- 
siderable sur  le  patron  de  petite  cnvergure,  dont  tout  le  capital  etait 
engage  dans  l'entrepiise  et  dont  tout  l'avenir  dependait  de  la  prospe- 
rite  de  ses  ateliers.  Enfin,  commc  des  le  mois  de  juillet  1917,  les  des- 
tructions, dont  nous  parlerons  bientot,  allerent  de  pair  avec  la  fer- 
meture de  ce  que  l'administration  allemande  appelle  toutes  les  exploi- 
tations super  flues,  il  n'est  pas  etonnant  que  les  usines  les  plus  impor- 
tantes  aient  ete  fermees  les  premieres.  Leur  rendement  en  mitraille 
so\is  le  marteau  pilon  etait  beaucoup  plus  interessant  que  celui 
des  pet  its  ateliers. 

2°  Application  des  mesubes  dans  les  diffekentes  branches 

de  l'Industrie 

Industrie  du  fer.  —  Toutes  les  considerations  dont  il  vient  d'etre 
question  s'appliquent  tout  specialement  a  l'industrie  du  fer  dont  les 
usines  furent  d'ailleurs  les  premieres,  et  grace  a  la  tournure  que  prirent 
les  evenements  militaires,  les  seules  oh  les  charpentes  furent  converties 
en  mitraille. 
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L'importance  de  l'industrie  du  fer,  a  tous  les  points  de  vue  auxquels 
ee  placait  l'administration  allemande  pour  l'execution  du  plan  d'en- 
semble  qu'elle  poursuivait,  avait  entraine  la  creation  d'un  nouveau 
departement  de  la  Section  pour  le  Commerce  et  l'industrie  :  la  sous- 
section  de  l'industrie  du  fer.  Cette  derniere  avait  toute  l'industrie  beige 
du  fer  sous  son  controle.  Les  demandes  d'autorisation  de  continuer 
a  exploiter  les  entreprises  industrielles  dans  cette  branche  lui  etaient 
soumises  ;  son  jugement  sur  l'opportunite  de  les  accorder  fut  base 
sur  1'examen  des  commandes  que  les  usines  avaient  en  execution. 
En  1917,  250  usines  de  fer  furent  fermees,  394  recurent  l'autorisation 
d'exploiter  (1).  Ces  dernieres  devaient  presenter  tous  les  mois  la  Uste  des 
commandes  qu'elles  avaient  re9ues,  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  les 
executer.  Ces  commandes  etaient  examinees  par  la  section  de  l'indus- 
trie du  fer,  au  point  de  vue  de  leur  utilite  pour  la  pob'tique  de  guerre 
ou  les  necessites  du  pays. 

Pendant  le  premier  semestre  de  l'annee  1918,  66  autorisations  pri- 
mitivement  accordees  furent  retirees  : 

Dans  dix-huit  cas,  parce  que  les  commandes  donnees  etaient  executees 
et  qu'il  n'en  existait  pas  de  nouvelles  ; 

Dans  huit  cas  parce  qu'il  y  avait  un  nonibre  suffisant  d'autres  exploi- 
tations similaires  pour  executer  le  travail  prevu  ; 

Dans  quatre  cas,  parce  que  l'usine  travaillait  dans  des  conditions  one- 
reuses  ; 

Dans  neuf  cas  parce  que  la  continuation  de  1 'exploitation  n'etait  pas  dans 
l'interet  de  la  politique  economique  de  guerre  allemande  ; 

Dans  quatre  cas  pour  refus  d'accepter  un  travail  ou  pour  n'avoir  pas  suivi 
les  prescriptions  donnees  ; 

Dans  cinq  cas  sur  la  demande  d'autres  services  ; 

Dans  deux  cas  pour  pouvoir  livrer  l'usine  a  la  demolition  ; 

Dans  deux  cas  parce  que  le  lieu  d'exploitation  se  trouvait  englobe  dans 
la  zone  des  etapes  (2). 

Quelques  nouvelles  exploitations  furent  toutefois  autorisees  par  la 
sous-section  de  l'industrie  du  fer,  qui  avait  aussi  dans  ses  attributions 
la  mise  en  exploitation  d'usines  inactives,  si  elle  le  jugeait  necessaire 
pour  obtenir  une  plus  grande  capacite  de  production  et  un  meilleur 
controle.  Outre  le  soin  d'examiner  les  commandes,  elle  avait  aussi 
la  charge  de  repartir  celles  f aites  par  les  differents  offices  entre  les  usines 
les  plus  aptes  a  les  executer  ;  elle  fixait  les  prix  maxima  et  controlait 


(1)  II  y  avait  en  Belgique,  avant  la  guerre.  586  entreprises  classecs  dans  la  grande 
Industrie  du  fer,  se  decomposant  en  86  grandes  usines  et  fabriques,  et  500  ateliers  de 
construction. 

(2)  Bulletin  administrate  du  1"  semestre  1918. 
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l'etablissement  des  prix  ;  c'est  cet  organisme  encore  qui  assignait  la 
delivrance  des  matieres  premieres  necessaires,  d'apres  les  commandes, 
aupres  des  offices  allemands  autorises  a  distribuer  ces  matieres. 

Les  quantites  de  matieres  premieres  raises  a  la  disposition  de  toutes 
les  exploitations  appartenant  a  l'industrie  du  fer  en  Belgique  pendant 
le  premier  semestre  de  1918  se  detaillent  comme  suit : 

31.849  tonnes  de  grenaille. 


7 . 296  —  de  dechets  de  f onderie. 

9.708  —  de  fonte. 

11.841  —  de  fer  laming 

68.559  —  de  charbon. 

5.442  —  de  coke. 


Ces  chiffres  montrent  la  faible  importance  des  usines  maintenues 
en  exploitation,  lorsqu'on  considere  que  la  production  des  ateliers 
Cockerill  seuls,  dans  une  periode  de  six  mois  en  temps  de  paix,  s'ele- 
vait  a  150  ou  175  mille  tonnes  d'acier. 

Dans  la  branche  de  l'industrie  du  fer,  les  usines  autorisees  doivent 
etre  classees  en  5  specialites,  a  savoir  :  les  usines  de  fers  commerciaux 
et  lamines  ;  les  usines  de  tole  fine  ;  les  fonderies  ;  les  fabriques  de  vis, 
etc.  ;  les  fabriques  d'objets  en  fer-blanc.  Le  Bulletin  administratif 
du  ler  semestre  1918  donne  un  tableau  indiquant  dans  quelles  propor- 
tions les  commandes  etaient  distributes  entre  ces  differents  groupes 
par  la  sous-section  de  l'industrie  du  fer. 

Voici  le  tableau  : 


REPARTITION    DES    COMMANDES    ENTRE    LES    USINES    AUTO  RI  SEES 
DE    L'INDUSTRIE    DU    FER    PENDANT   LE    ler    SEMESTRE  1918 


GROUPES  DTSINES 

DESTIXATION  DU  TRAVAIL 

OFFICES 
ALLEMANDS 

MIXES 
BELGES 

DIVERSES 
ENTREPRISES 
BELGES 

NESOCE 
BELGE 

EXPOBIAHOKS 

Usines  de  fers  commerciaux 
Usines  de  tole  fine  

Fabrique  d'objets  en  fer- 

28.52  % 
33.42  % 
17.65  % 
59.20  % 

77.49  % 

19.67  % 
14.74  % 
17.91  % 
10.86  % 

0.63  % 

35.44  % 

29.86  % 
56.08  % 
9.63  % 

1.85  % 

11.90  % 
12.77  % 

4.41  % 
18.72  % 

4.47  % 
9.21  % 
8.36  % 
15.90  % 

1.31  % 

Le  pourcentage  des  commandes  destinees  aux  diverses  entreprises 
beiges  est  relativement  considerable  pour  les  trois  premiers  groupes. 
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Les  commentaires  dont  le  tableau  est  accompagne  dans  le  bul- 
letin administrate  nous  renseignent  a  ce  sujet,  en  montrant  que 
les  entreprises  beiges  dont  il  est  question  etaient  des  usines  de 
finissage,  travaillant  en  grande  partie  pour  les  offices  allemands  ou 
dans  un  interet  allemand. 

C'est  ainsi  que  pour  les  fers  commerciaux  79.29  %  de  ces  commandes 
etaient  destines  aux  fabriques  de  vis,  le  reste  a  des  usages  agricoles. 
Pour  les  toles  fines,  88.88  %  des  commandes  inscrites  sous  la  rubrique 
des  entreprises  beiges  etaient  destinees  au  5e  groupe,  fabriques  d'objets 
en  fer-blanc,  dont  la  presque  totalite  des  produits  allait  aux  offices 
allemands.  La  fcnte  enfin,  etait  envoyee  dans  une  proportion  d'environ 
29  %  aux  ateliers  de  construction  et  aux  chantiers  de  navires,  qui 
etaient,  pour  la  plus  grande  partie,  occupes  pour  des  interets  allemands, 
environ  28  %  servaient  aux  interets  agricoles  beiges,  et  le  reste  etait 
reparti  entre  les  chemins  de  fer,  les  carrieres,  les  fabriques  de  produits 
chimiques,  les  sucreries,  les  brasseries  et  autres  entreprises  d'alimen- 
tation. 

Industrie  du  bois.  —  Dans  la  liste  des  entreprises  autorisees,  l'in- 
dustrie  du  bois  est  representee  par  un  chiffre  analogue  a  celui  de  l'in- 
dustrie  du  fer.  D'apres  les  Bulletins  administratifs  du  ler  semestre 
1918,  les  386  entreprises  atrtorisees  se  repartissaient  comme  suit  : 


Scieries   185  usines 

Fabriques  de  semelles  de  bois  et  sabots   64  — 

Fabriques  de  meubles   36 

Menuiseries,  eb^nisteries   45  — 

Fabriques  de  caisses   30 

Fabriques  de  bois  pour  brosses   15 

Carrosseries   9  — 

Fabriques  de  fibres  de  bois   2  — 


Le  plus  grand  nombre  de  scieries  etaient  exploitees  sous  un  controle 
mi li take,  dans  l'interet  de  l'armee  allemande  ;  les  autres  preparaient 
les  bois  de  mine  et  travaillaient,  en  proportions  reduites,  pour  la  refec- 
tion des  maisons  detruites  et  les  fabriques  de  meubles.  Les  meubles  de 
bois  et  les  sabots  etaient  mis  en  petites  quantites  a  la  disposition  du 
Comite  National  en  Belgique,  la  plus  grande  partie  allait  a  des 
offices  allemands  en  Belgique  ou  etait  expediee  en  Allemagne  par  l'in- 
termediaire  de  la  centrale  des  achats.  Les  fabriques  de  meubles  tra- 
vaillaient principalement  pour  les  bureaux  allemands  ou  fabriquaient 
des  meubles  de  menage  a  bon  marche  a  destination  de  1' Allemagne. 
Les  menuiseries  s'occupaient  pour  la  plus  grande  partie  a  des  travaux 
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de  reparation.  Les  fabriques  de  caisses  travaillaient  pour  les  bureaux 
allemands,  1'office  de  repartition  de  sucre,  le  Comite  National  et  le 
Comite  du  Nord  de  la  France. 

Les  fabriques  de  bois  pour  brosses  preparaient  des  brosses  pour 
rAllemagne  sous  le  controle  de  la  Centrale  des  achats.  Les  carrosseries 
travaillaient  a  la  fois  pour  l'interet  de  l'armee  allemande  et  les  besoins 
du  pays.  Les  fabriques  de  fibres  de  bois  furent  institutes  pour  fournir 
a  la  population  un  produit  en  remplacement  de  la  laine  de  matelas 
qui  etait  requisitionnee,  et  eviter  que  de  la  paille  ou  du  foin  ne  soient 
employes  a  cet  usage,  au  detriment  du  cheptel. 

Ces  quelques  details  montrent  l'utilite  au  point  de  vue  allemand  de 
l'industrie  du  bois  en  Belgique,  et  expliquent  le  nombre  relative- 
ment  grand  d'entreprises  de  cette  categorie  ayant  ete  maintenues  en 
activite. 

Elles  ne  travaillaient  pas  toutes  sous  la  direction  de  leurs  proprie- 
taires  ;  nombre  d'entre  elles,  notamment  parmi  les  scieries,  dont  les 
patrons  s'etaient  refuses  a  accepter  du  travail  dans  l'interet  allemand, 
avaient  ete  occupees  militairement.  Le  chiffre  de  386  ne  represente 
d'ailleurs  qu'une  faible  proportion  des  entreprises  de  l'industrie  du 
bois  en  Belgique. 

Celles  qui  n'obtinrent  pas  l'autorisation  furent,  d'une  facon  generate, 
quelle  qu'etait  leur  importance,  depouillees  de  leurs  stocks  de  bois  et 
de  leurs  machines-outils.  Ces  dernieres  furent  transferees  dans  des 
ateliers  travaillant  dans  l'interet  allemand,  ou  bien  expedites  en 
Allemagne. 

Fabriques  de  ■papier  et  industries  travaillant  le  papier.  —  II  peut 
paraitre  a  premiere  vue  etrange  que,  dans  l'industrie  du  papier, 
la  proportion  des  usines  autorisees  a  poursuivre  leur  fabrication 
ait  ete  assez  elevee.  En  effet,  15  usines  —  dont  11  grosses  et 
4  petites  —  sur  les  35  fabriques  de  pate  de  papier  et  de  carton  que 
comptait  la  Belgique,  se  trouvaient  en  activite  en  juillet  1918,  et  cela 
malgre  la  consommation  tres  elevee  en  charbon  que  necessitait  ce  genre 
d'exploitation,  les  difficultes  eprouvees  pour  se  procurer  la  matiere 
premiere  et  les  complications  resultant  de  l'encombrement  des  voies 
de  transport  pendant  les  combats  sur  le  front  de  l'Ouest. 

La  crise  de  matiere  premiere  fut  a  tel  point  aigue,  que  le  pouvoir 
occupant  fut  oblige  de  fake  importer  d' Allemagne  en  Belgique,  vers  la 
fin  de  1917,  250  wagons  de  copeaux  de  bois  et  210  wagons  de  cellu- 
lose pour  la  production  du  papier  a  journaux. 

Les  15  usines  exploitees  en  1918  produisaient  environ  20  millions 
de  kilos  de  papier  par  an,  et  la  repartition  de  cet  approvisionnement 


FERMETUBE  DE3  USINES 


129 


fera  tout  de  suite  comprendre  l'int6ret  que  l'administration  alle- 
mande  avait  a  leur  activite. 
En  effet, 

20  %  de  la  production  £taient  du  papier  a  journaux 

6  %  —         —  —         a  filer 

7  %  —         —  — ■  parchemin 

67  %  —         —  destines  pour  la  plus  grande  part 

a  couvrir  les  besoins  en  papier  d'emballage  pour  les  vivres  (1). 

Cette  grande  quantity  de  papier  d'emballage  etait  destinee  au  front 
ouest ;  elle  devait  remplacer  le  papier  jusqu'alors  expedie  dans  cette 
direction  par  l'Allemagne  meme,  et  soulager  d'autant  le  trafic  des  voiea 
ferrees.  La  petite  quantite  de  papier  parchemin  etait  destinee  a  l'em- 
ballage  du  beurre  et  des  graisses.  Le  papier  a  filer  devait  servir  a  la 
confection  de  bandages  a  l'usage  des  hopitaux  militaires.  Quant  au 
papier  a  journaux,  il  etait  juge  de  la  plus  haute  importance,  pour  suf- 
fire  aux  besoins  de  la  presse  subventionnee  par  les  Allemands  en  Bel- 
gique.  C'etait  le  minimum  que  « la  Section  politique  pres  du  gouverneur 
general  »  considerait  comme  necessaire  pour  influencer  i'opinion 
publique,  tout  specialement  en  ce  qui  concernait  la  pohtique  de  fla- 
mandisation  a  outrance  patronnee  par  le  gouvernement  allemand. 
Cette  consideration  etait  meme  d'un  si  grand  poids,  qu'il  fut  decide 
a  la  fin  de  juin  1918,  de  doubler  au  moins  la  production  de  papier 
d'impression.  Les  besoins  en  matieres  premieres  devaient  etre  couverts, 
autant  qu'il  etait  possible,  par  les  recoltes  de  vieux  papiers  faites 
dans  le  gouvernement  general  et  le  territoires  des  etapes,  en  vertu  des 
ordonnances  publiees  a  cet  effet. 

Dans  les  f  abriques  de  papier  arretees,  tous  les  rouleaux  et  courroies 
de  protection  en  caoutchouc,  utilisables  en  Allemagne,  furent  saisis 
et  transports.  II  en  fut  de  meme  d'une  quantite  de  machines  speciales 
et  modernes,  entre  autres  de  trois  machines  a  fabriquer  le  papier 
absolument  completes.  Une  de  celles-ci  fut  enlevee  aux  usines  de  Naeyer 
a  Willebroeck,  le  6  novembre,  cinq  jours  avant  la  conclusion  de  l'ar- 
mistice.  Plusieurs  usines  de  cette  categorie  signalent,  en  outre,  l'enle- 
vement  de  parties  importantes  de  machines  continues.  Tout  cela  sans 
prejudice  des  enlevements  de  moteurs  a  vapeur  et  electriques,  enleve- 
ments qui  furent,  comme  nous  le  verrons,  la  regie  generale  dans  toutes 
les  usines  arretees  du  pays. 

Plusieurs  des  fabriques  de  papier  furent  occupees  rnihtairement 
pour  servir  a  l'etablissement  d'un  depot  de  munitions. 


(1)  Bulletin  administratif  1"  semestre  1918. 
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Quant  aux  innombrables  fabriques,  ateliers  et  petites  entreprises 
utilisant  le  papier,  nous  avons  vu  que  210  settlement  de  ces  etablisse- 
ments  etaient  en  activite  en  1918.  Us  avaient  du  fournir  la  preuve  que 
leur  fonctionnement  etait  justifie  par  les  interets  de  l'armee  ou  les 

besoins  du  pays. 

Les  usines  autorisees  se  repartissaient  dans  les  categories  suivantes  : 


Imprimeries   145 

Fabriques  de  cartonnage   28 

Commerce  en  gros  du  vieux  papier   2 

Fabriques  de  papiers  peints  et  de  livres  de  priere   7 

Fabriques  de  papier  a  lettre  et  enveloppes   28 

Total   210 


Carrieres.  —  L'importance  considerable  des  produits  des  carrieres 
dans  la  conduite  de  la  derniere  guerre  nous  amene  a  insister  quelque 
peu  sur  l'exploitation  de  cette  industrie  par  les  Allemands  en  Bel- 
gique,  quoique  le  chiffre  de  153  entreprises  de  ce  genre  autorisees, 
memo  en  y  ajoutant  celles  qui  travaillaient  sous  sequestre,  puisse 
paraitre  peu  important,  en  comparaison  des  1.556  carrieres  existant 
en  Belgique  (1). 

Des  son  debut,  la  guerre  amena  presque  automatiquement  l'arret 
de  l'extraction  dans  les  carrieres,  par  suite  de  la  disparition  et  de  la 
destruction  par  ordre  du  gouvernement  beige,  des  matieres  explosives 
necessaires  a  ce  genre  de  travaux.  Les  carriers  maintinrent,  autant  qu'ils 
le  purent,  la  fabrication  des  paves,  ou  les  concassages  en  graviers, 
dent  les  produits  pouvaient  etre  ecoules,  a  des  prix  remunerateurs, 
aupres  des  entrepreneurs  de  travaux  ou  des  administrations  commu- 
nales  beiges. 

Des  que  les  operations  militaires  prirent  l'allure  de  guerre  de  posi- 
tion, les  tranchees  devinrent  de  veritables  forteresses  souterraines 
dont  la  construction  exigea  une  consommation  considerable  de  cail- 
loux,  de  gravier  et  de  machefer.  D'un  autre  cote,  la  refection  des  routes 
et  des  ballastes  des  chemins  de  fer,  rapidement  uses  par  le  transport 
et  le  service  formidable  des  troupes  allemandes,  exigeait  un  grand 
approvisionncmcnt.  Les  produits  de  carriere  de  gres  et  de  porphyre, 
surtout  le  concasse,  devinrent  des  marchandises  de  guerre  d'une 
haute  importance,  ct  leur  fourniture  a  l'ennemi  constituait  un  crime 
de  lese-patrio  aux  ycux  de  la  gen6ralite  des  maitres  carriers.  Aussi 
les  autorites  allemandes  se  heurterent-elles  a  des  difficultes  consi- 


(1)  Voir  A  ce  sujet,  p.  18,  les  renseigncmcnts  donnes  au  chapitre  1"  relatif  A  la 
situation  de  1' Industrie  en  Belgique  en  1913. 
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derables,  lorsqu'elles  chercherent  a  se  procurer  en  Belgique  meme, 
a  proximite  relative  du  front  allemand,  des  materiaux  pierreux  dont 
elles  avaient  besoin. 

Ici  la  lutte  entre  I'occupant  et  1'industriel  beige  commenca  des  le 
debut  de  1915.  Les  marchandises  confeetionnees  furent  immediate- 
ment  requisitionnees  et  enlevees  ;  puis  des  propositions  furent  faites 
aux  carrieres  de  reprendre  la  fabrication  du  concasse  pour  en  livrer 
directement  ou  indirectement  le  produit  aux  administrations  alle- 
mandes  des  mines  des  districts  de  Mons,  de  Charleroi  et  de  Liege. 
Vis-a-vis  des  carriers  qui,  afin  d'eviter  autant  que  possible  a  leurs 
ouvriers  les  miseres  du  chomage,  voulaient  poursuivre  leur  exploita- 
tion, 1' administration  allemande  disposait,  meme  avant  l'arrebe  du 
17  fevrier  1917  sur  la  fermeture  d'office  des  usines  et  entreprises,  d'un 
puissant  moyen  d' action  pour  se  faire  livrer  une  partie,  tout  au  moins, 
des  produits.  Elle  etait,  en  effet,  unique  detentrice  des  explosifo 
et  faisait  dependre  la  fournituie  de  ces  aecessoires  absolument  neces- 
saires,  de  la  plus  ou  moins  grande  bonne  volonte  des  maitres  carriers 
a  servir  les  interets  allemands.  D'ailleurs  les  Allemands  chercherent 
au  debut  a  nier  le  caractere  essentiellement  mihtaire  de  la  requisition 
des  produits  de  carriere.  Leurs  arguments  s'etant  trouves  sans  effet 
dans  la  grande  majorite  des  cas,  avant  de  recourir  a  l'exploitation  par 
des  agents  de  radministration  militaire,  ce  qui  leur  occasionnait  des 
frais  considerables  et  leur  enlevait  du  personnel,  ils  essayerent  de  faire 
appel  a  l'interet  financier  des  industriels,  en  insistant  sur  les  benefices 
a  realiser  par  ceux-ci  dans  la  conclusion  d'un  marche  a  l'amiable. 
Ce  moyen  encore  ayant  echoue  devant  l'attitude  des  patrons  et  des 
ouvriers,  l'ennemi  recourut  aux  menaces  et  a  la  maniere  forte. 

Toutes  les  carrieres  de  Lessines  placees  sous  sequestre  furent  suc- 
cessivement  mises  en  activite  par  l'autorite  allemande,  au  moyen 
d'un  personnel  heteroclite  d'AUemands,  de  prisonniers  russes,  d'etran- 
gers  et  de  quelques  Beiges  recrutes  au  dehors.  En  novembre  1916,  au 
moment  des  requisitions  d'ouvriers,  toute  la  population  male  de  17  a 
60  ans  (1.378  hommes)  fut  deportee  en  masse.  En  aout  1917,  quelques- 
uns  des  anciens  ouvriers,  au  retour  de  cet  exil,  qui  fut  mortel  pour  un 
grand  nombre  (environ  200),  accepterent  de  travailler  dans  les  car- 
rieres exploitees  par  les  Allemands. 

Les  mesures  prises  a  Lessines  n'ayant  pas  amene  de  changement  dans 
l'attitude  de  la  societe  des  carrieres  de  porphyre  de  Bierghes  (Prov. 
Brabant,  canton  de  Wavre)  malgre  de  nouvelles  tentatives  d'intimi- 
dation,  il  fut  notifie  a  cette  societe,  le  26  juin  1916,  qu'elle  etait  mise 
sous  6equestre  et  que  l'autorite  allemande  prenait  possession  de  ses 
sieges  d'extraction.  Ici  encore,  lors  des  d6portations  en  masse,  de  nom- 
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breux  ouvi'iers  et  des  surveillants  des  carrieres  furenfc  expedies  en 
Allemagne.  Les  Allemands  agirent  energiquement,  mais  avec  un  succes 
tres  limite  aupres  des  ouvriers,  par  la  menace  d'expulsion  des  habita 
tions  ouvrieres  ou  par  l'appat  de  gros  salaires,  pour  les  amener  a 
reprendre  du  travail  aux  carrieres. 

La  societe  des  carrieres  de  porphyre  de  Quenast,  fut  mise  sous 
sequestre  dans  les  conditions  mentionnees  dans  un  cbapitre  precedent. 

Cette  mise  sous  sequestre  fut  notifiee  aux  directeurs  le  6  septembre 
1916  avec  defense  d'en  faire  part  a  des  tiers  ou  des  neutres,  afin  d'evi- 
ter  la  cessation  de  travail  de  la  part  des  ouvriers.  Cette  manoeuvre 
ne  reussit  pas,  et  les  ouvriers  quitterent  les  chantiers,  sauf  ceux  affectes 
a  l'exhaure,  qui  resterent  au  travail  sur  les  instances  des  directeurs 
eux-memes. 

L'administration  allemande  etablit  alors  elle-meme  a  grand'peine, 
dans  de  mauvaises  conditions,  des  installations  provisoires  de  concas- 
sage,  et,  afin  d'activer  la  production,  elle  apporta  divers  change ments 
aux  dispositions  generates  des  carrieres. 

L'entreprise  fut  abandonnee  par  le  sequestre  le  23  novembre  1918 
sans   avertissement  prealable  aux  proprietaires. 

Nous  pourrions  multiplier  des  exemples  de  precedes  analogues 
ayant  eu  cours  dans  les  differentes  carrieres  du  pays,  partout  oil  les 
produits  pouvaient  avoir  de  l'utilite  pour  des  buts  de  guerre,  notam- 
ment  dans  certaines  exploitations  de  la  vallee  de  la  Meuse,  et  dans  les 
provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg.  Ceux  que  nous  avons  donnes 
suffisent  toutefois  pom  montrer  que  toute  l'industrie  des  carrieres  en 
Belgique  avait  6te  orientee,  sans  reserve,  vers  la  politique  de  guerre 
allemande.  Les  carrieres  dont  les  produits  n'etaient  pas  interessants  a 
ce  point  de  vue,  comme  les  carrieres  de  marbre,  ou  celles  qui  se  trou- 
vaient  dans  des  conditions  de  transport  defavorables,  avaient  ete  arre- 
tees  ;  leur  materiel  fut  presque  entierement  enleve.  L'arret  des  travaux 
d'exliaure  y  produisit  des  degats  considerables. 

Grace  a  des  moyens  de  persuasion  plutot  energiques,  mis  en  oeuvre 
par  l'administration  allemande,  un  petit  nombre  de  carrieres,  mainte- 
nues  en  exploitation  sous  la  direction  de  leurs  proprietaires,  eurent 
relativement  peu  a  souffrir  des  devastations  ennemies  ;  mais  pour 
celles  qui  furent  exploitees  par  l'entremise  des  services  de  l'armee 
ou  de  societes  allemandes,  les  resultats  de  l'occupation  fment  deplo- 
rables.  Tous  les  industriels  interesses  ont  signale  de  la  part  de  l'exploi- 
tant  un  d6dain  absolu  des  regies  de  l'art  du  carrier,  en  meme  temps 
qu'un  souci  constant  de  produixe  intensivement,  sans  tenir  aucun 
compte  de  l'avenir  de  l'entreprise,  lequel  se  trouvait  ainsi  compromis 
pour  de  longues  annees. 
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Lorsque  apres  l'armistice,  les  proprietaries  purent  reprendre  pos- 
session de  leurs  chantiers,  ils  trouverent  des  installations  bouleversees 
et  desorganisees.  La  creation  d'usines  auxiliaires  de  concassage  ne 
permettait  plus  1'extraction  dans  certains  etages  et  ernpechait  meme 
le  passage  des  wagonnets  ;  les  parties  inferieures  des  carrieres  etaient 
noyees  par  suite  de  l'arret  des  travaux  d'exhaure  ;  les  installations 
de  drainage  avaient  disparu  sous  des  eboulements,  qui  avait  reconvert 
egalement  les  voies  et  des  rames  de  wagonnets.  Les  eaux  coulaient 
dans  les  carrieres  et  aucun  travail  de  decouverture  du  gisement  n'avait 
ete  effectue  ;  on  avait  fait  usage,  pour  1'extraction,  d'explosifs  trop 
violents  qui  avaient  completement  desagrege  la  pierre  (Quenast)  ;  le 
materiel,  dont  on  avait  abuse  sans  l'entretenir,  avait  ete  laisse  dans  un 
etat  quasi  inutilisable  ;  des  machines  importantes,  telles  que  des  exca- 
vateurs  et  des  pelles  a  vapeur,  avaient  ete  enlevees  ;  presque  tout  le 
petit  outillage  avait  disparu,  des  voies  avaient  ete  enlevees  (Bierghes, 
Lessines).  Les  22  locomotives  a  voie  normale  dont  on  s'etait  servi 
a  Lessines  pour  l'exploitation,  etaient  dispersees  dans  tous  les  sens. 
Un  tableau  saisissant  de  l'etat  dans  lequel  se  trouvaient  les  carrieres 
en  Belgique  en  1918  est  donne  par  un  rapport  allemand  (1).  II  signale, 
en  effet,  les  difficultes  de  transport  resultant  du  fait  que  les  carrieres 
bordant  les  voies  navigables  etaient  d^montees,  et  que  celles  situees 
le  long  des  voies  ferrees  etaient  epuisees  par  une  exploitation  trop  inten- 
sive et  irrationnelle. 

Le  meme  rapport  relate,  qu'afin  de  repondre  aux  exigences  du  com- 
mandement  superieur,  l'exploitation  des  carrieres  de  l'armee  parait 
avoir  atteint  son  maximum  pendant  les  derniers  mois  de  l'annee  1917 
et  les  premiers  mois  de  1918.  Apres  cette  epoque,  les  operations  mili- 
taires  changerent  d'allure  ;  les  lignes  de  repli  preparees  a  l'avance 
etaient  termiriees,  les  deplacements  frequents  du  front  ne  permettaient 
plus  la  construction  de  nouvelles  tranchees  dont  les  projets  avaient  ete 
elabores,  et  les  mouvements  constants  de  troupes  encombraient  les 
transports  par  chemins  de  fer. 

Pendant  la  meme  periode,  l'industrie  de  la  chaux  fut  developpee 
en  vue  des  fournitures  a  faire  a  l'industrie  de  guerre  allemande,  ainsi 
qu'a  i'agriculture  allemande.  Son  marche  en  Belgique  se  restreignait 
au  contraire  toujours  davantage,  d'une  part  par  l'arret  complet  des 
entreprises  du  batiment,  d'autre  part,  parce  que  les  chemins  de  fer  ne 
mettaient  pas  a  la  disposition  de  cette  Industrie  les  moyens  de  transport 


(1)  Coup  d'oeil  historique  sur  le  d6ve!oppement  du  ravitaillement  du  front  occidental 
en  materiaux  pour  la  construction  de  routes  et  de  bStonnages.  (Archives  de  la  Commis- 
sion d'enquSte.) 
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suffisants  pour  la  clientele  beige  (1).  Pendant  le  2e  semestre  1917, 
45.432  tonnes  de  pierres  a  chaux  et  117.445  tonnes  de  chaux  calcinee 
furent  livrees  a  l'industrie  siderurgique  allemande  et  luxembourgeoise, 
tandis  que  l'industrie  beige  du  sucre  et  l'agriculture  beige  en  rece- 
vaient  42.000  tonnes  et  que  13.000  tonnes  etaient  exportees  en  Hol- 
lande.  En  1918,  la  demande  de  l'industrie  siderurgique  allemande 
devint  encore  plus  forte,  par  suite  de  la  chute  du  rendement  des  usines 
a  chaux  allemandes,  resultant  du  remplacement  de  leurs  ouvriers 
par  des  prisonniers  de  guerre.  Pour  tacher  de  satisfaire  aux  besoins 
supplementaires  allemands,  on  limita  la  vente  pour  les  usages  beiges, 
en  tachant  toutefois  de  couvrir  autant  que  possible  les  besoins  des 
fabriques  de  sucre. 

Industrie  ceramique.  —  II  nous  suffira  pour  montrer  la  situation  des 
29  usines  autorisees  de  cette  industrie,  de  traduire  un  paragraphe 
que  leur  consacre  le  Bulletin  administratif  du  2e  semestre  1917. 

L'industrie  de  l'argile  travaille  uniquement  dans  l'interet  allemand, 
et  cela  par  la  fourniture  de  manchons  d'argile  aux  usines  allemandes  de 
zinc,  de  pierres  refractaires  a  l'industrie  allemande  et  de  pots  de  conserve 
a  l'Allemagne. 

A  vrai  dire,  certaines  quantites  de  pierres  refractaires  etaient  livrees 
en  Belgique,  en  partie  aux  mines  de  houille,  le  reste  aux  acieries  tra- 
vaillant  pour  les  interets  allemands. 

Industrie  des  verres  et  des  glaces.  —  D'apres  la  liste  officielle  que  nous 
avons  donnee  plus  haut,  cette  industrie  n'avait  que  18  usines  autorisees 
sur  quelque  60  firmes,  qu'elle  comptait  en  Belgique.  Ces  18  usines 
appartenaient  toutes  aux  branches  du  verre  a  vitre  et  de  la  gobele- 
terie. 

Nous  avons  vu  qu'au  point  de  vue  du  commerce  international,  les 
Allemands  avaient  trouve  un  certain  interet  dans  l'existence  des  gla- 
ceries  en  Belgique,  pour  defendre,  sur  le  marche  mondial,  la  place 
occupee  par  l'Union  Continentale  des  glaceries  dans  laquelle  les  capi- 
taux  allemands  etaient  engages.  Remarquons  en  passant  que  la  Societe 
Anonyme  des  glaces  de  Courcelles,  qui  seule  ne  faisait  pas  partie  de 
l'Union  Continentale,  est  aussi  la  seule  pom  laquelle  les  devastations 
dans  les  batiments  furent  assez  importants  pour  empecher  une  reprise, 
tout  au  moins  partielle,  du  travail  apres  l'armistice. 

Aucuno  glacerie  n'etait  en  activite  en  1917.  La  Societ6  Anonyme 


(1)  Bulletin  administratif  du  2°  semestre  1917. 
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des  glaces  de  Monceau-sur-Sambre,  avait  fait  une  demande  cette 
annee-la,  en  vue  de  pouvoir  continuer  a  occuper  le  personnel  indis- 
pensable a  l'entretien  de  l'usine  ;  un  refus  categorique  fut  oppose 
a  cette  demande,  pour  le  motif  que  les  industriels  n'avaient  pas  voulu 
travailler,  ni  directement  ni  indirectement,  dans  l'interet  allemand. 
Plusieurs  usines  de  glaceries  fnrent  occupees  militairement,  soit  comme 
cantonnement  par  des  troupes,  soit  comme  depot  de  materiel  mili- 
taire  (Saint-Gobain),  soit  pour  l'installation  d'une  fabrique  militaire 
de  fibres  de  bois  (Monceau-sur-Sambre). 

L'interet  que  l'Allemagne  avait  dans  la  fabrication  du  verre  a 
vitre  et  de  la  gobeleterie  n'etait  pas  uniquement  lie  a  une  question 
de  commerce  exterieur.  La  production  des  18  usines  autorisees  en 
1917  fut  attribute,  sous  un  controle  tres  severe,  aux  besoins  du  pays 
et  du  front  allemand.  Cette  production,  d'ailleurs  assez  entravee  par  la 
penurie  de  charbon  et  par  les  diffioultes  de  transport,  comprenait  prin- 
cipalement  des  verres  pour  conserves  pom'  le  front  et  l'exportation 
en  Allemagne,  des  flacons  pour  medicaments  (en  partie  pom  la  Bel- 
gique),  des  bouteilles  a  eaux  minerales  pour  le  front,  et  du  verre  a 
vitre.  Ce  dernier  produit  etait  destine  en  premier  lieu  a  la  couverture 
des  besoins  du  front,  d'ou  emanait  une  forte  demande  de  verres  a  vitre 
destines  a  la  construction  des  baraquements.  A  cet  effet  500.000  metres 
carres  de  verre  f urent  preleves  sur  les  approvisionnements  qui  se  trou- 
vaient  encore  dans  les  fabriques  beiges  ;  ils  furent  mis  a  la  dispo- 
sition de  l'etat-major  des  pionniers  et  expedies  au  front  pendant 
les  mois  d'aout  a  octobre  1917.  Outre  cette  cession  de  500.000  metres 
carres  a  l'etat-major,  toute  la  production  de  la  fabrique  de  verre  a 
vitres  Fourcault  a  Dampremy  fut  r6quisitionnee  pour  cette  meme 
destination,  ainsi  que  celle  de  la  verrerie  de  Jumet,  laquelle  avait  ete 
remise  en  marche  a  cet  effet. 

Une  autre  partie  du  verre  a  vitre  etait  destinee  a  l'exportation  pour 
un  motif  analogue  a  celui  qui  avait  fait  favoriser  l'exportation  des 
glaces  :  c'est-a-dire  pour  contrebalancer  la  concurrence  anglo-saxone. 
Cette  exportation  avait  toujours  ete  limitee,  car  l'association  des  verre- 
ries  allemandes  avait  l'intention,  d'accord  avec  le  Ministere  de  l'inte- 
rieur  de  l'Empire,  de  racheter  tous  les  approvisionnements  de  verre  a 
vitre  existant  en  Belgique  pour  les  expedier  dans  les  pays  neutres, 
notamment  en  Scandinavie  ;  les  benefices  de  cette  operation  devaient 
etre  verses  dans  les  caisses  de  l'Empire.  On  consentait  toutefois  a  lais- 
ser  une  certaine  reserve  de  verres  a  vitre  en  Belgique  pour  satisfaire 
aux  besoins  urgents  du  pays  meme. 

Un  passage  a  propos  du  verre,  dans  le  Bulletin  Administratis 
pour  le  ler  semestre  1918,  est  suggestif  quant  a  la  maniere  dont  les 
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industriels  allemands  entendaient  utiliser  l'occupation  de  la  Belgique 
dans  l'interet  de  leur  industrie  nationale. 

L'industrie  du  verre  a  miroir,  y  est-il  dit,  fut  peu  active  pendant  le 
semestre.  Les  stocks  furent  employes  en  partie  dans  les  fabriques  de  meubles 
de  Malines  travaillant  pour  compte  allemand.  D'accord  avec  les  autorites 
centrales  de  Berlin,  la  capacite"  de  production  de  ces  usines  a  ete  maintenue, 
malgre  divers  essais  des  industriels  allemands  pour  se  procurer  leurs  ins- 
tallations, arm  de  mieux  outiller  leurs  propres  exploitations,  et  de  pouvoir 
ainsi  suffire  aux  besoins  du  marche  mondial,  apres  la  conclusion  de  la  paix, 
et  conquerir  les  debouches  pris  aujourd'hui  par  la  concurrence  anglaise 
et  americaine. 

«  Maintenir  la  capacite  de  production  »  signifie  dans  ce  passage,  ne 
pas  permettre  aux  organismes  d'enlevement  des  machines,  dont  nous 
examinerons  lo  fonctionnement  au  chapitre  suivant,  de  piller  les  usines 
au  benefice  des  industriels  allemands. 

Sept  des  18  verreries  autorisees  etaient  des  flaconneries  et  gobele- 
teries  qui,  en  outre  de  la  fabrication  des  verres  a  conserves,  des  verres 
medicaux  et  des  bouteilles  a  eau  minerale,  s'occupaient  aussi  a  fabri- 
quer  des  graisseurs  de  machines  en  verre  et  des  niveaux  d'eau  pour 
la  direction  generale  militaire  des  chemins  de  fer,  des  verres  de  lampe 
pour  divers  services  de  l'Etat-major  du  genie,  des  vases  a  accumula- 
teurs  pour  centrales  electriques  et  des  lampes  de  mineurs  pour  les 
exploitations  minieres  du  territoire  occupe. 

Industrie  du  cuir.  —  En  ce  qui  concerne  l'industrie  du  cuir,  il  nous 
suffira  de  rappeler  qu'elle  fut  tout  entiere,  ainsi  que  toutes  les  mar- 
chandises  en  cuir,  nouvelles  ou  de  remploi,  soumise  au  controle  absolu 
de  la  societe  de  guerre  allemande  «  Kriegsleder-A.  G.  ». 

On  sait  qu'au  debut,  les  approvisionnements  de  cuir  inferieur 
a  50  kilos  n'avaient  pas  ete  saisis,  mais  comme  cette  tolerance  permet- 
tait  aux  interesses  de  f  ractionner  leurs  stocks  et  de  soustraire  ainsi  a  la 
requisition  d'assez  grandes  quantit6s  de  matieres,  les  limites  furent 
resserrees,  jusqu'a  n'abandonner  aux  comrnercants  que  5  kilos  de  cuir, 
ou  3  objets  confectionnes  de  chaque  categoric  Malgre  cette  mesure, 
par  suite  de  l'insuffisance  du  personnel  de  requisition,  de  petits 
lots  de  cuirs  a  semelle,  echappant  au  controle  de  la  Kriegsleder-A.  G., 
etaient  acquis,  a  tres  hauts  prix,  par  les  fabricants  de  chaussures 
beiges.  La  Section  pour  le  Commerce  et  l'industrie  decida  alors,  le 
16  aout  1917,  la  fermeture  de  toutes  les  manufactures  de  cuir,  a  l'excep- 
tion  de  quelques-unes  d'cntre  elles  qui  confectionnaicnt  des  chaus- 
sures de  reinplacement  (Ersatzschuhe)  pour  les  besoins  allemands. 
Le  chiffre  de  41  entreprises  de  l'industrie  du  c\ur,  qui  figure  dans  la  liste 
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des  fabriques  ayant  obtenu  l'autorisation  de  continuer  leur  exporta- 
tion, comporte,  en  dehors  de  ces  quelques  manufactures  de  chaus- 
sures,  des  etablissements  de  peausserie  et  de  tannerie. 

II  etait  interdit  a  ces  etablissements,  sous  peine  de  fermeture 
de  leurs  usines,  de  se  procurer  des  peaux  brutes  ou  de  vendre  leurs 
produits  manufactures  ailleurs  qu'a  la  Kriegsleder-A.  G.  et  a  des 
prix  imposes. 

Les  peausseries  et  tanneries  qui  furent  reduites  a  l'inactivite, 
subirent  des  pertes  importantes  par  suite  de  l'alteration  des  matieres 
tannantes. 

Industries  des  metaux  autres  que  le  fer.  —  jLes  30  entreprises,  figurant 
sous  la  rubrique  «  Industrie  des  metaux  »  dans  la  liste  des  etablisse- 
ments ayant  recu  l'autorisation  de  poursuivre  leur  exploitation  a  la 
date  du  ler  juillet  1918,  ne  comprennent  que  5  firmes  appartenant 
a  la  grande  industrie  ;  la  plupart  des  autres  ne  constituent  que  de  petits 
ateliers  sans  importance.  On  a  vu  precedemment  qu'avant  les  hosti- 
lites,  14  fonderies  de  zinc  etaient  en  activite  et  qu'il  existait  dans  le 
pays  5  grandes  usines  produisant  le  plomb  et  l'argent. 

Au  debut  de  la  guerre,  la  production  de  zinc  en  Allemagne  ayant 
suffi  a  couvrir  les  besoins  de  l'armee,  la  plupart  des  fonderies  de 
zinc  en  Belgique  se  trouverent  dans  une  situation  favorable  quant  a 
leurs  provisions  de  matieres  premieres,  et  purent  continuer  leur  exploi- 
tation. La  Societe  «  La  Vieille  Montagne  »  put  meme  importer  30 
mille  tonnes  de  blendes  suedoises,  qui  se  trouvaient  en  Hollande, 
et  les  transformer,  sous  une  surveillance  severe  il  est  vrai,  en  3.000  tonnes 
de  toles  non  utilisables  directement  pour  les  usages  militaires  (1). 
Les  entraves  et  interdictions  apportees  a  l'exportation  rendirent  bien- 
tot  difficile  l'ecoulement  des  produits  manufactures  ;  huit  usines  conti- 
nuerent  cependant  a  fonctionner.avec  une  production  decroissante,  qui 
ne  representait  plus  en  1917  que  5,7  %  de  la  production  d'avant-guerre 
(204.220  tonnes). 

Entre  temps,  d'ailleurs,  la  disette  de  zinc  se  fit  sentir  en  Alle- 
magne ;  les  reserves  de  marchandises  existant  en  Belgique  furent  expe- 
dites aux  usines  allemandes,  pour  servir  aux  buts  de  guerre,  et  la 
production  en  Belgique  fut  limitee  a  3  firmes  :  !la  compagnie  des 
metaux  d'Overpelt,  a  Lommel ;  les  usines  de  desargentation  d'Ho- 
boken  et  la  Nouvelle  Montagne,  a  Engis.  Outre  ces  3  usines  dans  les- 


(1)  Une  autre  installation  de  la  Soctete'  La  Vieille  Montagne,  etablie  a  Baelen  Wezel, 
fit  une  campagne  de  5  mois  en  1917  sous  la  direction  de  la  Rohstoffverwaltungstelle  de 
Bruxelles,  pour  Sexploitation  de  produits  plombeux.lesquels  furent  envoy£s  aux  usines 
travaillant  pour  le  pouvoir  occupant. 
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quelles  des  capitaux  allemands  etaient  engages,  et  qui  etaient  placees 
sous  surveillance,  deux  autres  fonderies  avaient  ete  mises  en  acti- 
vity, pour  la  recuperation  sur  place  des  divers  metaux  requisitionnes, 
tels  que  le  cuivre  et  le  cadmium,  ;  ce  sont  les  installations  de  la 
Compagnie  metallurgique  de  la  Campine  a  Beersse  (firme  sous  se- 
questre)  et  celles  de  la  Societe  pour  le  traitement  des  minerais,  a 
Neerpelt. 

Du  ler  juillet  1917  au  30  juin  1918,  les  5  fonderies  de  metaux 
ayant  ete  autorisees  a  travailler  ont  produit  les  quantites  ci-apres  : 

Quantites  produites 


Designation  des  produits.  en  kilogrammes. 

Cuivre  metallique   9.563.028 

Sulfate  de  cuivre   710 . 050 

Plomb   24.236.374 

Zinc  brut   13.759.551 

Cadmium   905 

Argent   6.623 


Les  chiffres  ci-dessus  (extraits  des  rapports  administratifs  de  la 
Section  pour  le  Commerce  et  l'lndustrie)  qui  sont  relatifs  a  la  pro- 
duction de  cuivre,  donnent  le  resultat  du  travail  des  metaux  ouvres  mis 
a  la  deposition  des  usines  par  les  moyens  de  la  saisie  des  appareils  de 
cuivre  dans  l'industrie,  dans  le  commerce  et  chez  les  particuliers  ; 
ils  ne  comprennent  pas  les  quantites  produites,  egalement  dans  l'in- 
t6ret  militaire  allemand,  dans  les  exploitations  situees  dans  les  ter- 
ritoires  de  l'etape  et  du  front. 

II  peut  paraitre  interessant  de  signaler  encore,  qu'une  fonderie  de 
nickel,  installee  a  Duffel,  pres  d' An  vers,  qui  avait  passe  dans  les 
mains  allemandes  grace  a  une  liquidation  a  la  fin  de  1917,  fut  remise 
en  exploitation  apres  que  les  degats  occasionnes  par  le  bombarde- 
ment  de  la  position  fortifiee  d'Anvers  eurent  ete  repares.] 

Industries  chimiques.  —  L'industrie  des  produits  clnmiques  a  joue 
un  role  de  premier  ordre  dans  la  reorganisation  de  l'industrie  beige  a 
l'avantage  de  l'economie  de  guerre  allemande. 

Alors  qu'il  avait  ete  procede  a  la  demolition  de  la  plupart  des 
chambres  de  plomb  des  fabriques  d'acide  sulfurique,  6  de  ces  usines 
avaient  ete  consacrees  a  une  fabrication  destin6e  a  couvrir  les  besoins 
allemands.  Les  acides  concentres  (66°),  extraits  principalement  des 
minerais  bruts  provenant  de  la  Haute-Silesie,  etaient  attribues  en 
partie  a  la  direction  de  rartillerie  ;  les  acides  a  60°,  extraits  des  pro- 
duits depuration  du  gaz,  ainsi  que  les  residus  du  travail  des  blendes, 
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etaient  reserves  a  la  reconstitution  du  sulfate  d'ammoniaque  et  du 
superphosphate,  ou  delivr6s  aux  fours  a  coke  fonctionnant  pour  l'oc- 
cupant  et  aux  usines  a  gaz. 

En  1918,  la  capacite  des  usines  allemandes  avait  augmente  de  telle 
facon  que  les  quantites  necessaires  d'acide  sulfurique  purent  etre 
produites  en  Alleinagne,  sans  plus  avoir  recours  a  l'appoint  des  usines 
beiges,  dont  le  ravitaillement  en  minerals  de  Haute-Silesie  devenait 
d'ailleurs  difficile  a  cause  des  difficultes  des  moyens  de  transport.  Deux 
des  six  usines  precedemment  autorisees  furent  toutefois  maintenues  en 
exploitation  ;ellesproduisirent,entravaillantdes  stocks  de  blende,  des 
acides  a  60°  qui  pouvaient  trouver  leur  utilisation  en  Belgique  pour  la 
reconstruction  du  sulfate  d'ammoniaque  ;  deux  autres  usines  (Cie  des 
metaux  d'Overpelt  a  Lommel  et  Societe  Anonyme  des  produits  chi- 
miques  de  Droogenbosch  a  Ruysbroek)  furent  arretees,  mais  tenues 
en  reserve  ;  les  deux  dernieres  (Societe  Anonyme  des  produits  chi- 
miques  d'Aiseau  et  fabrique  d'acides  de  Baelen  Wezel  (Vieille  Mon- 
tagne)  furent  abandonnees  et  leurs  chambres  de  fabrication  livrees 
a  la  destruction,  comme  cela  avait  ete  le  cas  pour  les  autres  usines 
d'acide  sulfurique. 

Les  quantites  d'acide  sulfurique  necessaires  a  la  fabrication  des 
superphosphates  et  superphosphates  doubles,  devaient  etre  fournies 
a  1'avenir  par  l'AUemagne. 

La  sonde.  —  De  juillet  1917  a  juin  1918,  la  production  de  la  soude 
en  Belgique  se  monta  a  environ  24.500  tonnes,  dont  5.400  tonnes  furent 
expedites  en  Allemagne.  Le  reste  servit  a  satisfaire  les  besoine  tres 
importants  des  administrations,  mihtaire  et  civile,  du  territoire  de 
l'etape  et  du  gouvernement  general.  Une  partie  restreinte  et  tout  a 
fait  insuffisante  etait  laissee  a  la  population  beige,  tres  eprouvee 
deja  par  la  disette  de  savon. 

Chlorure  de  calcium.  —  La  fabrication  de  chlorure  de  calcium  fut 
conduite  dans  une  seule  usine  a  Couillet.  La  production  entiere 
fut  envoyee  a  la  Protol-Aktiengesellschaft  de  Berlin. 

Soude  caustique.  —  II  fut  fabrique  une  tres  petite  quantite  de  ce  pro- 
duit  dont  la  matiere  premiere  devait  venir  d' Allemagne.  A  cause 
du  manque  de  platine,  le  procede  de  fabrication  etait  peu  favorable. 
Les  quantites  produites  etaient  d'ailleurs  largement  suffisantes 
pour  la  fabrication  excessivement  reduite  de  savon,  que  la  penurie  de 
matieres  grasses  rendait  presque  impossible. 

En  resume,  les  produits  chimiques  fabriques  en  Belgique,  etaient 
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tons,  a  de  tres  petites  quantites  pres,  destines  a  etre  utilises  par 
l'industrie  de  guerre  allemande.  Le  rapport  administratif  pour 
le  2e  semestre  1917,  publie,  en  ce  qui  les  concerne,  quelques  chifEres 
que  nous  ne  connaissons  malheureusement  pas  pour  les  periodes 
suivantes. 

Ci-apres,  a  titre  documentaire,  les  donnees  fournies  par  le  rapport 
en  question  et  pour  les  plus  importants  de  ces  produits  : 


Produits  Chimiques  fabriques  en  Belgique 
et  employes  en  masses  assez  considerables  pour  l' industrie  de  guerre 
allemande,  pendant  le  2e  semestre  1917 


DESIGNATION  DU  PEODUIT 

QUANTITES 
EN  TONNES 
ENVOYEES 

EN  ALLEMAGNE 

quantitEs 

EN  TONNES 
ENVOYEES  DANS 
LES  ETAPES 

QUANTITES 
EN  TONNES  EN- 
VOYEES DANS  LE 
GOUVEENEMENT 
GENERAL 

332.4 

10.386.9 

10.021.0 

0.5 

136.9 

2.738.9 

282.6 

3.104.4 

570 

870.8 

15.7 

61.1 

208.9 

Huiles  et  graisses.  —  Les  110  entreprises  designees  sous  la  denomi- 
nation de  huiles  et  graisses,  dependaient  de  1'organisme  extremement 
developpe  appele  «  Oelzentral ».  Elles  travaillaient  sous  son  controle 
ou  sous  sa  direction.  Dans  tous  les  cas,  il  n'etait  permis  de  disposer 
des  produits  de  fabrication  que  d'apres  ses  instructions. 

La  centrale  des  huiles  avait  en  effet  dans  ses  attributions,  aussi 
bien  le  controle  de  la  production  des  huiles  et  graisses,  voire  la 
production  proprement  dite,  que  la  repartition  des  produits  aux  orga- 
nismes  allemands,  aux  etablissements  beiges  et  a  la  population. 
L'importation  des  matieres  graisseuses  etant  difficile,  et  ne  pouvant 
se  faire  que  par  les  voies  de  l'Allemagne,  qui  elle-meme  se  trouvait 
assez  depourvue  de  ces  produits,  il  fut  reconnu  necessaire,  utile  meme 
au  point  de  vue  beige,  qu'une  intervention  etendue  de  l'administra- 
tion  fiit  exercee  dans  le  trafic  de  ces  matieres.  La  centrale  des  huiles 
eut  deux  ordres  de  preoccupations  :  f  ournir  les  graisses  de  tous  genres 
aux  armdes  allemandes  de  l'Ouest  (2e,  4e  et  6e  arm6e),  aux  chemins  de 
fer,  aux  administrations  allemandes,  enfin  aux  exploitations  mili- 
taires  et  privies  en  Belgique  ;  ensuite,  rechercher  et  apphquer  les 
moyens  susceptibles  d'augmenter  la  production  des  matieres  grais- 
seuses. 
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Dans  le  premier  ordre  d'idees,  le  monopole  de  fourniture  de  la 
centrale  des  huiles  procurait  a  F  administration  allemande  un  moyen 
de  controle,  voire  de  pression,  sur  les  usines  beiges  et  supprimait 
dans  ces  dernieres  toute  activite  illicite  au  point  de  vue  allemand.  En  ce 
qui  concerne  le  savon,  dont  la  penurie  se  faisait  cruellement  sentir 
dans  la  population,  la  Centrale  se  preoccupa  d'une  part,  de  combattre 
la  fraude  et  l'exploitation  du  peuple  par  des  trafiquants  ehontes,  en 
reglementant  le  trafic  des  fabriques  de  savon  autorisees  ;  d'autre 
part,  elle  fit  main  basse  au  profit  de  l'intendance  de  l'armee,  sue 
tous  les  stocks  de  savon  requisitionnes  dans  les  firmes  non  au- 
torisees. De  plus,  des  quantites  notables  de  savon  furent  exportees 
en  Allemagne,  par  les  moyens  d'une  distribution  systematique 
de  savon  a  tous  les  permissionnaires  se  rendant  en  conge  en  Alle- 
magne. 

Au  point  de  vue  de  la  production,  ou  du  moins  de  la  recuperation  de 
matieres  graisseuses  ani  males  et  vegetales,  la  Centrale  prit  un  develop- 
pement  considerable,  ne  negligeant  aucune  source  d'extraction  pos- 
sible. Elle  s'occupa  en  outre  de  la  fabrication  de  poudre  d'os  et 
de  graisse  d'os,  de  la  transformation  de  cadavres  d'animaux  (che- 
vaux  et  chiens)  en  aliments  envoyes  en  Allemagne,  a  l'usage  des 
porcheriea. 

D'autre  part,  pour  parer  a  la  disette  de  fourrage  qui  regnait  dans 
le  gouvernement  general,  la  centrale  des  huiles  etablit  une  fabrica- 
tion de  «  Rraftstrohfutter  »,  aliment  fortifiant  pour  le  betail,  qui  etait 
obtenu  au  moyen  d'un  traitement  special  de  la  paille.  Disons  en 
passant  que  le  rapport  administratif  qui  expose  ce  sujet  relate  qu'il 
fallut  faire  usage  de  supercherie  pom'  se  procurer  de  la  paille  sur  le 
marche  beige,  «  afin  de  la  rendre  utile,  dit-il,  aux  interets  allemands  » 
(Anlage  5,  page  10). 

Par  les  soins  de  la  Centrale  des  huiles  aussi,  toutes  les  laques  et  cou- 
leurs  se  trouvant  en  Belgique  furent  transportees  en  Allemagne. 

Les  produits  recoltes  bu  fabriques  par  la  Centrale  des  huiles  etaient 
vendus  au  prix  courant  a  l'armee  et  a  1' administration  civile  ;  ceci 
n'empecha  pas  la  dite  Centrale  de  realiser  un  benefice  qui,  apres 
amortissement  du  coufc  des  installations,  s'elevait  au  31  decembre  1917 
a  plus  de  10  millions  de  francs.  Ce  benefice  provenait  uniquement  du 
trafic  avec  les  firmes  beiges  et  quelques  firmes  neutres. 

En  echange  de  la  faveur  accordee  aux  firmes  autorisees,  la  Centrale 
exigeait  des  services  envers  l'Empire  allemand,  sous  forme  de  fourni- 
ture  d'or  ou  de  souscription  aux  emprunts  de  guerre  allemands. 
C'est  ainsi  qu'on  trouve  dans  la  liste  des  souscriptions  au  7e  emprunt 
de  guerre  fournies  par  rintermediaire  de  la  Centrale,  16  firmes  beiges  ; 
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la  liste  est  d'ailleurs  interessante  en  ce  qu'elle  montre  la  part  relative 
des  firmes  de  differents  pays  a  cette  souscription. 


16  firines  beiges   913.000  Marks 

36     —   allemandes   1.666.500  — 

3     —   turques   310.000  — 

2  —   argentines   33.000  — 

3  —   hollandaises   68.000  — 

4  —   polonaises   4.000  — 

153  f  onctionnaires  de  la  Centrale   197.000  — 


3.191.500  Marks 

Textiles.  —  II  est  a  remarquer  qu'aucune  entreprise  apparte- 
nant  a  l'industrie  textile  n'est  mentionnee,  dans  les  listes  de  1918 
comme  travaillant  en  vertu  d'une  autorisation.  Le  fait  est  que,  depuis 
longtcmps,  toute  cette  branehe  si  importante  de  l'industrie  nationale 
etait  completement  arretee,  aussi  bien  dans  le  territoire  du  gouver- 
nement  general  que  dans  le  territoire  del'etape.  Les  filatures  de  coton, 
de  chanvre  et  de  jute,  qui  dependaient  entitlement  de  Fimportation, 
avaient  rapidement  epuise  les  stocks  de  matieres  premieres  qu'elles 
possedaient  au  debut  de  la  guerre,  ou  pour  mieux  dire,  le  faible  reli- 
quat  de  ces  stocks  qui  leur  avait  ete  laisse,  apres  les  formidables 
razzias  executees  par  les  differents  organismes  d'achat  et  de  requisi- 
tion. 

En  ce  qui  conceme  le  coton,  des  tentafeives  avaient  ete  faites  a  la 
fin  de  1915  par  l'administration  allemande  pour  faire  venir  du  coton 
de  la  Hollande,  ou  par  les  filateurs  de  coton  pour  obtenir  des  matieres 
d'Amerique  ;  mais,  etant  donne  le  peu  de  garantie  offerte  pour  que  les 
produits  fabriques  ne  soient  pas  requisitionnes  par  l'Allemagne, 
les  negociations  ecliouerent  devant  l'opposition  des  puissances  de 
l'Entente. 

Les  filatures  de  laines  peignees  et  cardees  se  trouvaient  dans  une 
situation  semblable,  ainsi  que  les  usines  auxiliaires  de  lavage  de  laine 
et  de  carbonisation.  Encore  ces  differentes  entreprises  auraient-elles 
pu  continuer  a  travailler,  dans  des  proportions  tres  reduites  il  est 
vrai,  en  exploitant  des  matieres  premieres  de  remploi,  si  les  requisi- 
tions allemandes  n'avaient  pas  epuise  successivement  toutes  les 
sources  dont  ces  matieres  pouvaient  provenir.  Les  chiffons,  les  dechets, 
les  vieilles  6toffes,  les  laines,  les  matelas  non  seulement  dans  le  com- 
merce, mais  meme  dans  les  maisons  particulieres,  furent  l'objet  d'ar- 
retes  de  saisie  et  de  requisitions  qui  furent  executes  avec  l'energie 
que  Ton  sait.  Aussi  toutes  les  usines  s'arreterent-elles  peu  a  peu  au 
cours  des  annees  de  1915  et  1916,  leur  agonie  ayant  ete  a  peine  pro- 
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longee  par  les  arretes  qui  fixaient  a  24  par  semaine,  au  lieu  de  66 
en  temps  de  paix,  le  nombre  d'heures  de  travail. 

Les  filatures  de  lin  etaient  dans  une  situation  un  peu  differente, 
par  le  fait  que  leur  matiere  premiere  pouvait  s'obtenir  dans  une 
certaine  proportion,  qui  aurait  pu  etre  considerablement  augmentee, 
dans  le  pays  lui-meme,  par  la  culture  du  lin.  Nous  avons  vu  que  la 
aussi  1'administration  allemande  etait  intervenue,  pour  s'assurer, 
par  des  organismes  d'achat  puis  d'accaparement,  toute  la  production 
du  lin  taye  et  roui  fourni  par  les  recoltes.  Les  filatures  ne  purent  plus 
obtenir  que  les  quantit6s  de  matieres  premieres  necessaires  pour  exe- 
cuter  des  commandes  destinees  a  l'armee  allemande.  La  filature  du 
lin  se  trouva  completement  arretee  au  cours  de  l'annee  1917.  La 
production  qui  etait  en  temps  de  paix  de  40  a  45  mille  tonnes 
par  an,  n'avait  plus  ete  en  1915  que  de  11.000  tonnes,  en  1916 
de  4.300  tonnes,  pour  tomber,'  en  1917,  a  la  quantite  negligeable  de 
560  tonnes. 

Les  usines  de  tissage,  tressage  ou  tricotage  des  difierentes  matieres 
textiles  eurent  naturellement  un  sort  semblable  a  celui  des  filatures 
dont  elles  dependaient.  L'importation  du  fil  etait  completement 
arretee,  et  les  tissages  ne  pouvaient  compter  que  sur  leurs  reserves 
en  magasin  au  debut  de  la  guerre,  ou  sur  les  quantites  qu'ils  avaient 
pu  acheter  encore  pendant  les  premiers  mois  de  l'occupation.  Ces 
achats  furent  interrompus  par  les  arretes  qui  soumettaient  a  une 
autorisation  prealable  le  transport  des  fils  de  toute  espece.  La  maniere 
dont  cette  mesure  fut  appliquee  facilita  grandement  les  operations 
d'achat  des  organismes  officiels  allemands,  dits  achats  fibres,  et  rendit 
par  contre  impossible  un  renouvellement  de  stock  pour  les  tissages 
beiges.  D'autre  part,  les  stocks  de  fils  existant  avant  l'occupation  furent 
considerablement  reduits  par  les  requisitions. 

Les  tissages  de  lin  furent  exploited,  d'une  maniere  tres  reduite,  jus- 
qu'en  1916.  Un  grand  nombre  de  ces  usines  notamment  celles  tres 
nombreuses  de  la  Flandre  Occidentale,  furent  mises  dans  l'impossibi- 
lite  de  travailler  par  suite  de  la  position  des  armees  combattantes  ou 
de  l'occupation  des  locaux  par  les  troupes.  L'arret  complet  se  produi- 
sit  partout  lorsque  l'autorite  allemande  eut  pris  des  mesures  concer- 
nant  la  requisition  de  tout  ce  qui  restait  de  fil  de  lin  saisissable,  ce  qui 
arriva  au  debut  de  1917  (1). 

Les  tissages  de  coton  furent  arretes  plus  rapidement  encore,  lorsque 
toutes  les  matieres  premieres,  y  compris  les  chiffons,  les  vieilles  6toffes, 


(1)  Arr6t6s  du  14  f6vrier  1917  (Bull.),  pour  le  Gouvernement  general,  et  du  4  mai 
1917,  pour  le  territoire  de  l'Etape  (Bull.  EL). 
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les  produits  finis  et  demi-finis  des  filatures  et  tissages  de  coton,  furent 
re^uisitionnees,  achetees  ou  confisquees.  L'administration  alle- 
mande n'attendit  d'ailleurs  pas  toujours  l'epuisement  des  stocks 
pour  proceder  a  l'enlevement  des  courroies  de  transmission,  des  par- 
ties de  cuivre  des  machines,  des  machines-outils  et  d'une  grande 
partie  des  machines  a  vapeur,  des  chaudieres  et  des  installations 
electriques. 

Ainsi  que  cela  a  ete  signale  deja  au  sujet  des  filatures  de  laine, 
dans  les  tissages  et  les  fabriques  auxiliaires  de  l'industrie  de  la  laine, 
toutes  les  existences  en  matiere  premiere  furent  requisitionnees  par 
arrete  du  10  janvier  1916. 

Toute  cette  industrie  fut  arretee,  sauf  quelques  fabriques,  lavages 
et  installations  de  carbonisation  qui  travaillaient  des  matieres  de 
remploi.  En  1917,  celles-ci  meme  fermerent  leurs  portes,  a  l'excep- 
tion  d'une  seule  firme  qui  travaillait  des  chiffons  fournis  par  le  Comite 
National  de  secours  et  d'alimentation. 

II  convient  de  rappeler  ici,  en  passant,  que  l'industrie  naissante  en 
Belgique,  et  deja  si  brillante,  de  la  soie  artificielle,  fut  completement 
arretee  des  le  debut  de  l'invasion,  a  la  suite  de  l'expropriation  et  de 
l'enlevement  par  les  troupes  des  reserves  d'acides  et  autres  produits 
chimiques  existant  dans  les  usines,  et  necessaires  a  la  fabrication  de 
leurs  produits. 

Allumettes.  Les  fabriques  d'allumettes  qui  avaient  obtenu  l'auto- 
risation  de  continuer  le  travail  tant  dans  le  gouvernement  general 
que  dans  l'etape  (1),  recevaient  les  matieres  premieres  necessaires, 
c'est-a-dire,  le  bois,  le  bichromate  de  potasse,  le  phosphore,  le  sulfate 
et  la  parafine  par  l'intermediaire  de  la  Section  pour  le  Commerce  et 
l'industrie.  Toutes  les  usines  de  cette  categorie  etaient  d'ailleurs  sous 
la  dependance  de  l'office  des  allumettes,  a  Gand,  qui  avait  entrepris 
la  totalite  de  la  fabrication  ;  la  capacite  de  production  mensuelle 
de  ces  usines  atteignit  40  a  45.000  caisses  contenant  chacune  100 
paquets  de  1.000  boites,  qu'elles  etaient  obligees  de  fournir  a  raison 
de  25  marks  la  caisse.  L'office  livrait  les  allumettes  aussi  bien  au  front 
ouest  qu'a  la  population ;  pour  cette  derniere,  le  prix  de  vente  etait 
majore  de  50  marks  par  caisse.  C'est  ainsi  que  les  benefices  realises 
purent  s'elever  a  10  et  12  millions  de  marks  par  an,  lesquels  d'apres  le 
bulletin  administratif  du  ler  semestre  1918,  etaient  verses  aux  res- 
sources  du  pays. 


(1)  Le  nombre  de  ces  usines  dans  le  gouvernement  general  etait  de  3  en  1917 ;  au 
1°'  juillet  1918  on  n'en  voit  plus  figurcr  qu'une  seule  ;  quatre  autres  usines  etaient 
situees  dans  le  territoire  de  l'Etape. 
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Ciment.  —  En  1917,  trois  fabriques  de  ci merit  avaient  ete  prises  en 
exploitation  par  1'officier  d'Etat-Major  du  genie,  a  Bruxelles  ;  ellea 
ne  livraient  du  ciment  qu'en  destination  des  travaux  de  defense  du 
front  allemand.  Les  besoins  en  ciment  des  charbonnages  et  autres 
industries  beiges  etaient  plus  ou  moins  couverts  par  une  4e  fabrique, 
qui  fut  mise  en  exploitation  dans  le  district  de  Charleroi  pendant  la 
2e  moitie  de  1917.  En  1918  les  demandes  du  front  etant  de  venues 
moins  considerables,  deux  des  fabriques  exploitees  par  le  genie  mili- 
taire  furent  arretees. 

Enlreprises  du  bailment.  —  Toute  l'activite  de  quelque  importance 
de  la  part  des  firmes  s'occupant  du  batiment  etait  consacree  a  des 
interets  militaires  allemands.  Les  constructions  industrielles  et  les 
agrandissements  d'usines,  egalement  vises  par  l'arrete  du  17  fevrier 
1917,  avaient  ete  completement  arretes.  Beaucoup  d'industriels,  qui 
avaient  voulu  profiter  du  chomage  de  leurs  usines  pour  amenager 
leurs  installations  en  prevision  d'une  reprise  etendue  des  affaires 
apres  la  guerre,  se  virent  ainsi  entraves  dans  la  realisation  de  leurs  pro- 
jets.  D'autre  part,  1' administration  allemande  s'efforca  de  reduire  a 
un  minimum  la  construction  privee.  Considerant  que  les  materiaux 
necessaires  a  Tedification  d'une  maison,  tels  que  les  pierres,  le  bois, 
le  ciment,  la  chaux,  le  fer,  etc.,  etaient  intensivement  employes  au 
front,  et  devaient  provenir  des  endroits  le  plus  a  proximite  possible 
du  pied  d'oeuvre  poiir  ne  pas  encombrer  les  moyens  de  transport,  le 
chef  de  radmiinstration  soumit  a  autorisation  prealable  l'execution 
d'une  construction  quelconque.  De  plus,  il  fut  etabli  une  defense  de 
transport  de  chaux  entre  le  territoire  de  l'etape,  oil  il  s'en  trouvait 
encore,  et  le  gouvernement  general,  afin  d'empecher  toute  construc- 
tion clandestine. 

II  ne  peut  done  y  avoir  aucun  doute  sur  1'utilite  pui'ement  allemande 
des  entreprises  du  batiment  conservees  en  exploitation. 

Les  exploitations  autorisees  qxu  figment  sous  la  denomination  de 
«  Industrie  alimentaire  »  sont  celles  dont  l'activite  etait  absolument 
indispensable  a  la  vie  meme  de  la  population.  Elles  furent  soumises, 
sur  les  memes  bases  que  les  autres  industries,  a  un  examen  severe 
au  sujet  de  la  necessite  de  lem  maintien  en  exploitation  dans  l'interet 
economique  de  guerre  allemand  ou  de  l'interet  du  pays  meme  ;  ce 
dernier  devenait  ici  preponderant. 

C'est  ainsi  que  les  brasseries  primitivement  autorisees  au  nombre 
de  950  dans  le  gouvernement  general  furent  reduites  a  325. 

II  convient  de  faire  remarquer  aussi  que  les  produits  de  10  fabriques 
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de  conserves  de  viande  soumises  a  un  controle  etaient,  pom-  la  presque 
totalite,  achetes  par  des  membres  de  l'armee  allemande,  et  que 
les  fabriques  de  glace  travaillaient  en  grande  partie  pour  les  hopi- 
taux  alleniands. 

Distribution  d'eau,  de  gaz  et  d'ekctricite.  —  Les  listes  que  nous 
avons  publiees  au  debut  de  ce  chapitre  ne  mentionnent  pas  les  entre  - 
prises  de  service  public,  telles  que  les  centrales  d'eau,  de  gaz  et  d'elec- 
tricite,  ainsi  que  les  installations  de  tramways  et  de  chemins  de  fer 
vicinaux.  Ces  entreprises  se  trouvaient  dans  une  situation  speciale. 

Le  bon  fonctionnement  des  centrales  de  distribution  d'eau,  de  gaz 
et  d'electricite  avait  une  importance  trop  grande  au  point  de  vue  de 
l'armee  d'occupation,  pour  que  l'administration  allemande,  civile 
ou  militaire,  dans  le  gouvernement  general  ou  dans  l'etape,  en  laissa 
le  controle  exclusivement  entre  les  mains  d'administrateurs  beiges. 
En  general,  des  l'arrivee  des  troupes  d'invasion  dans  une  agglome- 
ration import  ante,  les  directeurs  des  centrales  qui  la  desservaient  se 
voyaient  rendus  responsables  de  la  bonne  marcbe  de  leur  exploitation  ; 
ensuite  des  fonctionnaires  allemands  leur  etaient  adjoints.  L'explof- 
tation  fut  soumise  a  un  controle  severe  et  la  direction  etait  obligee 
de  fournir  d'innombrables  renseignements  statistiques  et  des  plans. 
Les  conflits  entre  1' administration  allemande  et  les  directeurs  de  cen- 
trales furent  naturellement  nombreux.  Certains  directeurs,  comme  celui 
de  la  Societe  Ostendaise  Lumiere  et  Force  motrice,  furent  expulses  : 
des  societes  comme  la  Societe  Anonyme  du  Gaz  de  Saint-Josse-ten- 
Noode  (lez-Bruxelles)  furent  mises  sous  sequestre,  et  d'autres  encore, 
comme  la  Compagnie  Continentale  du  Gaz  de  Bruxelles  et  la  Compagnie 
du  Gaz  d'Anvers,  furent  liquidees,  sous  pretexte  que  leur  capital 
etait  d'origine  ennemie.  Les  installations  de  ces  deux  dernieres  compa- 
gnies  furent  vendues  a  des  firmes  allemandes. 

Toutes  les  centrales  de  distribution  du  gouvernement  general  furent 
placees  sous  le  controle  direct  d'un  organisme  central,  appele  le 
«  bureau  principal  pour  le  gaz,  l'eau  et  l'electricite  »,  fonde  par  arrete 
du  26  juillet  1915,  et  dependant  de  la  Section  pour  le  Commerce  et 
l'Tndustrie.  Ce  bureau  principal  s'occupa  du  fonctionnement  normal 
des  centrales,  de  leur  approvisionnement  en  charbon,  et  surtout, 
en  ce  qui  concerne  les  usines  a  gaz,  de  la  recuperation  de  leurs  sous- 
produits.  Ici  l'interet  de  l'economie  de  guerre  allemande  intervenait 
au  premier  chef.  Le  coke  etait  en  partie  consomm6  dans  les  usines 
meme  pour  la  production  du  gaz  a  l'eau  ;  le  reste  etait  distribue  a  des 
fonctionnaires  allemands  ou  a  des  industries  travaillant  dans  l'interet 
allemand. 
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Une  fonction  importante  du  bureau  principal,  et  dont  elle  s'acquitta 
avec  activite,  etait  d'enlever,  au  benefice  de  l'Allemagne,  les  machines 
productrices  de  courant  et  les  transformateurs  existant  dans  les  cen- 
trales de  distribution  electriques,  partout  oil  cette  operation  pouvait 
se  faire  sans  nuire  aux  besoins  de  l'armee  d'occupation  en  lumiere 
et  force  motrice. 

C'est  pour  lui  donner  un  plus  grand  rayon  d'action  dans  cet  ordre 
d'idees  que,  par  arrete  du  17  novembre  1917,  toutes  les  entreprises 
de  tramways  electriques  et  de  chemins  de  fer  vicinaux  f urent  soumises 
a  F administration  du  bureau  principal  pour  le  gaz,  l'eau  et  l'electri- 
cite.  Ce  dernier  arrete  permit  a  l'autorite  allemande  d'exercer  un  eon- 
trole  plug  energique  sur  l'economie  en  charbon  a  realiser  par  ces  entre- 
prises,  et,  surtout,  de  prendre  et  d'executer  les  mesures  voulues,  pour 
mettre  main  basse  sur  tous  les  metaux  dits  «  a  economiser  »  faisant 
partie  de  l'outillage  des  dites  entreprises,  et  qui  etaient  juges  neees- 
saires  a  l'interet  allemand. 

Kohlenzentrale.  —  On  se  rappelle  que  l'exploitation  des  charbonnages 
du  pays  occupe,  tout  en  etant  restee  entre  les  mains  des  proprietaries 
beiges,  etait  soumise  au  controle  de  1'organisme  denomme  «  Kohlen- 
zentrale »,  ou  centrale  des  charbons,  pour  ce  qui  concernait  principa- 
lement  la  destination  des  produits.  L'examen  d'un  supplement  au 
Bulletin  Administratif  de  la  Section  pour  le  Commerce  et  l'lndustrie, 
pour  le  2e  semestre  1917,  constitue  par  un  rapport  special  de  la  cen- 
trale des  charbons,  nous  permet  de  connaitre  quelques  chiffres  inte- 
ressants  au  sujet  de  la  distribution  des  produits  des  mines.  Voici 
ces  chiffres,  que  nous  pensons  pouvon  arrondir  sans  nuire  a  la  sin- 
cerite  de  notre  expose  : 

La  repartition  du  charbon,  coke  et  briquettes  (produits  dont  la 
centrale  s'occupait)  se  fit  dans  les  proportions  suivantes  pendant  le 
2e  semestre  1917  : 

a)  a  la  consommation  a  l'interieur  du  pays   45  1/4  % 

b)  aux  troupes  d'operation  et  d'occupation,  che-  ) 

mins  de  fer  militaires  et  fonctionnaires  '    50  3/4  % 
civils   \ 

c)  a  l'exportation   4  % 

(Les  rubriques  a  et  c  sont  en  regression  sur  le  semestre  precedent.) 

Les  livraisons  totales  faites  par  la  centrale  comporterent 
6.207.000  tonnes  dont  : 

1.375.000  tonnes  pour  les  chemins  de  fer  militaires  et 
1.775.000  tonnes  pour  les  armees. 
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Des  quelque  250.000  tonnes  destinees  a  l'exportation,  39.000  tonnes 
furent  livrees  a  l'Allemagne  et  2.000  tonnes  environ  a  l'Autriche- 
Hongrie.  Par  contre,  38.500  tonnes  furent  importees  d'Allemagne 
(dont  35.000  tonnes  de  charbon,  3.500  tonnes  de  coke,  plus  une  dizaine 
de  tonnes  de  briquettes).  La  production  du  coke  s'eleva  pendant  le 
semestre  a  310.500  tonnes,  chiffre  en  regression  de  50.000  tonnes 
environ  sur  la  production  du  semestre  precedent.  302.500  tonnes 
de  ce  coke  avaient  ete  obtenues  dans  des  cookeries  beiges,  munies 
d'installations  de  recuperation  de  sous-produits. 

Parmi  ces  sous-produits,  le  sulfate  d'ammoniaque,  dont  la  production 
se  trouvait  en  serieuse  regression  sur  les  exercices  precedents  par  suite 
de  la  penurie  d'acide  sulfurique,  etait  envoye  en  partie  en  AUemagne, 
en  partie  distribue  a  l'agriculture  beige,  suivant  un  accord  inter- 
venu  le  21  aout  1916  entre  le  gouvernement  general  et  les  represen- 
tants  des  puissances  neutres  a  Bruxelles.  La  repartition  pendant  le 
2e  semestre  de  1917  porte  sur  2.590  tonnes,  dont  1.565  tonnes  furent 
abandonnees  a  l'agriculture  beige  et  825  tonnes  furent  expedites  en 
Allemagne  (a  noter  que  le  sulfate  d'ammoniaque  constitue  un  produit 
precieux  pour  la  fabrication  des  explosifs). 

La  production  de  benzol  fut  de  546  tonnes  entierement  destinees  a 
l'Allemagne. 

6.475  tonnes  de  goudron  furent  travaillees  dans  2  usines  beiges 
pourvues  d'installations  suffisantes  pour  effectuer  la  distillation  de  ce 
produit.  L'operation  procura  2.700  tonnes  d'huiles  lourdes  a  l'usage 
dela  marine  de  guerre  allemande  (1)  et  du  brai  consacre  entierement  a 
la  fabrication  de  briquettes  en  Belgique. 

II  faut  ajouter  a  ces  donnees,  pour  exposer  jusqu'a  quel  point 
la  production  fut  consacree  aux  besoins  allemands,  que  la  crise 
des  moyens  de  transport,  devenue  fort  aigue  a  la  fin  de  1917,  sup- 
prima  presque  completement  les  expeditions  faites  pour  des  interets 
prives. 

Pom  soulager  le  trafic  des  chemins  de  fer,  les  Allemands  avaient 
imagine  de  faire  les  expeditions  de  charbon  d'interet  allemand  en 
empruntant  des  routes  fluviales  hollandaises.  Lorsqu'il  s'en  aper9ut, 
le  gouvernement  hollandais  prescrivit  que  tout  bateau  charge  de  char- 
bon, passant  sur  son  tcrritoire,  fut  accompagne  d'un  document  attes- 
tant le  libre  consentement  du  proprietaire  beige  a  l'expedition  du  char- 
gement.  Cette  mesure  augmenta  singulierement  les  difficultes  de  l'ad- 
ministration  allemande. 


(1)  L'huile  lourdc  pour  la  distillation  du  goudron  etait  envoyee  i  l'arsenal  impiirial 
de  Uruges,  a  la  disposition  des  sous-niarins. 
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* 
*  * 

Nous  ne  croyons  pas  necessaire  d'insister  da  vantage  sur  les  inesures 
prises  par  l'occupant  a  l'egard  des  diverses  branches  de  1'industrie 
beige,  en  vue  de  la  mise  en  pratique  la  plus  complete  du  plan  d'utilisa- 
tion  a  outrance  de  toutes  les  ressources  du  pays.  On  pent  dire  que  le 
pn  jet  allemand,  consistant  a  employer  au  maximum  de  rendement 
uoile  toutes  les  forces  economiques  beiges,  a  ete  realise  integrate  ment, 
sans  aucun  egard  pour  la  conservation  des  instruments  de  travail 
employes,  comme  sans  respect  pour  la  propriete  d'autrui  ni  pour  l'ave- 
nir  des  entreprises  exploitees  ;  en  un  mot,  sans  le  moindre  souci  de  la 
valeur  du  capital  industriel  que  le  gouvernement  allemand  avait 
temporairement  emprunte  a  la  Belgique. 


DEUXIEME  P ARTIE 

EXPLOITATION  A  OUTRANGE 


CHAPITRE  PREMIER 

Evolution  dans  les  methodes  d'exploitation 

1.  Les  destructions  d'Usines.  —  Portee  des- destructions.  —  Causes  des  destructions.  — 

Resistances  du  gouvernement  general. 

2.  Responsabilite  au  sujet  de  ces  acles.  —  Protestations  du  Grand  Quartier  General 

allemand.  —  Responsabilite  des  autoritis. 
3„  Situation  pe'nible  de  certains  industries  beiges. 

I.  Les  Destructions  d'Usines 

PorUe  des  destructions  —  Nous  avons  reserve  dans  cette  etude  une 
partie  speciale  aux  saisies  et  aux  requisitions  faites  par  les  Allemands 
au  prejudice  de  l'industrie  beige  a  partir  du  printemps  de  1917,  par 
ce  que  ces  expropriations  presentent  des  lors  un  caractere  plus  special 
de  destruction. 

Jusqu'alors  en  effet  les  mesures  de  requisition  avaient  porte  sur 
des  objets  directement  utilisables  qui,  transportes  en  Allemagne  ou 
dans  les  ateliers  diriges  par  les  Allemands  en  Belgique,  servaient  a 
ravitailler  l'industrie  de  guerre  allemande  ou  a  augmenter  au  fur  et  a 
mesure  des  besoins,  la  puissance  de  son  outillage.  Leur  enlevement 
n'entrainait  pas  forcement  la  destruction  des  instruments  de  travail 
de  l'industrie.  En  1917,  un  nouveau  pas  est  franchi  :  des  usines  entieres 
sont  vouees  a  la  demolition  complete  et  systematique.  II  ne  s'agit  plus 
seulement  d'enlever  des  stocks  de  matieres  premieres,  une  partie  de 
l'outulage  ou  de  la  main-d'eeuvre :  les  usines  sont  detruites  de  fond  en 
comble,  toutes  leurs  parties  metalliques  et  leurs  machines  sont  reduites 
en  mitraille  sur  place,  exception  faite  de  quelques  parties  pour  les- 
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quelles  des  experts  prevoient  une  utilisation  interessant  l'armee. 

C'est  le  dernier  stade  de  l'exploitation  des  pays  occupes,  c'est  le 
triomphe  complet  de  la  Raubwirtschaft,  de  l'adnunistration  de  rapine. 

La  destruction  des  usines  de  Belgique  eut  ete  complete  si  l'armis- 
tice  du  11  novembre  1918  n'etait  venu  interrompre  heureusement 
le  cours  des  devastations. 

En  effet,  un  fonctionnaire  de  1' administration  allemande  (Herr 
director  Middendorf)  declara  dans  une  seance  du  16  octobre  1917  a  la 
Section  pour  le  Commerce  et  l'lndustrie,  que  si  la  guerre  durait  encore 
un  an  ou  un  an  et  demi,  la  Belgique  serait  completement  epuisee 
(ausgepumpt) ;  il  n'y  resterait  que  du  charbon  et  des  phosphates  (1). 
Au  mois  de  juin  suivant,  la  Section  pour  le  Commerce  et  l'lndustrie 
signalait  de  meme  dans  une  lettre  circulaire  aux  services  competents, 
que  les  recours  constants  et  considerables  faits  aux  installations 
d'usines  dans  le  territoire  du  gouvernement  general,  pour  se  procurer 
de  la  mitraille,  auraient  pour  consequence,  dans  le  courant  d'un  an 
au  plus  tard,  d'y  epuiser  toutes  les  reserves  de  fer  (2). 

Causes  des  destructions.  —  La  destruction  des  usines  est  le  terme 
fatal  auquel  devait  aboutir  la  politique  economique  des  AUemands 
en  territoire  occupe,  des  l'instant  ou  il  etait  admis  que  les  necessites  de 
la  guerre  dominent  toute  consideration  du  droit  reconnu  aux  biens 
prives  par  les  conventions  internationales.  Sous  la  pression  de  ces 
o  necessites  »  les  directives  de  l'administration  allemande  en  matiere 
economique  ont  subi  au  cours  de  la  guerre  une  evolution  logique. 
Nous  avons  vu  en  effet,  aux  debuts  de  l'occupation,  le  chef  de  l'admi- 
nistration  civile  reagir  de  son  mieux  contre  la  rapacite  inconsideree 
de  l'element  mihtaire.  Le  gouverneur  general  von  Bissing  et  les  hauts 
fonctionnaires  sous  ses  ordres  consideraient  la  Belgique  comme 
faisant  economiquement  partie,  pendant  la  guerre,  de  l'ensemble  ger- 
manique  et  ils  se  bercaient  de  l'illusion  de  pouvoir  lui  faire  prendre 
une  part  active  dans  l'effort  allemand.  D'autre  part,  von  Bissing  fut 
toujours  un  ardent  partisan  de  l'annexion  plus  ou  moins  directe  de  la 
Belgique  a  l'Empire  allemand  ;  ces  vues  pour  l'avenir  le  disposaient  a 
conserver  au  pays  une  certaine  valeur  economique  tout  en  cherchant 
a  maintenir  l'essor  actuel  et  futur  de  l'industrie  beige  dans  des  limites 
conformes  aux  interets  allemands. 


(1)  ProcCs-verbal  de  deux  seances  tenucs  le  15  et  16  octobre  1917  k  la  Section  pour 
le  Commerce  et  l'lndustrie  (Archives  de  la  Commission  d'enquete). 

(2)  Lettre  du  1"  juin  1918  de  la  Section  pour  lc  Commerce  et  l'lndustrie  au  gouver- 
nement general.  Division  VI  b.  concernant  la  production  de  mitraille  (Archives  de  lu 
Commission  d'enquete). 
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Les  exigences  militaires  ne  permirent  pas  l'execution  de  ce  pro- 
gramme optimiste.  Nous  avons  signale  dans  la  premiere  partie  du 
present  ouvrage  que  dans  le  territoire  du  gouvernement  general, 
comme  dans  le  territoire  des  etapes,  l'adnfinistration  allemande  prit 
toutes  les  mesures  necessaires  pour  couvrir,  aux  depens  des  richesses 
economiques  de  la  Belgique,  les  besoins  de  plus  en  plus  pressants 
des  armees  allemandes  en  hommes,  en  munitions  et  en  materiel.  On 
fit  toutefois  en  Allemagne,  a  radministration  du  pays  occupe,  le 
reproche  de  ne  pas  avoir  ete  assez  energique  dans  ce  sens  et  de  ne  pas 
avoir  epuise  toutes  les  ressources  que  les  provinces  beiges  etaient 
capables  de  fournir. 

Dans  une.  lettre  qu'il  adressa  le  25  novembre  1916  au  marechal 
von  Hindenburg  (1),  le  gouverneur  general  von  Bissing  repousse  l'accu- 
sation  port6e  contre  son  administration  par  l'element  mib*taire,  et 
probablement  par  le  marechal  lui-meme,  d'avoir  montre  trop  de  man- 
suetude  dans  l'exploitation  des  richesses  de  la  Belgique.  Le  general  von 
Bissing  y  fait  valoir  tout  ce  qu'il  a  jusqu'alors  «  exprime  »  des  terri- 
toires  soumis  a  son  administration  :  (traduction). 

Les  contributions  de  guerre,  ecrit-il,  dont  un  total  de  1.020  millions  de 
francs  a  6t6  paye  jusqu'a  present,  ne  representent  qu'une  partie  du  montant 
pour  lequel  la  Belgique  a  participe  aux  charges  de  la  guerre  pour  l'Alle- 
magne. 

Les  requisitions  sans  paiement  et  les  marchandises  requisitionndes  moyen- 
nant  credit  de  contre-valeur  en  Allemagne  peuvent  etre  evaluees  a  800  mil- 
lions de  francs. 

Ce  qui  en  dehors  de  cela,  en  fait  de  marchandises  et  valeurs  de  toutes 
especes  a  ete  enleve  aux  ressources  dconomiques  de  la  Belgique  contre 
paiement  en  argent  allemand  a  joue  un  role  tres  important  dans  la  conduite 
de  la  guerre  du  cotd  allemand.  Comme  exemples,  je  citerai  :  les  operations 
de  la  «  Zentral-Einkauf-Gesellschaft  (2)  qui  a  achet6  jusqu'a  present  pour  une 
valeur  de  100  millions  de  francs,  ensuite  ceux  de  la  «  Flachs-Einkauf-Gesells. 
chaft » (3)  qui  a  achete  pour  plus  de  80  millions  de  francs,  enfin  la  requisition 
des  chevaux,  par  laquelle  jusqu'a  present  93.000  chevaux  ont  ete  enleves 
au  pays.  Ceux-ci,  dans  les  derniers  9  mois,  ont  e"te  payds  en  moyenne  a 
raison  de  1.533  marks,  par  consequent,  a  peu  pres  500  marks  en  dessous  de 
leur  valeur.  Si  ces  chevaux  et  les  marchandises  pour  lesquels  360  millions  de 
francs  ont  et6  d6penses,  avaient  6te  aehetes  en  pays  neutres,  en  admettant 
meme  que  cette  op6ration  eut  et6  possible,  de  bien  plus  grosses  sommes 


(1)  Cette  lettre  a  616  traduite  en  entier  et  comment^e  par  M.  F.  Passelecq  dans  un 
article  du  Gorrespondant  de  Paris  (N°  du  11  octobre  1920).  La  qualite  de  son  auteur  et 
cclle  de  son  destinataire,  ainsi  que  son  caractere  confldentiel,  font  de  cette  lettre  un 
document  des  plus  inte>essants. 

(2)  Societe  Centrale  d'achats. 

(3)  Societe  d'achat  des  lins.  —  Pour  le  fonctionnement  de  ces  societ£s  de  guerre 
par  actions,  voir  chapitre  VI,  p.  102. 
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auraient  du  etre  deboursees  et,  de  plus,  les  paiements  auraient  du  etre  faits 
en  devises  etrangeres.Ceci  eut  entraine  une  nouvelle  chute  du  mark  dont  le 
taux  est  deja  fort  deprim6. 

Dans  le  domaine  purement  financier  se  placent  les  achats,  faits  en  Bel- 
gique,  de  titres  neutres  de  toute  espece,  qui  ont  et6  importds  dans  l'Empire 
et  lui  servent  a  la  place  de  Tor  dans  le  paiement  des  importations  faites  des 
pays  neutres. 

Dans  le  meme  ordre  d'idees  l'exportation  du  charbon  beige  est  aussi  favo- 
rable a  l'Empire.  Le  charbon  est  en  effet  paye  en  Belgique  au  moyen  de 
billets  de  banque  allemands,  tandis  que  les  creances  acquises  par  l'expor- 
tation a  l'etranger  sont  mises  a  la  disposition  de  la  Reichsbank. 

Certainement,  par  ces  achats,  de  notables  moyens  de  paiement  sont  pro- 
cures au  territoire  soumis  a  mon  administration  ;  ils  ont  servi  a  maintenir  le 
pays  en  etat  de  payer.  Ils  ont  rendu  possible  de  recouvTer  la  contribution  de 
guerre  en  monnaie  susceptible  d'eckange  international,  et  de  plus,  ils  ont 
servi  a  procurer  aux  banques  et  etablissements  en  Allemagne  des  capitaux 
importants  par  la  conversion  en  marks-papier  des  montants  accumules 
comme  par  le  transfert  de  l'argent  liquide  des  biens  sequestres. 

Par  cons6quent,  jusqu'a  present  au  dela  de2  1/2  milliards  de  francs  en 
argent  et  en  valeurs  non  payees  ont  ete  effectivement  transported  de  Bel- 
gique en  Allemagne  et  une  valeur  de  bien  au-dela  de  1  /2  milliard  a  et^  detour- 
nee  au  profit  de  l'Allemagne  et  de  son  armee  en  chevaux,  en  cheptel,  en 
v6hicules  et  en  valeurs  de  toute  espece. 

Ces  chiffres  ne  sont  que  des  evaluations  tres  interessantes,  certes, 
mais  forcement  incompletes  ;  rappelons  qu'a  la  date  ou  le  document 
fut  redige  (25  novembre  1916)  les  grandes  destructions  d'usines 
n'avaient  pas  encore  ete  entamees. 

Apres  avoir  fait  part  de  projets  de  nouvelles  contributions  aux  frais 
de  la  guerre,  projets  auxquels  il  pense  pouvoir  dormer  suite  malgre 
l'importance  des  exactions  deja  commises  en  Belgique,  le  general  von 
Bissing  poursuit  son  expose  en  faisant  un  court  tableau  de  la  situation 
de  Pindustrie  beige  a  la  fin  de  l'annee  1916  ;  son  temoignage  est  trop 
saisissant  pour  que  nous  hesitions  a  le  reproduire  ici  : 

La  source  de  la  richesse  de  la  Belgique  est  son  industrie,  qui  depend 
entierement  de  l'importation  des  matieres  premiferes  et  de  l'exportation 
de  ses  fabricats.  II  en  resulte  que  cette  industrie  est  a  tres  peu  d'excep- 
tions  pres,  absolumont  r6duite  au  chdmage.  De  plus,  les  machines  dans 
les  fabriques  sont  r6quisitionn6es,  et  le  seront  a  1'avenir  dans  une  grande 
proportion,  les  ouvriers  6eront  ddportes.  L'industrie  beige  devTa  se  r^or- 
ganiser  apres  la  guerre  et  court  le  risque  de  ne  plus  pouvoir  compter  sur  un 
main-d'ceuvre  suffisante,  ou  bien  de  devoir  travailler  avec  une  main- 
d'ceuvTe  beaucoup  plus  couteuse,  si  les  ouvriers  expedies  en  Allemagne  y 
obtiennent  de  bons  salaires  et  en  consequence  6mettent  plus  tard  des  pre- 
tentions plus  clevdes.  Pour  ne  citer  qu'un  chiffre,  je  signalerai  que  dans  un 
journal  ameiricain  les  dommages  et  les  pertes  subis  par  l'industrie  beige  sont 
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lvalues  a  5  milliards  de  francs.  S'il  est  possible  que  cette  somme  soit  exa- 
ger6e,  ces  Evaluations  doivent  pourtant  donner  a  reflechir  a  ceux  qui  parlent 
d'une  Belgique  £pargn£e. 

Mais  tout  en  defendant  ce  que  son  administration  a  pu  jusqu'a 
present  avoir  de  sage  et  de  prudent,  le  gouverneur  general  en  Belgique 
est  dispose  a  alter  plus  loin  encore  dans  la  vote  des  concessions  aux 
exigences  de  l'Etat  Major  ;  nous  nous  permettrons  de  citer  a  ce  pro- 
pos  toute  la  fin  de  sa  lettre  au  marechal  von  Hindenburg  a  laquelle 
nous  avons  deja,  fait  de  si  larges  emprunts  : 

Les  fonctionnaires  sous  mes  ordres  ont  la  consigne  de  s'appliquer  constam- 
ment  a  exploiter  toutes  les  ressources  du  pays  dans  l'interet  de  la  guerre 
conduite  par  1' Empire  allemand,  et  la  oil  cela  est  possible  a  ouvrir  de  nou- 
velles  sources  de  richesses  susceptibles  de  diminuer  les  charges  de  l'Empire. 

J'ai  charge  le  commissaire  general  pour  les  banques,  dont  la  fonction 
est  en  premiere  ligne  d'effectuer  1'exploitation  financiere  de  la  Belgique,  de 
preparer  un  rapport  approfondi  sur  les  prestations  faites  jusqu'a  present 
par  le  pays  et  egalement  de  developper  des  pr,ojets  au  sujet  de  la  collabora- 
tion {Heranziehung)  de  la  Belgique  pour  1'avenir. 

J'espere  que  votre  Excellence  me  rendra  justice  et  me  pretera  aussi  son 
aide  pour  repousser  des  attaques  qui  ne  s'appuient  que  sur  une  ignorance 
complete  des  cir Constances.  Comme  je  l'ai  dit  a  Pless  a  votre  Excellence 
dans  les  sentiments  de  fid61it£,  de  loyaute  et  d'admiration  que  j'ai  pour 
Elle,  je  ne  poursuis  qu'un  seul  but  :  celui  d'arriver  par  ma  methode  d'admi- 
nistration  —  que  j  'ai  comprise  comme  celle  d'un  chef  de  f amille  Econome 
—  a  pouvoir  preter  aussi  a  votre  Excellence,  en  temps  de  necessity,  l'aide 
qui  lui  parait  desirable  et  qui  est  devenue  indispensable  pour  que  l'Alle- 
magne  puisse  continuer  la  guerre  (durchhalten). 

Votre  Excellence  ne  pourra  pas  me  contester  que,  en  depit  de  nombreux 
scrupules  6prouves  dans  certains  cas,  j'ai  r^pondu,  sans  en  tenir  compte,  a 
toutes  les  exigences  militaires  dont  votre  Excellence  m'a  fait  part,  et  si  Sa 
Majeste"  continue  a  me  confier  l'administration  du  pays,  je  donne  l'ass-urance 
que  je  n'aurai  jamais  en  vue  dans  1'avenir,  comme  je  l'ai  eu  dans  le  passed 
que  l'int6ret  allemand  seul,  cette  maniere  de  faire  dut-elle  m'entrainer 
en  fin  de  compte  dans  une  politique  d'exploitation  outranciere  du  pays, 
en  opposition  avec'le  systeme  d'economie  que  j'ai  employe  jusqu'a  present. 

(s)  V.  Bissing. 

Deja  a  la  date  ou  le  gouverneur  general  ecrivit  ces  lignes,  il  est  hors 
de  doute  que  le  Grand  Quartier  General  allemand  considerait  l'heure 
de  1'exploitation  outranciere  comme  arrivee.  Apres  l'echec  definitif 
de  la  grande  attaque  de  Verdun  en  juin  1916,  l'offensive  franco- 
britannique  de  l'ete,  si  elle  n'avait  pas  atteint  tous  les  resultats  escomp- 
tes  par  l'Entente,  avait  du  moins  demontre  que  Fequilibre  des  forces 
en  presence  etait  atteint.  L'Altemagne  menaeee  d'une  prolongation 
indefinie  de  la  guerre  et  incapable  de  la  soutenir,  etait  acculee  a  la 
n^cessite  d'obtenir  une  victoire  rapide. 
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Pour  se  preparer  a  porter  le  coup  decisif ,  l'Etat-Major  prit  en  meme 
temps  les  mesures  que  commandaient  la  tactique  et  la  strategic  Sur 
une  partie  du  front  ou  une  attaque  de  1'ennemi  etait  prevue,  il  opera 
la  retraite  des  troupes  sur  une  ligne  bien  preparee,  et  ordonna  un  effort 
nouveau  pour  reconquerir,  ne  f ut-ce  que  pour  un  temps,  la  superiorite 
manifeste  dont  l'Allemagne  avait  joui  jusqu'alors  sur  ses  ennemis  en 
munitions,  canons  et  materiel  de  toute  espece. 

Pour  arriver  a  un  resultat,  il  fallait  se  procurer  de  la  main-d'ceuvre, 
des  machines,  des  halls  d'usines  et  du  fer,  et  operer  de  nouvellee 
razzias  plus  etendues  encore  que  les  precedentes  dans  l'outiliage  eco- 
nomique  des  pays  occupes. 

Une  main-d'oeuvre  nouvelle  etait  necessaire  pour  permettre  a  l'Etat- 
Major  de  remplacer  dans  les  rangs  de  l'armee  au  moyen  des  ouvriers 
reserves  jusqu'alors,  les  grandes  pertes  subies  au  front,  et  d'elever  les 
importants  travaux  de  defense  de  la  ligne  Hindenburg.  Le  recrutement 
de  cette  main-d'ceuvre  fut  tente  par  la  mobilisation  des  civils  en 
Allemagne  et  par  la  deportation  violente  des  ouvriers  beiges  en 
Allemagne  et  au  front  occidental.  A  la  meme  epoque,  les  arretes 
de  saisie  concernant  les  machines  preparerent  l'enlevement  rapide 
de  celles-ci. 

On  resolut  enfin,  pour  se  procurer  des  halls  d'usine,  de  demonter 
en  France  occupee  et  en  Belgique,  ceux  des  batiments  de  l'espece  qui 
etaient  susceptibles  d'etre  employes  en  Allemagne.  D'autre  part, 
pour  se  procurer  de  la  mitraille  de  fer  destinee  a  la  fabrication  de  l'acierr 
on  decida  de  briser  au  marteau  pilon  les  constructions  metalliques  des 
usines  et  tout  ce  qu'elles  contenaient  de  machines  inutib'sables  pour 
le  moment. 

Resistance  du  gouvernement  general.  —  Les  administrations  respon- 
sables  du  gouvernement  general  en  Belgique  souleverent  des  objections 
de  principe  contre  ces  precedes  dont  les  consequences  economiques, 
particulierement  graves  pour  la  Belgique,  ne  leur  echappaient  pas  ; 
aussi  les  destructions  radicales  f  urent-elles  entreprises  d'abord  dans  la 
France  du  Nord  et  seulement  quelques  mois  plus  tard,  en  juin  1917,  en 
Belgique.  A  ce  moment,  le  gouverneur  general  Freiherr  von  Bissing 
etait  mort  (1)  et  remplace  dans  son  poste  par  le  General  Oberst  Freiherr 
von  Falkenhausen.  Quoique  ce  dernier  personnage  fut  loin  d'avoir  les 
qualitds  politiques  et  administratives  de  son  predecesseur  et  que  ses 
vues  sur  l'exploitation  rationnelle  de  la  Belgique  fussent  proba- 
blement  moins  arretees,  il  ne  semble  pas  que  son  avenement  aux  fonc- 


(1)  Le  general  baron  von  Hissing  mourut  a  TSruxellcs  en  mai  1917. 
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tions  de  gouverneur  general  en  Belgique  ait  eu  une  influence  quel- 
conque  sur  le  commencement  des  destructions  d'usines.  Celles-ci 
sont  dues  bien  plutot  a  l'intervention  pressante  du  Grand  Quartier 
General,  lequel  se  trouvant  devant  l'entree  en  lice  des  Etats-Unis 
d'Amerique,  devant  les  faibles  resultats  du  renfcrcement  de  l'activite 
des  sous-marins  (fevrier  1917)  et  les  difficultes  sans  cesse  augmentees 
du  ravitaillement,  resolut  de  ne  plus  s'arreter  desormais,  en  territoire 
occupe,  a  aucun  management  politique  ni  a  aucune  consideration 
d'ordre  economique. 

w  2.  Responsabilite  au  sujet  de  ces  actes 

Protestations  du  Grand  Quartier  General  allemand.  —  La  destruction 
des  usines  et  l'enlevement  des  halls  et  des  machines  furent  poursuivis 
parallelement  dans  toutes  les  usines  ou  parties  d'usines  reduites  a 
l'inactivite  ;  differents  services  furent  specialement  charges  d'executer 
un  systeme  complet  de  depredation  industrielle  intensive. 

Avant  d'exposer  l'organisation  de  ce  nouveau  rouage  administra- 
tif,  il  nous  parait  interessant  de  rapporter  comment  la  direction  supe- 
rieure  de  l'armee  allemande  entend  repousser  absolument  toute  res- 
ponsabihte  quant  aux  destructions  sauvages  et  actes  de  vandahsme 
mutiles  ou  interesses,  qui  ont  ete  la  consequence  de  mesures  prises 
par  elle,  a  son  corps  defendant,  et  dictees  par  1'ineluctable  loi  de  la 
necessite. 

La  brochure  officielle  :  «  La  Conduite  allemande  de  la  guerre  et 
le  Droit  des  gens  »  (1),  edictee  en  1919  par  ordre  du  Ministere  de  la 
Guerre  prussien  et  la  Direction  superieure  de  l'Armee,  abonde  en  pro- 
testations a  ce  sujet.  Sans  cesse,  rneme  aux  periodes  de  crise  les  plus 
intenses,  on  aurait  maintenu  dans  les  travaux  de  demolition  des  dis- 
positions telles,  que  le  plus  grand  respect  possible  ebait  porte  a  chaque 
partie  de  valeur  ;  on  aurait  avise  les  organismes  d'execution  d'aller, 
dans  la  mesure  du  possible,  au-devant  des  desirs  de  la  population 
ennemie.  Suivant  les  ordres  donnes,  une  machine  ne  devait  etre  detruite 
que  si  sa  valeur  ebait  mediocre  ou  si  elle  etait  menacee  de  destruction 
par  le  feu  de  l'ennemi  ;  les  maclrines  de  prix  devaient  etre  exclues 
de  la  demolition  ;  si  des  mesures  analogues  prises  en  Allemagne  pour 
la  recuperation  de  la  mitraille  n'ont  pas  eu  les  memes  consequences 
deplorables  qu'en  pays  occupe,  ce  fait  serait  uniquement  du  a  ce  que 


(1)  Die  Deutsche  Kriegsfiihrung  und  das  Vdlkerrecht  (Beitrage  zur  Schuldfrage), 
<^dite  par  ordre  du  Ministere  de  la  Guerre  et  de  la  Direction  superieure  de  l'Armee 
(Berlin,  1919,  Ernest  Siegfried  Mitller  und  Solm,  ed.). 
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l'organisation  de  toute  l'industrie  allemande  pour  le  travail  de  guerre 
en  a  forcement  limite  l'extension  a  des  proportions  insignifiantes. 

D'autre  part,  la  direction  superieure  de  l'armee  admet  parfaitement 
que  les  organismes  d'execution  n'aient  pas  observe  dans  la  demolition 
des  usines  et  des  machines  les  reserves  ordonnees,  soit  pour  des  raisons 
d'interet,  soit  par  inexperience.  Elle  admet  egalement  que  des  irre- 
gularites  aient  pu  etre  commises,  ici  et  la,  par  suite  du  rn.au  que  de 
personnel  experiments  et  du  changement  frequent  (et  d'ailleurs  deplo- 
rable) des  organismes  d'execution.  Mais  elle  conteste  qu'on  puisse 
en  imputer  a  crime  les  organismes  dirigeants  et  responsables. 

Responsabililes  des  autorites.  —  Ces  irregularites,  comme  les  appelle 
l'Etat  Major  allemand,  ont  ete  extraordinairement  nombreuses, 
ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la  suite.  Elles  portent  parfois  un  tel 
caractere  de  systeme  qu'elles  ont  laisse  dans  l'opinion  des  industriels 
la  conviction  que  les  demolitions  avaient  ete  ordonnees  uniquement 
dans  le  but  de  detruire  la  concurrence  beige. 

L'expose  que  nous  venons  de  faire  des  causes  determinantes  des  des- 
tructions d'usines  montre  que,  selon  nous,  cette  opinion  n'est  pas  abso- 
lument  conforme  a  la  realite.  On  remarquera  d'ailleurs  que  les  demo- 
lisseurs  s'attaquerent  en  premier  lieu  aux  installations  qui  pouvaient 
leur  procurer  la  recolte  en  metal  la  plus  abondante,  c'est-a-dire  a 
celles  de  l'industrie  du  fer,  dont  la  concui'rence  n'etait  pas  tres  dange- 
reuse  pour  l'enorme  puissance  siderurgique  de  l'Allemagne.  Mais, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  l'execution  de  ces  mesures  decretees 
dans  l'unique  but  de  venir  au  secours  de  l'industrie  de  guerre  alle- 
mande, le  souci  de  l'interet  economique  de  l'Allemagne  eut  une  grande 
influence  ;  nous  l'avons  constate  souvent  au  cours  de  cette  etude. 
Si  la  responsabilite  des  exces  envisages  ci-dessus  n'incombe  qu'a  des 
organismes  secondaires,  du  moins,  les  hauts  fonctionnaires  allemands 
etaient-ils  animes  d'uu  sentiment  capable  de  faire  profiter  l'industrie 
allemande  des  abus  commis  par  leurs  sous-ordres.  En  voici  une 
preuve  : 

Dans  une  seance  (1)  de  la  Section  pour  le  Commerce  et  l'industrie 
presidee  par  le  Dr  von  Kohler,  chef  de  la  Section,  il  fut  question  de 
l'affiliation  eventiielle  de  la  Belgique  a  rorganisation  industrielle 
allemande,  pendant  la  periode  de  difficultes  economiques  qui  suivrait 
immediatement  la  conclusion  de  la  paix.  Sur  la  proposition  du  commis- 


(1)  Prociis-verbal  de  deux  seances  tenucs  les  15  et  16  octobre  1917  i\  la  Section  pour 
le  Commerce  et  l'industrie.  Sujct  :  Economic  transitoire  (Uebergangswirstchaft) 
(<locuments  de  la  Commission  d'enquetc).  II  est  a  noter  que  ces  seances  eurent  lieu 
quelque  temps  apres  le  commencement  des  demolitions  d'usines. 
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saire  imperial  Wiedfeld,  l'assemblee  se  mit  d'accord  sur  une  formule 
proposant  de  faire  dependre  de  son  utib'te  pour  l'Allemagne  la  renais- 
sance plus  ou  moins  rapide  de  l'industrie  beige  et  d'etablir  une  diffe- 
rence entre  les  industries  beiges  qui  etaient  nuisibles  ou  non  a  l'indus- 
trie  alleinande. 

Quant  a  l'esprit  dans  lequel  les  ordres  d'aller  «  au-devant  des  desirs 
de  la  population  ennemie  »  etaient  executes,  nous  en  verrons  de  nom- 
breux  exemples  dans  les  pages  consacrees  plus  loin  a  la  description  des 
degats  commis  dans  les  usines.  A  ce  sujet  une  chanson  composee 
en  1918  indique  comment  le  soldat  allemand  qualifiait  lui-meme  la 
besogne  qu'on  lui  faisait  faire.  Nous  en  donnons  un  extrait  a  titre 
documentaire : 

Zum  Vierjakrigen  Bestehn  des  Kraftwagenparks  fur  Belgien,  in  Briissel. 

Briissel,  den  14  September  1918. 

Die  L.  K.  B. 
Melodie  :  «  0  Tannenbaum,  0  Tannenbaum. 

6e  Couplet 
Wir  raubern  Magazine  aus, 
Und  samtliche  Fabriken, 
Der  Belgier  ist  nicht  Herr  im  Haus, 
Sonst  komit  uns  das  nicht  gliicken, 
la,  wenn  ein  Deutscher  Belgien  neckt, 
Ist  es  bestimmt  der  Leutnant  Beck 
Beziiglich  der  Einennahrue 

(Sign6)  G.  Thorner. 

(Traditction)  : 

A  l'occasion  du  4e  anniversaire  d'existence  du  Pare  d'automobiles 
pour  la  Belgique,  a  Bruxelles 

Bruxelles,  le  14  septembre  1918. 
Le  L.  K.  B.  (Linien-Kommandantur,  Belgien). 

Nous  pillons  les  magasins 
Ainsi  que  toutes  les  usines  ; 
Le  Beige  n'est  plus  maitre  chez  lui, 
Sans  quoi  nous  n'y  arriverions  pas, 

Oui,  s'il  est  un  Allemand  qui  s'y  entend  a  agacer  les  Beiges, 
C'est  a  coup  sur  le  lieutenant  Beck 
Au  moyen  de  ces  razzias. 

3.  Situation  penible  des  industriels  belges 

Des  que  les  Allemands  procederent  de  facon  courante  a  l'enle  cement 
et  a  la  destruction  des  machines  et  des  installations  d'usines,  le  pro- 
bleme  pose  a  la  conscience  des  industriels  auxquels  une  offre  de  com- 
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mande  etait  faite  par  l'ennemi,  acquit  une  importance  nouvelle. 
Le  dilemme  etait  devenu  plus  angoissant  encore  que  par  le  passe. 

En  effet,  le  refus  de  travailler  au  benefice  de  l'Allemagne  n'avait  plus 
seulement  pour  consequence  la  fermeture  immediate  de  l'usine,  des 
pertes  d'argent  considerables  pour  l'industriel  et  le  chomage  pour  les 
ouvriers,  mais  encore,  suivant  les  nouvelles  methodes  employees,  ce 
refus  devait  entrainer  fatalement  la  dispersion  des  installations  et  de 
l'outillage,  voire  la  demolition  des  batiments. 

D'autre  part,  le  trafic  avec  l'ennemi,  meme  pour  des  marcbandises 
en  apparence  sans  valeur  militaire,  pouvait  entrainer  des  consequences 
tres  graves  et  constituer  un  crime  relevant  de  la  Cour  d' Assises. 
Certains  industriels  crurent  suivre  la  tbeorie  du  moindre  mal  en  aceep- 
tant  des  commandes  de  l'autorite  allemande,  ce  qui  evitait  la  destruc- 
tion d'une  partie  tout  au  moins  du  capital  economique  de  la  Belgique. 
II  en  fut  parmi  ceux-ci  qui  chercberent  a  obtenir  du  gouvernement 
beige  au  Havre,  une  approbation  de  leur  maniere  de  voir.  Ce  gouver- 
nement  ne  pouvait  trancber  en  la  matiere.  II  ne  lui  etait  pas  permis 
de  donner  d'une  facon  generale  le  conseil  de  s'incliner  devant  les 
exigences  de  l'ennemi,  fut-ce  meme  pour  sauver  toutes  les  usines  du 
pays  envabi ;  il  manquait,  d'autre  part,  de  donnees  suffisantes  pour 
apprecier  les  circonstances  dans  chaque  cas  particufier  qui  lui  serait 
soumis.  La  responsabilite  de  leur  acte  fut  laissee  aux  industriels  qxii 
crurent  sage  d 'accepter  une  commande  faite  par  T administration  alle- 
mande, et  ils  eurent  a  en  repondre  devant  la  justice  de  leur  pays 
lorsque,  apres  la  rentree  du  gouvernement  beige,  les  tribunaux  eurent 
repris  lem:  fonctionnement  regulier. 


CHAPITRE  II 


Organisation  de  l'exploitation  a  outrance 

1°  Organisation  des  devastations.  —  Delimitation  du  butin.  Les  organismes  Wumba  et 

Rohma.  —  Inexactitude  des  feuilles  de  requisition. 
2°  Ddprddalions  inuliles.  —  Manque  de  precautions  techniques  dans  les  demolitions. 

—  Destructions  hatives.  —  Destructions  exagerees.  —  Demolition  des  chambres 

de  plomb. 

3°  Utilisation  en  Allemagne  des  machines  requisitionnees.  —  Machines  beiges  employees 
pour  6pargner  les  machines  d' Allemagne.  —  Machines  beiges  transporters  en 
Allemagne  et  non  employees.  —  Machines  beiges  vendues  a  l'elranger. 

4U  Les  destructions  de  la  dernihe  heme.  —  Destruction  des  usines  jusqu'au  moment 
de  la  retraite  de-1918.  —  Destruction  pendant  la  retraite. 


1.  Organisation  des  devastations 

Delimitation  du  butin.  —  L'enlevement  des  machines  et  la  devasta- 
tion des  usines  etant  devenus  systematiques,  ces  operations  neces- 
siterent  l'etablissement  d'une  organisation  etendue  et  la  creation  de 
services  importants. 

Le  butin  a  recueillir  dans  les  territoires  envahis  etait  constitue  par 
l'ensemble  des  usines  et  ateliers  reduits  pour  l'une  ou  V  autre  cause  a 
l'inactivite,  ou  qui  n'avaient  pas  obtenu  de  l'admirristration  allemande 
l'autorisation  de  travailler  exigee  par  les  arretes  de  fevrier  et  de  mai 
1917.  Les  differents  organismes  de  requisition  trouvaient  la  un  vaste 
champ  d'exploitation,  rendu  de  jour  en  jour  plus  etendu.  Dans  eette 
importante  reserve  de  machines,  d'installations,  de  halls  et  de  mitraille 
de  fer,  l'industrie  de  guerre  allemande  etait  invitee  a  puiser  au  fur  et  a 
mesure  de  ses  besoins,  sans  autres  entraves  que  celles  imposees  par  des 
considerations  d'ordre  mihtaire.  A  ce  dernier  point  de  vue,  certains 
batiments  d'usine,  dont  l'emploi  industriel  avait  ete  juge  inutile, 
pouvaient  en  effet  presenter  un  interet  pour  1'etabhssement  de  depots 
de  munitions,  le  garage  du  materiel  de  1'armee  ou  le  logement  des 
troupes. 

En  principe,  l'industrie  de  guerre,  ou  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler 
ainsi,  devait  etre  beneficiaire  de  la  spoliation  de  nos  usines  et  il 

li 
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semble  bien  que  le  gouvernement  allemand  ait  edicte  des  mesures 
severes  pour  que  des  transgressions  a  ce  principe  soient  rendues 
tout  au  moins  difficiles.  Mais  l'expression  «  industrie  de  guerre  a 
avait  un  sens  tres  etendu  et  comprenait  tout  ce  qui,  de  pres  ou 
de  loin,  se  rattachait  a  la  conduite  de  la  guerre  ;  comme,  par 
exemple,  la  fabrication  du  papier.  Depuis  la  reorganisation  de 
1'industrie  allemande  suivant  le  plan  du  Dr  Rathenau,  la  presque  tota- 
lity des  usines  d'AUemagne  etait  consideree  comme  travaillant  pour 
l'armee  ou  la  marine  et  les  depouilles  de  l'outillage  economique  des 
pays  investis  devaient  alimenter  a  la  fois  les  ateliers  de  l'etat  allemand, 
les  services  du  front  dependant  de  l'etat  major  general  et  les  usines 
des  particuliers. 

Des  qu'il  fut  admis  que  des  bailments  et  des  machines  utilisables 
au  point  de  vue  industrial  pouvaient  etre  detruits  et  reduits  a  l'etat  de 
mitraille  pour  alimenter  les  acieries  allemandes,  la  necessity  se  fit  jour 
d'operer  un  triage  rationnel  parmi  ces  objets  et  de  n'abandonner  au 
marteau-pilon  que  ceux  pour  lesquels  un  emploi  en  Allemagne  ou  pour 
les  services  du  front  n'etait  pas  probable.  Cette  operation  de  triage 
etait  difficile  et  delicate.  D'un  cote  il  s'agissait  de  fournir  rapidement 
une  quantite  considerable  de  mitraille  a  1' Allemagne,  de  l'autre,  de 
reserver  a  l'usage  de  l'industrie  de  guerre  des  machines  importantes  et 
de  valeur.  Or,  c'etait  precisement  la  destruction  de  ces  machines4a 
qui  procurait  le  plus  fort  tonnage  de  fer  et  d'acier  pour  la  refonte. 
Dans  tous  les  cas,  le  zele  destructeur  des  equipes  de  demolition  parut 
excessif  aux  yeux  de  certaines  autorites  allemandes  et  nous  voyons 
dans  une  seance  au  Quartier  General  de  Mezieres-Charleville  (le  11  juil- 
let  1917)  decider  que  la  demolition  des  halls  d'usines  doit  etre  inten- 
sifiee,  mais  qu'aucune  machine  ne  peut  plus  etre  brisee  si  elle  est 
encore  susceptible  de  fom'nir,  d'une  maniere  quelconque,  un  travail 
effectif  ;  la  classification  qui  resulterait  de  cet  ordre  ne  devrait  d'ail- 
leui's  pas  etre  definitive  et  pouvait  etre  modifiee  lors  d'examens 
subscquents. 

Les  organismes  Wumba  et  Rohma.  —  Le  role  de  fournisseurs  de  l'in- 
dustrie de  guerre  allemande  en  machines  ou  installations  utilisables 
et  en  mitraille  fut  devolu  a  deux  organismes  principaux  :  l'office  pour 
le  ravitaillement  en  armes  et  en  munitions  d'une  part,  l'office  pour 
le  ravitaillement  en  matieres  premieres  d'autre  part. 

Le  premier  est  Torganisme  conservateur.  II  fut  designe  d'apres  les 
initiales  de  son  appellation  allemande  sous  le  nom  de  Wumba  (1). 


(1)  Waffen  unil  IMunilioncn-BcschatTungstclle. 
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Le  second  est  Porganisme  destructeur,  connu  sous  lenom  de  Rohma  (1). 
Wumba  etait  une  dependance  du  Ministere  de  la  Guerre  prussien  dont 
l'activite  se  revela  en  Belgique  des  i'annee  1916.  On  se  souvient  que 
les  arretes  de  saisie  des  machines  publiees  en  1916,  ordonnaient  la 
declaration  do  ces  objets,  dans  le  territoire  du  gouvernement  general, 
a  l'officier  d'Etat-Major  de  l'artillerie  a  pied  (Stofus)  on  a  1'officier 
d'Etat-Major  du  corps  des  pionniers  (Stopie) ;  dans  les  territoires  sou- 
mis  a  la  juridiction  militaire  les  declai*ations  etaient  centralists  par 
un  delegue  du  Ministere  de  la  Guerre  (B.  d.  K.  M.)  (2).  Chaeun  de  ces 
services  marquait  de  certaines  initiales  (Fz  et  B.  d.  K.  M.)  et  d'un 
numero  d'identification  les  machines  et  appareils  suseeptibles  de 
remploi,  puis  en  envoyait  a  Wumba  les  listes  et  les  descriptions. 
Wumba  s'occupait  alors  de  fane  parvenir  des  copies  de  ces  listes  aux 
ateliers  de  l'Etat,  aux  industries  privees  et  aux  bureaux  competents 
du  Quartier-Maitre  General  de  l'Ouest ;  il  s'evertuait  ensuite  a  repartir 
le  mieux  possible  les  machines  dont  il  disposait,  suivant  les  commandes 
que  lui  adressaient  ses  correspondants. 

Les  operations  prirent  rapidement  une  tres  grande  extension,  au 
point  que  la  region  des  Flandres  et  du  nord  de  la  France  envahie, 
qui  au  debut  avait  ete  divisee  en  deux  districts  de  requisition  de 
machines,  en  comporta  bientot  trois,  puis  quatre,  lorsque  les  mesures 
prises  pour  la  fermeture  des  usines  et  des  ateliers  eurent  agrandi  la 
sphere  d'activite  des  B.  d.  K.  M. 

Lorsque  la  decision  fut  prise,  apres  les  pourparlers  que  Ton  sait 
entre  le  Gouvernement  general  et  I'autorite  militaire,  de  proceder  a  la 
demolition  complete  des  usines  en  Belgique,  la  Section  pour  le  Com- 
merce et  i'lndustrie  s'occupa  de  f  aire  dresser  des  listes  d'etablissements 
dont  la  destruction  donnerait  un  rendement  suffisamment  consequent 
en  mitraille  de  fer.  Ces  listes  etaient  envoyees  a  differents  services 
allemands,  afin  de  s'assurer  si  aucun  des  etablissements  en  question 
ne  presentait  d'interet  au  point  de  vue  militaire  pour  une  utilisa- 
tion eVentuelle.  Les  usines  qu'aucim  service  ne  reclamait  etaient  decla- 
rees  concedees  a  la  demohtion  (zum  abbau  freigegeben).  Dans  ce  cas 
les  batiments  et  tout  ce  qu'ils  contenaient,  constituaient  un  butin 
a  partager  entre  Wumba  et  Rohma.  Afin  de  faire  la  repartition  des 
depouilles  entre  les  deux  organismes,  une  commission  dans  laquelle 
chaeun  d'eux,  ainsi  que  la  Section  pour  le  Commerce  et  I'lndustrie, 
etaient  representes,  faisait  un  examen  rapide  des  installations  et  deci- 
dait  de  ce  qu'il  fallait  reserver  pour  un  usage  ulterieur  et  de  ce  qui 


(1)  Rohmaterirtl-Beschatlungstelle. 

(2)  Beauftragter  des  Kriegs-Ministeriums. 
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pouvait  etre  reduit  en  mitraille  sur  place  et  place  a  la  disposition  de 
Rohma. 

La  rapidite  des  demolitions  mit  les  services  de  Wumba  a  la  tete 
d'un  nombre  de  machines  bien  plus  grand  que  celui  pour  lequel  ils 
pouvaient  trouver  acquereur  en  Allemagne.  On  decida  alors  de  creer 
dans  les  territoires  occupes  un  certain  nombre  de  depots,  oil  les 
machines,  triees  et  cataloguees  avec  soin,  se  trouvaient  a  la  disposition 
de  Wumba  pour  lui  peimettre  de  repondre  a  une  dcmande  soudaine 
emanant  soit  du  front,  soit  des  industriels  d' Allemagne.  Lors  de  la 
retraite  des  troupes  alkmandes  en  novtmbre  1918.  la  decouverte  de 
ces  depots,  encombres  de  materiel  industriel,  a  contribue  pour  une 
large  part  a  la  formation  de  l'opinion,  si  souvent  formulee,  que  les 
Alkmands  avaient  pille  1  Industrie  de  leurs  ennemis  sans  aucune 
necessite  urgente,  mais  pousses  par  un  pur  esprit  de  vandalisme. 

Les  usines  vouees  a  la  demolition  faieaient  1'objet  d'un  inventaire 
detaille  et  d'une  levee  de  plans  minutieuse,  soit  que  Wumba  eprouvat 
la  necessite  d'etre  mise  en  possession  de  ces  documents  pour  faciliter 
ses  ventes  en  Allemagne,  soit  que  la  Commission  Imperiale  d'lndem- 
nisation  ait  desire  avoir  des  bases  eerieuses  poui'  verifier,  eventuelle- 
ment,  le  montant  des  dommages  reclames  par  les  industriels.  Toujours 
est-il  que  les  industriels  beiges  et  francais  virent  s'etablir  chez  eux  des 
escouades  d'ingenieurs  et  de  dessinateurs,  comprenant  parfois  vingt 
personnes  sejoumant  pendant  des  mois  dans  la  memo  usine,  y  relevant 
des  plans,  des  dispositions  de  machines,  s'informant  des  moindres  details 
de  fabrication.  Ces  procedes  souleverent  beaucoup  d'indignation 
paimi  les  proprietaires  de  ces  usines  et  firent  naitre  chez  un  grand 
nombre  d'entre  eux,  la  conviction  profonde  que  l'Allemand  se  livrait 
dans  kurs  installations  a  des  investigations  aussi  precises  dans 
l'unique  but  d'en  tirer  un  profit  pour  Findustrie  allemande. 

Pas  plus  Wumba  que  Rohma  ne  possedaient  le  personnel  technique 
ni  l'outillage  necessaire  poixr  effecUxer  eux-memes  les  demontages 
ou  les  destructions  d'usines.  Aussi  ces  operations  6taient-elles  confiees 
a  des  fiimes  allemandcs  de  construction  metallique  qui  se  chargeaic  nt 
de  les  executor  soit  pour  des  organismes  officiels,  soit  pour  des  parlicu- 
liers  auxqucls  Wumba  avait  vendu  «  sur  pied  »  les  installations  a 
dc'molir.  Cette  cntreprise  se  faisait  au  poids  pour  le  demontage  des 
paities  en  fer  (1)  et  au  metre  pour  la  demolition  des  parties  accessoires 


(1)  Dans  ses  contrats  passes  cntre  1' Inspection  de  1' Aviation  (Iclfiieij)  et  un  consor- 
tium de  firmcs  allemandes  pour  la  demolition  et  la  reconstruction  dans  des  endroits 
approprids  de  halls  d'usines,  les  prix  sont  les  suivants  : 

Demolition. . .  .142  mk.  50,  la  tonne  de  fer  ; 

Heconst ruction. . . .  107  mk.  50,  la  tonne  de  fer. 


EVOLUTION  DANS  LES  MKTHODES  D'eXPLOITATION 


165 


de  la  construction  :  couvertures  en  tuiles,  vitrerie,  gouttieres,  conduites 
d'eau,  etc.,  susceptibles  de  remploi. 

Les  ingenieurs  et  les  contremaitres  employes  a  cette  besogne  etaient 
des  mombres  du  personnel  des  firmes  entrepreneurs  de  demolition, 
tandis  que  la  main-d'oeuvre,  composee  de  quelques  equipes  de  soldats 
de  metier  et  surtout  de  prisonniers  de  guerre,  etait  fournie  par  l'au- 
torite  militaire  ;  l'entrepreneur  payait  de  ce  chef  a  Wumba  une  rede- 
vance  s'elevant  a  22  mk  50  pour  chaque  tonne  de  fer  demolie,  15  mk  par 
tonne  de  fer  remontee,  et  0  mk  15  par  metre  carre  ou  metre  courant  d'au- 
tres  materiaux  provenant  de  la  demolition.  En  France  comme  en  Belgi- 
que,  quelques  ouvriers  indigenes  furent  recrutes  pour  le travail  de  des- 
truction d'usines  ;  malgre  les  efforts  f  aits  par  les  entrepreneurs  pour  se 
procurer  cette  main-d'ceuvre  indigene,  elle  ne  fournit  qu'un  contingent 
tres  reduit  ;  en  effet,  dans  les  releves  mensuels  de  la  maind'ceuvre  de 
l'«  Abbau-Gruppe  »,  firme  qui  avait  acquis  en  fait  une  sorte  demonopole 
de  la  destruction  d'usines  en  France  et  en  Belgique,  on  ne  compte  ja.- 
mais  plus  de  66  ouvriers  indigenes  embauches  a  la  fois  sur  un  total 
d'ouvriers  s'elevant  parfois  a  plus  de  1.500  hommes  (novembre  1917). 

Get  «  Abbau-Gruppe  »  etait  une  association  de  cinq  grosses  firmes 
alU  mandes  de  constructions  metalliques  qui  s 'etaient  reunies,  par 
contrat  du  9  fevrier  1917,  dans  le  but  d'entreprendre  en  commun,  dans 
lo  t(  rritoire  occupe  de  1'Ouest,  la  demolition  des  halls  conceded  »■ 
tiers  par  Wumba  pour  etre  deplaces  en  Altaftaggft  L'association  entre- 
prenait  sur  dc-mande  la  reduction  en  mitraille  de  m  hajls  ou  leur  recons- 
truction en  Ailemagne.  Son  influence  fut  assez  puissante,  lafaveur  dont 
elle  jouit  aupres  des  organismes  mihtaires  fut  assez  considerable,  pour 
lui  permcttre  de  se  faire  conceder  la  presque  totalite  des  destructions 
d  usines  et  pour  6vincer  la  concurrence  que  des  firmes  etrangeres  au 
groupe  cherchaient  a  lui  faire  (1).  Les  operations  entreprises  par  l'Abbau- 
Gruppe  semblent  d'ailleurs  avoir  ete  fructueuses,  car  les  benefices 
realises  par  l'association  au  31  decembre  1917  s'elevaient  deja  a 
1.443.000  marks,  pour  un  ensemble  de  18.937  tonnes  de  fer  demolies  (2) 
C'est  sur  l'Abbau-Gruppe  que  Wumba  s'etait  decharge  du  soin  qui 
lui  mcombait  de  dresser  l'inventaire  et  de  lever  le  plan  de  chaque 
usine  vouee  definitivemont  a  la  demolition.  Le  travail  fourni  par  ses 
ingenieurs  et  ses  dessinateurs,  dont  la  maniere  d'agir  parut  si  suspacte 
aux  mdustriels  chez  lesquels  ils  operaient,  semble  d'aiUeurs  avoir  ete 


iJmiSZel^  ^  ^  Abbfu;f'ruPPe  "  «vait  dSmoli  et  entierement  enleve 

mS^^^tl^!  Ct f"  3Vait  d'TU  34  autres  sans  en  avoir  e»core  en'ev6  les 
ma«a  laux.  n  avait  cxp6die  en  Ailemagne  43.125  tonnes  de  fer 

le  fiSvltl^1£o^  aSS^t  g'n6ra'e  de  V  '  Ab»a«-aruppe  •  tenue  a  Cologne 
ic  o  j.mvier  1918  (Archives  de  la  Commission  d'enqu6te>. 
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fait  plutot  dans  un  but  commercial,  pourfaciliter  les  placements  de 
Wumba,  que  pour  eclairer  la  religion  des  membres  de  la  commission 
imperiale  d'indemnisation.  Le  president  de  celle-ci  adressa  en  effet 
le  4  decembre  1917,  au  ministere  de  l'interieur  a  Berlin,  un  rapport 
dans  lequel  il  se  plaignait  de  rinsuffisance  des  renseignements  contenus 
dans  les  documents  mis  a  sa  disposition. 

Inexactitude  des  feuilles  de  requisition.  —  D'apres  le  rapport  du 
president  de  la  Commission  d'indemnisation  il  etait  devenu  de 
pratique  courante  de  ne  decrire,  sur  les  feuilles  de  reception,  un  objet 
enleve,  que  d'apres  la  destination  donnee  par  les  services  militaires  et 
non  pas  selon  l'emploi  qu'en  faisait  son  ancien  proprietaire.  Alors, 
par  exemple,  qu'il  s'agissait  d'une  machine  speciale  d'un  tres  grand 
prix,  ou  d'une  installation  importante  qui  pour  l'une  ou  1'autre  raison 
etaient  transformees  en  mitraille,  le  document  de  requisition  d'apres 
lequel  la  commission  d'indemnisation  etait  appelee  a  statuer  quant 
a  la  valeur  du  prejudice  inflige,  ne  poitait  qu'une  seule  indication, 
savoir  :  autant  de  kilogrammes  de  mitraille.  Des  coussinets  de 
machines,  une  cuve  de  brasserie  etaient  decr'tes  comme  etant  du  metal 
au  poids  ;  un  marteau-pilon,  une  presse  hydraulique  en  plein  etat 
de  service,  comme  etant  une  certaine  quantite  de  vieux  fer. 

Aux  observations  qui  leur  avaient  ete  faites  a  ce  sujet,  les  services 

,     >    •   "  ^ondirent  tout  d'abord  qu'ils  manquaient  de  temps 

de  requisition  x*>P-  *  *  * 

et  de  personnel  pour  faire  une  description  plus  exacte  des  obie„s 
detruits,  IIS  firent  remarquer  que  1'etabUssement  d'un  releve  et  d'une 
"designation  precise  aurait  singuherement  retarde  les  operations  de  la 
preparation  de  la  mitraille,  qu'on  les  priait  d'autre  part  de  pousser  celle- 
ci  activement.  La  collaboration  des  directeurs  d'usines  pour  oresser 
ces  releves,  dans  le  cas  oil  ces  directeurs  se  trouvaient  encore  sur  place, 
avait  donne  naissance  a  une  documentation  tenement  volummeuse 
que  la  contre-verification  en  etait  devenue  impossible.  Les  orgamsmes 
requisitionneuis  s'etonnaient  enfin  d'etre  mis  en  demeure  de  faeiliter 
aux  ennemis,  par  une  description  plus  exacte  des  objets  detruits,  les 
moyens  de  faire  la  preuve  de  l'importance  du  prejudice  qu'on  leur 
avait  cause  (1).  La  Commission  Imperiale  d'indemnisation  n'etait  pas 
animee  de  la  meme  hate  febrile  que  les  services  de  la  Rohma,  soucieux 
ceux-ci  de  fournir  rapidement  de  la  mitraille  aux  f abriques  d'armement. 
Elle  entendait  laisser  aux  mains  du  gouvernement,  des  documents 
indiscutables  pour  revaluation  des  dommages  effectu6s. 


(J)  Uapport  du  president  de  la  Commission  Imperiale  d'  IndemmsaHon  du  4  decembre 
,917 '  transmis  par  le  Chancclier  d'Empirc  au  gouverneur  general  en  Belg.que  le 
20  ddccmbre  1917  (copic  dans  les  Archives  de  la  Commission  d  enqnete). 
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Quant  a  l'indemnisation  du  proprietaire  qui  n'etait  pas  sujet 
d'un  etat  allie  de  1'AUemagne  ou  neutre,  la  question  d'une  plus  ou 
moins  grande  precision  dans  la  designation  de  la  marchanclise  enlevee 
n'avait  aucune  importance ;  en  effet,  commelefait  remarquer  le  rapport 
cite  plus  haut,  suivant  les  principes  en  vigueur  a  la  Commission  d'ln- 
demnisation,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  objet  appartenant  a  un  sujet  de 
pays  en  guerre  avec  l'Allemagne,  que  cet  objet  soit  une  balance  de 
precision,  une  chaudiere  de  brasserie,  une  tuyauterie  de  cuivre  ou  un 
monceau  de  metal  hors  d'usage,  il  n'etait  dans  tous  les  cas  evalue  qu'a 
la  valeur  de  vieux  metal. 

2.  Depredations  inutiles 

Manque  de  precautions  techniques  dans  les  demolitions.  —  Le  demon  - 
tage  de  halls  destines  a  etre  transports  a  de  grandes  distances  pour 
y  etre  reconstruits  piece  par  piece,  etait  une  operation  deb'cate  qui 
necessitait  le  plus  grand  soin.  H  est  probable  que  c'est  specialement  a 
cette  besogne  que  furent  employes  les  quelque  soixante-dix  ouvriers 
civils  allemands  et  la  centaine  de  soldats  allemands,  ouvriers  specia- 
listes,  designes  dans  les  etats  mensuels  du  groupe  des  cinq  firmes 
associees  pour  la  demolition  des  usines  (1).  Quant  aux  autres  demoli- 
tions, celles  qui  etaient  uniquement  destinees  a  fournir  de  la  mitraille, 
elles  furent  f aites  avec  une  insouciance  complete  de  reduire  les  degats 
a  un  strict  minimum.  Si  en  haut  lieu  le  mot  d'ordre  avait  ete  donne 
d'eviter  les  «  duretes  inutiles  »,  les  chefs  d'equipes  de  demolition  n'en 
avaient  cure  et  etaient  animes  d'un  tout  autre  esprit.  La  reponse  la 
plus  frequente  aux  objurgations  desolees  des  proprietaires  ou  des 
directeurs  d'usines,  assistant  impuissants  a  de  veritables  actes  de  van- 
dalisme,  etait :  «ici  tout  doit  etre  mis  au  ras  du  sol »,  ou  une  phrase  ana- 
logue, accompagnee  d'un  haussement  d'epaule.  Un  proprietaire  de 
fabrique  de  machines-outils,  M.  Canon-Legrand,  trouva  au  milieu  de 
son  usine  saccagee  une  pancarte  portant  ces  mots  qui  voulaient  etre 
tholes : 

K   Wer  lacht  am  letzten 
Lacht  am  besten  » 
(Rira  bien  qui  lira  le  dernier.) 


(1)  Un  graphique  dress^  par  un  ing6nieur  au  service  des  cinq  firmes,  donnant  raois 
par  mois  le  nombre  moyen  des  ouvriers  travaillant  journellement  aux  demolitions, 
permet  de  se  faire  une  idee  exacte  de  la  proportion  dans  laquelle  les  differents  fltoients 
de  la  main-d'ceuvre  dtaient  employes.  On  constate  ainsi  que  sur  1.513  hommes  qui  au 
mois  d'octobre  1917  travaillaient  pour  le  compte  de  V  «  Abbau-Gruppe  »,  69  ou.  5  % 
etaient  des  sujets  allemands  ;  57  ou  4  %  etaient  des  sujets  francais  ou  beiges ;  96  ou 
6  %  des  soldats  allemands  de  metier ;  1.299  ou  85  %  des  prisonniers  de  guerre. 
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Ces  chefs  d'equipe  commandaient  a  des  hommes  qui  n'avaient 
aucune  disposition  a  respecter  la  propriete  d'autrui.  II  est  aise  de  se 
faire  une  idee  de  la  quality  du  travail  fourni  par  les  quelques  indigenes, 
beiges  ou  frangais,  qui  consentaient  a  s'enroler  pour  effectuer  une 
besogne  aussi  repugn  ante  et  des  precautions  que  des  individus  de 
cette  espece  devaient  prendre  dans  son  execution.  Quant  aux  pri- 
sonniers  de  guerre,  generalement  russes  ou  italiens,  leur  capacite 
technique  etait  nulle  et  leur  rendement  comme  travail  tout  a  fait 
insuffisant.  Les  archives  de  l'«  Abbau-Gruppe  »  contiennent  en  effet 
des  plaintes  nombreuses  au  sujet  de  cette  main-d'ceuvre  dont  on  sti- 
mulait  la  bonne  volonte  au  travail  soit  avec  des  coups,  soit  par  l'inter- 
vention  de  l'autorite  militaire  qui  employait  des  moyens  de  coerci- 
tion  dont  nous  n'avons  pas  le  secret  (1). 

Destructions  hdtives.  —  En  l'espace  de  quelque  18  mois,  malgre  le 
faible  rendement  et  la  penurie  de  la  main-d'ceuvre  qui  augmenterent 
precisement  a  mesure  que  Pimportance  des  destructions  s'elargit, 
185  usines  appartenant  a  l'industrie  du  fer  furent  demohes  tant  en 
France  qu'en  Belgique.  Pendant  cette  periode  il  n'y  eut  jamais  plus 
de  200  specialistes  occupes  aux  demolitions  ;  encore  ce  nombre  maxi- 
mum fut-il  atteint  au  mois  de  mai  1917,  lorsque  l'ceuvre  de  destruc- 
tion etait  encore  empreinte  d'un  certain  cachet  de  timidite.  Apres 
cette  epoque  le  nombre  de  specialistes  employes  alia  toujours  en  dimi- 
nuant  pour  tomber  a  une  centaine,  d'avril  a  septembre  1918,  au 
moment  oil  la  devastation  atteignit  son  maximum  d'intensite. 

Aussi  la  destruction  prit-elle  bientot  l'allure  d'un  pillage ;  les 
equipes  d'ouvriers  s'attaquaient  simultanement  a  plusieurs  parties 
d'vine  usine  a  la  fois,  abandonnaient  une  quantite  de  materiel  en  fer 
dans  une  installation  deja  en  mine,  pour  enlever  quelques  tonnes 
plus  accessibles  du  memo  m6tal  a  des  appareils  ou  des  parties  d'usines 
encore  intactes.  Par  exemple  dans  les  etablissements  de  la  Societe 
Ougr6e  Marihaye,  a  Seraing,  pr6s  Liege,  une  des  plus  vastes  entre- 
prises  m6tallurgiques  du  pays,  deja  en  1917  plusieurs  installations 
furent  attaquees  en  memo  temps,  et  mises  a  la  fois,  dans  un  espace 
de  temps  tres  court,  hors  d'etat  de  fonctionner.  Ceci  malgre  toutes 
les  demarches  f aites  par  les  industriols  pour  que  les  destructions  inevi- 
tables soient  executees  suivant  une  methode  qui  leur  fut  mohis  preju- 
diciable.  Cost  ainsi  que  la  demolition  d'un  second  groupe  de  hauts 


(1)  II  existe  notammcnt  des  instructions  aux  contremaJtres  allemands  leur  rappe- 
lant  qu'ils  ne  doivent  pas  se  livrer  a  des  sdvices,  et  qu'en  cas  de  paresse  ou  de  mauvais 
vouloir  dc  la  part  des  prisonnicrs,  le  Flie^er-Abhau-Kommando  interviendrait  avec 
les  moyens  de  coercition  dont  II  dispose. 
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fourneaux  fut  entreprise  alors  qu'il  restait  plus  de  mille  tonnes  do 
parties  inetalliques  a  enlever  k  un  premier  groupe  deja  detruit. 

De  meme  dans  les  usines  metallurgiques  Gustave  Boel,  a  La 
Louviere  (Hainaut),  la  d6molition  das  hauts  fourneaux  fut  entamee 
alors  que  la  destruction  des  autres  divisions  des  usines  n'6tait  pas 
achevee,  et  qu'on  eut  pu  encore  en  extraire  une  quantity  de  fonte  et 
d'acier  au  moins  egale  a  celle  obtenuo  en  s'attaquant  aux  hauts 
fourneaux.  Ceux-ci  6taienfc  d'installation  toute  neuve,  n'avaient  pas 
encore  ete  mis  a  feu  et  leur  valeur  6tait  hors  de  proportion  avec  celle 
du  metal  enleve. 

Autre  exemple  encore.  A  Marcinelle,  dans  les  usines  de  la  Societe 
Anonyme  des  hauts  fourneaux,  forges  et  acieries  de  Thy-le-Chateau 
et  Marcinelle,  les  delegues  de  Rohma  firent  sauter  a  la  dynamite  six 
trains  de  laminoirs  et  enleverent  les  parties  en  fonte  employees  dans  la 
construction  des  fours  a  coke  ;  apres  quoi  ils  s'attaquerent  en  memo 
temps  aux  quatre  hauts  fourneaux  avec  leurs  appareils  Cowper  et 
accessoires  et  a  la  division  d'aciorie,  sans  pouvoir  terminer  aucune  des 
demolitions  entamees.  Et  ainsi  de  suite  dans  la  plupart  des  installa- 
tions de  hauts  fourneaux  du  pays. 

On  veut  bien  admettre  que  ces  precedes  puissent  temoigner  de  plus 
de  hate  que  d'esprit  de  mechancete\  Aucune  precipitation  toutefois 
ne  peut  justifier  les  cas  nombreux  oh,  dans  les  usines  non  detruites 
completement,  les  boulons  de  fondation  des  machines  enlevees  ont  ete 
recourbes  ou  bris6s,  ce  qui  rendait  inutilisable,  pour  le  remplace- 
ment  eventuel  des  appareils,  des  massifs  de  fondation  souvent  tres 
importants.; 

Destructions  exagfre'es.  —  Un  autre  exemple  qui  porte  l'empreinte 
d'un  parti-pris  de  vandalisme  dans  les  destructions,  nous  est  foumi 
par  les  methodes  employ6es  dans  l'enlevement  de  garnitures  metal- 
liques faisant  partie  d'appareils  considerables.  Nous  avons  signale 
que  dans  les  tissages  l'arrachement  de  quelques  kilogrammes  de  cuivre 
avait  mis  hors  d'usage  des  mecaniques  oouteuses,  comme  par  exemple 
des  metiers  renvideurs. 

Dans  le  district  de  Verviers,  les  garnitures  de  cardes  furent  enlevees 
au  mois  d'aout  1918,  et  envoyees  en  majeure  partie  a  Leipzig,  oh  le 
service  de  la  recuperation  en  retrouva  une  grando  partie  entierement 
hors  d'usage.  Ailleurs  ce  sont  les  installations  de  teintureries  d'etoffe 
qui  sont  demohes  de  fond  en  comble  pour  la  recuperation  du  cuivre 
dont  elle  etaient  revetues. 

Demolition  des  chambres  de  plomb.  —  La  demohtion  des  chambres  de 
plomb  dans  les  fabriques  d'aoide  sulfuriqiio  ne  fut  guere  effectu^e 
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avec  plus  de  precaution.  Ces  destructions  destinees  a  fournir  50.000 
tonnes  de  plomb  a  l'Allemagne  furent  entreprises  des  la  fin  de 
1915,  puis  reprises  avec  intensite  en  1917,  apres  une  interruption 
de  quelques  mois.  Vingt-deux  usines  de  production  d'acide  sulfurique 
sur  les  27  de  l'espece  que  comptait  la  Belgique,  eurent  leurs  chambres 
a  plomb  et  tours  de  Gay-Lussac  completement  ou  partiellement 
demunies  du  revetement  metallique.  Cette  operation  fut  faite  dans  de 
nombreux  cas  d'une  f aeon  propre  a  entrainer  des  ruines  qu'un  peu  de 
precaution  eut  pu  empecher.  Un  cas  analogue  a  celui  que  nous  avons 
signale  a  propos  de  la  devastation  des  usines  metallurgiques,  se  ren- 
contre ici  dans  l'enlevement  du  revetement  des  chambres  de  plomb 
de  la  fabrique  de  produits  chimiques  agricoles  A.  Rosier,  a  Moustier 
(Hainaut).  Cette  installation  comprenait  une  grande  chambre  auto- 
matique  d'un  systeme  tout  recent,  construite  en  1912,  et  une  chambre 
d'ancien  modele  remise  a  neuf  en  1913.  L'usine  de  M.  Rosier  avait  ete 
taxee  pour  la  fourniture  de  2  a  300  tonnes  de  plomb,  quantite  qu'il  eut 
ete  possible  de  recueillir  en  demolissant  toute  la  vieille  chambre  avec 
tous  les  bacs  en  plomb  de  l'usine.  Au  lieu  de  suivre  cette  methode 
qiu  eut  au  moins  laisse  un  des  deux  appareils,  le  meilleur,  en  etat  de 
fonctionner  apres  la  guerre,  il  fut  procede  a  l'enlevement  du  revetement 
dans  les  deux  chambres,  par  moitie  dans  chacune.  283  tonnes  de  plomb 
provenant  de  cette  operation  furent  expediees  dans  une  autre  usine 
de  Belgique  fonctionnant  sous  l'administration  allemande,  et  75  tonnes 
arrachees  sans  necessite  aux  cloisons  des  chambres  resterent  sur  place 
inutilisees.  Aux  demarches  et  aux  protestations  de  l'industriel  il  fut 
repondu  officieusement  :  «  Pourquoi  avez-vous  refvise  de  travailler 
pour  nous  ?  » 

3.  Utilisation  en  Allemagne  des  machines 
requisite  onnees 

Machines  beiges  employees  four  epargner  les  machines  d' Allemagne. 
—  On  se  souvient  des  raj  sons  invoquees  par  l'autorite  allemande  pour 
justifier  l'enlevement  des  machines  dans  les  usines  qui  n'etaient  pas 
condamnees  a  la  demolition,  ou  du  moins  dont  la  demolition  n'etait 
pas  encore  concedee  :  l'industrie  allemande  ne  possedait  pas  assez  de 
machines  pour  satisf  aire  aux  demandes  de  munitions  de  plus  en  plus 
pressantes  de  l'armee  ;  le  temps  manquait  pour  en  fabriquer  de  nou- 
velles  ;  enfiri  l'appel,  en  1917,  d'une  grande  quantite  d'ouvriers  au 
service  militaire,  avait  eu  comme  consequence  une  diminution  du 
rendement  des  machines  qui  n'etaient  plus  conduites  que  par  une 
main-d'o?uvre  inexperimentee  et  meme  par  des  femmes.  L'Allemagne 
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se  serait  done  trouvee  en  proie  a  une  penurie  de  machines  necessaires 
a  son  Industrie  de  guerre  et  ce  serait  dans  l'unique  but  de  venir  en 
aide  a  cette  industrie  de  guerre  surcharged  que  24.308  machines, 
lots  de  machines  et  appareils  divers,  identifies  apres  l'armistice  par  le 
Service  Beige  de  Restitution  IndustrieUe,  auraient  ete  transported 
en  Allemagne. 

Etant  donnees  ces  declarations,  les  ingenieurs  du  Service  de  la  Resti- 
tution Industrielle  auraient  du,  semble-t-il,  trouver  dans  chacune 
des  usines  d' Allemagne,  oil  des  machines  beiges  leur  etaient  signalees, 
a  cote  de  ce  materiel  «  d'emprunt  »,  un  materiel  allemand  montrant 
les  traces  d'un  usage  sinon  excessif ,  du  moins  tres  soutenu.  Or,  dans  un 
tres  grand  nombre  de  cas  il  n'en  fut  rien.  Des  leurs  premieres  visites 
aux  usines  allemandes,  en  mars  1919,  ces  ingenieurs  constaterent 
l'existence  d'un  materiel  allemand  en  excellent  etat,  quasi  neuf, 
pret  a  fourm'r  l'effort  que  les  machines  requisitionnees,  usees  jusqu'aux 
dernieres  limites,  n'etaient  plus  capables  de  donner  (1).  Le  bon  marche 
(•xceptionnel  auquel  ces  machines  avaient  ete  vendues  (2)  par  le  gou- 
vernement  allemand  aux  industriels,  permettait  de  les  employer  sans 
aucune  espece  de  consideration,  et  la  rapidite  avec  laquelle  leur  prix 
d'achat  avait  ete  amorti  fit  que  plusieurs  d'entre  elles  se  trouvaient 
jetees  au  vieux  fer,  ou  avaient  ete  revendues  pour  la  refonte,  lorsqu'il 
s'agit  de  les  restituer.  Dans  d'autres  cas,  1'industriel  sachant  par  les 
conditions  de  l'armistice  que  le  materiel  requisitionne  allait  lui  etre 
enleve,  cherchait  a  tirer  un  dernier  profit  de  ces  machines  deja  forte- 
ment  usees  par  un  travail  continu  et  anormal,  et  les  ingenieurs  du 
Service  de  la  Restitution  les  surprenaient  en  pleine  activite  a  cote 
d'un  materiel  allemand  inemploye  (3). 

Machines  beiges  transforUes  en  Allemagne  et  non  employees.  —  II 
parait,  d' autre  part,  que  le  nombre  de  machines  expedites  en  Alle- 
magne par  Wumba  avait  ete  hors  de  proportion  avec  les  besoms  reels 
de  1'industrie  de  guerre  allemande.  Si,  en  effet,  des  industriels  alle- 
mands  ont  employe  le  materiel  beige  a  l'exclusion  du  leur  et  dans  le 
but  d'epargner  celui-ci,  il  en  est  une  quantite  d'autres  qui  ont  laisse 
les  machines  requisitionnees  dans  Fetal  ou  elles  leur  avaient  ete 
expediees,  sans  les  utiliser  aucunement.  Parfois  la  machine  n'avait 
jamais  ete  remontee  :  une  grosse  presse  hydra-ulique  de  la  Societe  Dyle 


(1)  Note  du  6  septembre  1919  de  M.  TingSnieur  Ad.  Vogcl  du  S.  R.  I.  B.  &  la  Commis- 
sion d'enquele. 

(2)  Des  tours  Gisholt  d'une  valeur  de  14.000  francs,  bien  que  presque  neufs  encore, 
avaient  et6  achet6s  au  prix  de  5.500  et  3.500  marks  par  la  firme  Mascbinenbau-Anstalt 
Humboldt. 

(3)  Note  du  6  septembre  1919  deji  citee. 
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et  Bacalan  (Louvain)  n'avait  meme  pas  ete  enlevee  de  la  gare  d'arri- 
vee,  aux  environs  de  Nuremberg,  oil  elle  encombrait  les  cours  et  les 
aeootements  des  voies  de  garage  ;  on  retrouva  de  meme  le  materiel  des 
papeteries  de  Saventhem,  epars  et  en  partie  rouille  dans  une  usine 
d'Aschaffenburg. 

On  se  demande  dans  quel  but  les  dites  machines  ont  ete  enle- 
vees de  Belgique  et  expediees  chez  des  industriels  qui  semblent  n'avoir 
pas  eprouve  le  desir  de  les  recevoir.  Pour  ne  reprendre  que  les  deux 
exemples  cites  plus  haut,  le  hall  dans  lequel  avait  ete  demontee,  a 
Louvain,  la  presse  hydraulique  de  la  firme  Dyle  et  Bacalan  n'avait 
pas  ete  detruit,  et  la  papeterie  de  Saventhem  existait  encore  ;  les 
machines  enlevees  auraient  done  parfaitement  pu  rester  oil  elles  se 
trouvaient.  Pourquoi  des  lors  cette  singuliere  transaction  du  gouver- 
nement  allemand  ? 

On  a  propose  l'explication  suivante  :  le  Ministere  de  la  Guerre  prus- 
sien  ayant  projete  la  creation  d'usines  nouvelles  dans  le  but  d'inten- 
sifier  la  fabrication  de  certains  articles  militaires,  des  firmes  exis- 
tantes  avaient  fait  le  geste,  en  achetant  des  machines  beiges,  d'agran- 
dir  leurs  installations,  pour  dormer  le  change  a  1' administration  mili- 
taire  et  eviter  ainsi  l'etablissement  d'un  producteur  nouveau  dans 
lour  specialite.  Sans  vouloir  tirer  une  conclusion  d'un  fait  particulier, 
le  cas  suivant  nous  parait  de  nature  a  justifier  cette  hypothese. 

Des  machines  de  visserie  appartenant  aux  usines  Dercq  a  Fon- 
t.aine-l'Sveque  (Belgique),  furent  identifiees  dans  une  usine  allemande, 
a  Neuss.  Le  directeur  de  cette  usine  declara  ne  s'en  etre  jamais  servi 
et  ne  les  avoir  prises  que  parce  que  le  gouvernement  allemand  l'avait 
menace  de  ceder  ces  machines  a  une  nouvelle  visserie  qu'on  installe- 
rait,  si  lui-meme  ne  les  prenait  pas.  Afin  d'evitev  cette  concurrenca  qui 
aurait  pu  lui  etre  niu^ible  dans  la  suite,  le  directeur  avait  enleve  les 
machines  en  question  et  les  avait  mises  en  magasin.  Des  machines 
appartenant  a\ix  visseries  et  trefileries  de  Haeren,  aux  usines  de  Sambre 
et  Escaut,  a  la  firme  Le  Jeune  et  Fretteur  a  Herstal,  avaient  et6  enle- 
vees par  la  memo  firme  allemande,  et  aucune,  a  part  de  faibles  excep- 
tions, n'avait  ete  employee  (1). 

Machines  beiges  vendues  a  Vetranger,  —  Quel  quo  soit  le  but  poursuivi, 
le  gouvernement  allemand  semble  avoir  exerce  une  certaine  pres- 
sion  sur  les  industriels  allomands,  pour  leur  faire  absorber  le  plus  pos- 
sible de  machines  enlevees  aux  usines  de  Belgique  et  pour  ne  pas 
laisscr  trop  encombrer  les  depots  de  materiel  quo  Wumba  avait  consti- 


(1)  Note  dc  M.  l'ing&iicur  \Yrn:i  du  S.  R.  I.  B.  :\  la  Commission  d'enqudto  (5  sep- 
tembre  1919). 
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tues,  en  s'en  souvient,  en  divers  endroits  du  territoire  occupe  (1). 
Le  fait  que  le  service  de  Restitution  industrielle  ait  retrouve  en  Suisse 
une  machine  enlevee  en  Belgique,  dans  le  tenitoire  du  gouvernement 
general,  alors  qu'il  ne  pouvait  etre  question  de  la  soustraire  aux  degats 
d'eventuels  bombardements,  prouve  a  suffisance  que  l'autorite  alle- 
mande  ne  s'inquietait  guere  de  savoir  si  les  machines  requisitionnees 
servaient  reellement  a  l'industrie  de  gueiTe  allemande.  II  ne  semble 
pas  prouver  tout  au  moins  que  la  disette  de  machines  en  Allemagne 
fut  aussi  grande  que  Ton  voulut  bien  le  dire  (2). 

4.  Les  destructions  de  la  derniere  heure 

Destruction  des  usines  jusqu'au  moment  de  la  reLaite  de  1918.  —  Le 
principe  de  la  devastation  et  de  la  destruction  des  usines  n  'ay ant  6te 
admis  qu'avec  une  grande  hesitation  par  1' administration  du  gouver- 
neur  general  en  Belgique,  les  services  competents  firent  preuve, 
dans  les  debuts,  d'une  certaine  prudence  dans  le  choix  des  usines  a  pro- 
poser pour  la  demolition.  En  effet,  les  rapports  adresses  au  mois  de 
juin  1917  au  chef  de  la  Section  poiu-  le  Commerce  et  l'industrie  par  les 
commissions  d'inspection  chargees  d'examiner  les  usines  au  point  de 
vue  de  l'opportunite  de  leur  destruction,  tiennenfc  compte,  dans  leurs 
conclusions,  de  la  quantite  de  mitraille  a  extraire  de  ces  usines,  mais 
en  meme  temps  de  multiples  considerations  concemant  l'etat  des  ins- 
tallations, leur  modernifime  et  leur  susceptibilite  de  rendement  dans 
l'avenir.  Au  cours  des  temps,  l'appel  fait  aux  constructions  industrielles 
pour  ravitailler  1' Allemagne  en  mitraille  de  fer,  fit  glisser  les  reserves 
des  premiers  temps  a  l'arriere-plan  et  les  demolitions,  effectuees  aveo 
une  hate  de  plus  en  plus  febrile  et  avec  un  respect  de  moins  en  moins 
grand  de  la  propriety  privee,  s'etendirent  a  un  plus  grand  nombre 
d'usines. 

Les  revers  des  armees  allemandes  a  parth  de  juillet  1918,  ralentirent 
a  peine  le  rythme  de  l'oeuvre  de  destruction.  Soit  ignorance  de  la  situa- 
tion militaire,  soit  souci  de  vouloir  profiter  des  circonstances  jusqu'a 
la  derniere  h'mite  possible,  le  Consortium  des  firmes  de  demolition,  le 
«  Abbau-Gruppe  »,  fut  surpris  en  plein  travail  par  l'avance  des  troupes 
alliees  victorieuses.  Un  certain  affolement  s'empara  de  la  direction  et 
des  ingenieurs  qui  cherchaient,  malgre  le  desarroi  de  la  retraite  et 


(1)  D'aprfes  les  donnees  de  la  Commission  centrale  de  la  recuperation  du  butin  de 
guerre,  il  fut  retrouve"  dans  ces  ddpots  12.172  machines,  lots  de  machines  et  appareils 
provenant  des  usines  beiges. 

(2)  II  s'agit  d'une  machine  raboteuse  marquee  F.  Z.  14.793.  provenant  de  la  Clc  des 
conduites  d'eau  a  Liege,  et  retrouv^e  dans  une  usine  situce  a  Uster,  cn  Suisse. 
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rencombrement  des  chemins  de  fer,  a  sauver  l'outillage  de  la  destruc- 
tion ou  a  empecher  qu'il  ne  tombat  entre  les  mains  du  vainqueur  et 
ne  devint  butin  de  guerre. 

Quant  aux  services  de  requisition  ils  fonctionnaient  encore  au  mois 
de  novembre  1918  ;  a  la  veille  de  l'armistice  des  machines  demontees 
prenaient  le  chemin  de  1'Allemagne.  Bien  plus,  le  document  suivant} 
emanant  du  Quartier  General  de  la  4e  armee,  porte  la  date  du  12  no- 
vembre, lendemain  de  la  date  fatidique.  n  est  adresse  a  1 'inspection 
des  etapes  et  a  la  Baudirektion  de  la  IVe  armee  (Flandres),  ainsi 
qu'au  B.  d.  K.  M.  3  (service  de  requisition  de  machines  de  la  Flandre); 

(Traduction) 

Corninandeinent  superieur  de  1'armee.  4.  (1) 
Ir  Tech.  N°  5619. 

Ob  jet  :  Renvoi  de  machines. 

A  cause  des  difficultes  de  transport,  l'envoi  vers  Farriere  des  machines 
qui  ne  sont  pas  encore  chargees  sur  des  wagons  parait  a  pen  pres  hors  de 
question.  U  faut  tacher  de  vendre  ces  machines  a  des  neutres,  dans  les 
limites  ou  cette  vente  est  impossible  a  des  entrepreneurs  beiges.  En  parti- 
culier,  il  y  a  lieu  d'essayer  de  vendre  a  des  Hollandais  les  machines  chargees 
dans  des  bateaux  et  de  faire  passer  en  Hollande  le  bateau  et  toute  sa  car- 
gaison.  II  sera  en  general  impossible,  6"tant  donne  le  d^faut  d'el6ments 
d'apprdciation  suffisants,  de  fixer  les  prix  d'une  maniere  precise  ;  dans  ce 
cas,  il  sera  suffisant  qu'une  caution  adequate  soit  fournie  par  une  banque 
allemande  ou  hollandaise,  lorsqu'elle  n'est  pas  fournie  par  la  feme  elle- 
meme,  et  que  dans  un  accord  provisoire  on  renvoie  a  plus  tard  la  fixation 
definitive  du  prix. 

La  oil  une  vente  est  absolument  impossible,  il  est  necessaire  de  dresser 
un  inventaire  des  machines  restant  dans  les  usines  et  de  demander  au  pro- 
prietaire,  ou  a  son  repr^sentant  responsable,  une  attestation  sign6e  consta- 
tant  que  les  machines  en  question  sont  restees  en  cet  endroit. 

Une  copie  ou  un  avis  conforme  de  tous  les  arrangements  survenus  doit 
etre  envoys  au  commandant  supdrieur  de  1'arnuSe  4  (A.  0.  K.  4). 

V.  S.  d.  A.  O.  K. 

J.  A. 
Signe"  :  Volkers, 
Colonel. 

D'apres  la  commission  centrale  de  la  recuperation,  etant  donne  la 
nature  des  maclunes  retrouvees  chargees  sur  bateaux,  il  est  hors  de 
doute  que  cette  piece  concerne  les  machines  enlevees  aux  usines 
beiges.  En  agissant  de  la  sorte,  l'autorite  militaire  roulait  probable- 
ment  eviter  que  les  machines  requisitionnees,  poui"  lesquelles  il  exis- 

(1)  Les  archives  de  la  commission  d'enquete  contiennent  une  photographic  de  cette 
piece,  trouvee  le  16  novembre  1918  dans  l'atelier  du  timbre  a  Malines. 
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tait  un  document  de  fourniture  entre  les  mains  des  proprietaires,  ne 
soient  recueillies  par  les  armees  victorieuses  et  con.siderees  comme  du 
butin  de  guerre.  U  n'en  est  pas  moins  vrai  que  1'execution  de  ces 
mesures,  entrainant  in  extremis  la  disparition  de  l'outillage  des  usines, 
confirmerent  les  Beiges  dans  leur  opinion  sur  i'intention  systematique- 
ment  malveillante  des  autorites  allemandes  a  l'egard  de  leur  indus- 
trie. 

Destruction  pendant  la  retraite.  —  Dans  la  brochure  :  Die  deutsche 
Kriegsfllhrung  und  das  Volkerrecht  deja  citee,  l'autorite  militaire  se 
defend  d'avoir  entrepris  des  destructions  abusives  pendant  la  retraite 
de  1918.  D'apres  le  Grand  Etat-major  allemand,  en  dehors  des  des- 
tructions de  routes,  de  chemins  de  fer,  etc.,  dont  l'interet  militaire  ne 
saurait  etre  conteste,  ces  destructions  n'auraient,  en  premiere  ligne, 
affecte  que  des  entreprises  organisees  par  l'autorite  allemande  et 
exploitees  par  elle,  dont  l'abandon  integral  a  l'ennemi  aurait  contribue 
a  augmenter  presque  immediatement  sa  force  de  combat. 

La  bande  du  territoire  beige  sur  laquelle  s'est  effectuee  la  retraite 
allemande  avant  1' armistice  comprend  peu  de  grandes  usines  en  dehors 
des  tissages.  L'etat  dans  lequel  quatre  annees  d'occupation,  sous  le 
regime  que  nous  avons  decrit,  avait  mis  ces  usines,  etait  dans  tous  les 
cas  un  sur  garant  qu'elles  ne  seraient  d'aucune  utilite  aux  ennemis 
de  l'Allemagne  avant  un  temps  inappreciable.  II  existait  toutefois 
dans  cette  zone  une  usine  de  construction  metallique  d'assez  grande 
importance,  et  d'ailleurs  plus  qu'a  moitie  devastee  et  detruite  par  des 
explosions  de  depots  de  munitions.  Les  dernieres  destructions  qui  y 
furent  faites  au  moment  de  l'abandon,  sont  de  nature  a  infirmer  les 
declarations  du  Grand  Etat  major  allemand  et  permettent  un  certain 
scepticisme  sur  la  maniere  dont  ses  theories  auraient  ete  executees,  si 
Farmistice  n'etait  venu  interrompre  la  poursuite  des  armees  de  l'En- 
tente. 

II  s'agit  des  ateliers  de  la  Brugeoise  et  Nicaise  et  Delcuve,  acieries, 
forges  et  ateliers  de  construction,  situees  dans  la  banlieue  de  Bruges 
oil  ils  couvrent  un  terrain  de  plus  de  10  hectares.  Du  14  au  18  octobre 
1918,  au  moment  d'executer  un  repli  de  leur  ligne  sur  la  Lys  et  l'Es- 
caut,  les  Allemands  y  firent  sauter,  au  moyen  de  mines  marines,  les 
deux  centrales  electriques,  les  deux  grands  chateaux  d'eau  et  les  plus 
puissantes  machines  qui  restaient  encore  dans  les  ateliers.  Les  destruc- 
teurs  ne  peuvent  invoquer  dans  ce  cas  l'excuse  d'avoir  voulu  provoquer 
une  inaptitude  temporaire  des  ateliers  au  service  des  vainqueurs  : 
cette  inaptitude  existait  deja  du  fait  de  l'explosion  accidentelle  d'un 
depot  de  munitions  etabli  dans  l'usine  meme. 
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La  destruction  des  voies  ferrees  par  une  arniee  en  retraite  est  un 
procede  dont  on  ne  songe  pas  certainement  a  contester  la  legitimate. 
On  ne  comprend  pas  toutefois  l'utilite  que  pouvait  avoir  pour  l'armee 
allemande,  la  destruction  qu'elle  effectua,  avant  sa  retraite,  de  tous 
les  travaux  d'art,  ponts,  viaducs,  etc.,  6tablis  le  long  du  trace  d'une 
voie  ferree  nouvelle,  projet6e  entre  Bruges  et  Bruxelles.  Les  remblais, 
dont  la  construction  devait  durer  des  annees,  n'etaient  pas  etablis 
et  ces  travaux  d'art  isoles,  qui  jalonnaient  une  voie  inexistante,  ne 
pouvaient  etre  d'aucun  usage  pour  l'armee  poursuivante,  pas  plus 
qu'ils  n'avaient  pu  etre  utilises  par  les  Allemands  eux-m.Sm.es  pendant 
les  quatre  annees  d'occupation. 

Malgre  la  ties  grande  importance  que  les  Allemands  attachaient 
a  ne  pas  laisser  tomber  entre  les  mains  de  leurs  enneniis  des  mines  de 
houille  capables  de  coulager  la  disette  du  charbon,  les  mines  beiges 
ne  furent  pas  detruites  lors  de  la  retraite  de  1918.  La  direction  supe- 
rieure  de  l'aimee  (1)  declare  mime  s'etre  contentee  de  demonter 
quelques  parties  de  machines  pour  provoquer  un  arret  momentane 
de  l'exploitation.  A  la  verite,  dans  les  charbonnages  du  Hainaut, 
compris  entre  la  frontiere  fran9aise  et  le  canal  de  Charleroi,  les  mesures 
prises  en  vue  de  la  destruction  des  travaux  de  surface,  destruction  qui 
finalement  ne  fut  pas  executee,  entrainerent  des  degats  assez  conside- 
rables et  une  profonde  disorganisation.  Voici  en  effet  ce  qui 
s'y  passa  (2)  :  le  26  octobre  1918,  le  chef  de  l'administration  allemande 
des  usines  (Bergverwaltung)  de  Mons,  declara  que  des  instructions 
emanant  du  Grand  Quartier  General  prescrivaient  la  destruction  des 
charbonnages.  Le  meme  jour,  ordre  etait  donne  d'arreter  tout  travail 
dans  les  mines,  de  faire  remonter  les  cheva\ix,  de  supprimer  l'epuise- 
mcnt  des  eaux  et  la  ventilation,  d'eteindre  enfin  les  feux  des  chaudieres 
qui  produisaient  la  force  motrice.  Six  jours  apres,  des  soldats  du  regi- 
ment des  pionniers  placaient  des  explosifs  sur  les  machines  d'extrac- 
tion,  et  defense  formelle  etait  faite  a  quiconque  n'appartenait  pas  a 
l'armee  allemande  de  penetrer  dans  les  installations.  L'emotion  pro- 
voquee  par  ces  dispositions  fut  considerable,  et  une  societe  d'inter§t 
ecoiutmique  V  «  Association  Houillere  »  fit  de  pressantes  demarches, 
appuyees  par  les  representants  des  puissances  neutres,  afin  de 
faire  modifier  les  dispositions  prescrites.  Ces  demarches  arrivaient  a 
un  moment  ou  le  gouverncment  allemand,  preside  par  le  prince 
Max  de  Bade,  chancelier  de  l'Empire,  etait  decide  a  brusquer  la  fin 


(1)  Dans  la  brochure  dej&  citee  :  Die  deuische  Kriegsiahriing  nnd  rfat  V6lkerrerht. 

(2)  Les  details  qui  suivent  conccrnent  sp6cialement  les  charbonnages  du  Couchant 
dc  Mons,  mais  correspondent  a  pcu  pres  aux  evenements  qui  se  sont  passes  dans  tous 
les  charbonnages  de  la  region. 
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des  hostilites  par  une  capitulation  complete  ;  elles  eurent  comme 
consequence  que,  le  3  novembre,  la  reprise  de  1'exhaure  et  de  la  ventila- 
tion fut  permise  et  qu'il  fut  promis  verbalement,  quelques  jours  apres, 
que  les  machines  d'extraction  ne  seraient  pas  detruites  ;  on  enleverait 
simplement  a  chacune  d'elles  un  organe  essentiel  a  son  fonctionnement. 
Aux  memes  dates  toutefois  les  hommes  de  18  a  35  ans  habitant  le  dis- 
trict houiller  furent  deportes  a  1'arriere  des  troupes  allemandes,  et  de 
nombreux  actes  de  pillage  furent  commis  par  les  soldats  qui  enlevaient, 
sans  aucune  formalite  et  a  main  armee,  la  paille,  le  foin,  le  charboa,  les 
huiles  et  les  chevaux  appartenant  aux  societes  charbonnieres. 


12 


TROISIEME  P ARTIE 
BILAN  DE  SEXPLOITATION  AIXEMANDE 


CHAPITRE  PREMIER 

Description  du  dommage 

1°  Industries  du  fer  (Hauts  fourncaux.  —  Forges  et  laminoirs.  —  Ateliers  de  construc- 
tion, —  Fonderies.)  —  Exploitations  tnises  sous  sequestre. 
2°  Industries  du  zinc',  du  plomb,  de  l'argent  et  de  l'aluminium. 
3°  Industries  chimiques. 
4°  Industries  charbonnieres. 

5°  Industries  des  carrieres  (Carrieres  de  porphyre,  carrieres  de  granit,  sablieres,  cimeu- 
teries). 

6°  Industries  verrieres  (Glaceries.  —  Verreries.  —  Cristalleries.  —  Gobeleteries.  — 

Industries  ceramiques). 
7°  Industries  textiles. 
8°  Industries  du  papier,  du  bois  et  du  cuir. 
9°  Industries  de  ['alimentation. 

10°  Industries  diverses  (Armureries.  —  Fabriques  d'aulomobiles,  etc.). 
11°  Entreprises  de  travaux.  —  Services  publics. 

Apres  avoir  examine  dans  les  deux  premieres  parties  de  notre  tra- 
vail, les  phases  successives  au  corns  desquelles  les  differentes  industries 
du  pays  occupe  eprouverent  des  dommages  de  toutes  especes,  depuis 
1 'invasion  du  territoire  en  aout  1914  jusqu'a  la  retraite  finale  des 
troupes  allemandes  lors  de  l'armistice  en  novembre  1918  ;  apres 
avoir  enumere  et  commente  les  nombreux  arretes  pris  par  l'adminis- 
tration  civile  allemande  pour  accaparer,  au  profit  de  1'economie  de 
guerre  allemande,  toutes  les  ressources  de  la  Belgique  ;  apres  avoir 
decrit  les  procedes  mis  en  ceuvre  par  les  agents  du  gouvernement  gene- 
ral et  du  haut  commandement  des  etapes  pour  appliquer  dans  toute 
leur  rigueur  les  susdits  arretes  ;  apres  avoir  enfin,  par  de  nombreux 
exemples,  fait  apprecier  toute  1'etendue  des  devastations  commises 
dans  tous  les  domaines  de  l'activite  industrielle  du  pays,  il  nous  reste- 
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rait  a  dresser  le  bilan  complet  des  requisitions,  enlevements  et  destruc- 
tions dont  furent  victirnes  les  proprietaires  d'usines  et  d'ateliers  de 
Belgique  au  cours  de  l'occupation  etrangere. 

Comme  il  n'est  guere  possible  d'evaluer,  meme  approximativement, 
le  montant  des  dommages  dont  il  s'agit,  nous  nous  bornerons  a  repro- 
duire,  en  les  groupant,  tels  qu'ils  furent  recueillis  par  la  «  Commission 
d'enquete  beige  sur  les  violations  du  droit  des  gens  »,  les  renseigne- 
ments  sur  les  faits  les  plus  caracteristiques  concernant  les  agissements 
des  Allemands  a  l'egard  des  principales  firmes  du  pays  dans  chacune 
des  grandes  branches  de  l'industrie  nationale. 

On  remarquera,  dans  les  citations  de  parties  de  rapports  que 
nous  serons  amends  a  faire,  que  les  industriels  attribuent  sou  vent 
I'enlcvement  des  machines,  outillages  et  accessoires  de  leurs  ateblers, 
uniqucment  au  fait  qu'ils  ont  repousse  les  demarches  de  l'autorite 
allemande  pour  l'execution  de  commandes  dans  l'interet  allemand. 
L'etude  que  nous  avons  poursuivie  dans  les  parties  precedentes  de 
cet  ouvrage,  permet  de  croire  que  ces  enlevements  sont  la  conse- 
quence de  mesures  plus  generales,  qu'une  plus  grande  souplesse  de  la 
part  des  industriels  n'eut  pas  forcement  evite.  De  meme  les  levees 
de  plans  d'usines  et  d'appareils  par  des  ingenieurs  allemands  n'avaient 
pas  toujours  pour  but  de  surprendre  des  secrets  de  fabrication,  comme 
les  proprietaires  etaient  naturellement  poites  a  le  croire. 

1°  Industries  dtj  Fer 

Les  grandes  usines  beiges  productrices  de  fonte  et  d'acier  ont  ete 
particuherement  eprouvees  par  la  destruction  de  leurs  hauts  four- 
neaux  dont  20  sur  57  furent  completement  detruits.  Les  fours  a  coke 
qui  ahmentent  ces  hauts  foirrneaux,  les  acieries  qui  en  transforment 
les  produits  et  les  lammoirs  qui  fa^onnent  ces  derniers  en  rails,  pou- 
trelles  et  toles,  ont  ete  expiopries  ou  demolis,  de  meme  que  la  plus 
grande  partie  des  machines-outils,  des  installations  de  force  motrice 
et  des  appareils  divers  constituant  l'outillage  des  plus  vastes  entre- 
prises  industrielles  du  pays.  Nous  croyons  pouvoh  nous  etendre  quelque 
peu  sur  l'importarjce  des  dommages  occasiomies  aux  fumes  siderur- 
gi(^ues  possedant  des  hauts  fourneaux,  dont  il  s'agit  ci-apres. 

Societd  anonyme  John  Cockerill,  a  Seraing. 

Ces  importantes  usines,  dont  les  installations  concentrees  a  Seraing 
couvrent  une  superficie  de  147  hectares  avec  41  hectares  de  coustruc- 
tions,  possedaient  avant  la  guerre  7  hauts  fourneaux  avec  29  appareils 
Cowper,  12  machines  soufflantes  et  9  chaudieres  a  vapeur.  De  ces 
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7  hauts  fourneaux,  2  ont  ete  completement  rases  avec  tous  leurs  acces- 
soires,  3  ont  ete  en  grande  partie  demolis,  en  meme  temps  que  leurs 
alimentateurs  Cowper  :  en  fin  2  sont  restes  a  peu  pres  complets. 

Les  acieries  Cockerill  possedaient  en  1914  coinine  appareils  de  pro- 
duction d'acier  :  5  convertisseurs  basiques  de  15  tonnes,  4  foxirs  Martin 
basiques  de  15  tonnes,  1  four  electrique  basique,  le  tout  permettant 
d'assurer  une  production  annuelle  de  300  a  350.000  tonnes  d'acier. 
Comme  moyens  de  transformation,  on  eomptait  dans  les  acieries  : 

1  blooming  de  950  m/m  de  distance  de  centres  ; 

1  gros  train  reversible  a  blooms,  billettes  et  rails  de  850  m/m  ; 

1  train  reversible  a  rails  et  accessoires  de  750  m/m  ; 

1  train  a  profils  doubles  de  600  m/m  ; 

2  trains  a  profils  speciaux  de  480  et  300  m/m  ; 

3  trains  a  fers  marchands 

1  duo  a  toles  de  750  m/m  ; 

1  trio  a  toles  de  700  m/m  et  train  universel  a  larges  plats ; 
1  groupe  de  4  pilons  et  train  de  lamihoirs  pour  bandage. 

Des  les  premiers  jours  d'aout  1914,  les  usines  Cockerill  furent 
occupees  par  les  troupes  d'invasion  qui  s'y  installerent  avec  hommes, 
chevaux,  cuisines  de  campagne  et  se  livrerent  a  plusieurs  actes  de 
pillage  ;  mais  ce  regime  de  terreur  ne  dura  que  pendant  quelque 
semaines  et  un  calme  relatif  regna  vers  la  fin  de  1914  et  en  1915. 
Si  les  requisitions  faites  pendant  cette  periode  ne  furent  pas  tres 
importantes,  l'autorite  militaire  s'occupa  toutefois  de  faire  le  releve 
complet  de  tout  ce  que  comportaient  les  etablissements  en  fait  de 
machines,  de  materiel,  d'outillage  et  d'approvisionnements  divers. 
On  etablit  ainsi  des  catalogues  detailles  qui  etaient  communiques  aux 
industriels  allemands  :  ceux-ci  venaient  ensuite,  munis  d'un  permis, 
choisir  eux-memes  l'outillage  convoite  par  eux  et  comme  consequence, 
les  plus  belles  installations,  les  machines-outils  les  plus  perfectionnees 
prirent  le  chemin  de  l'Allemagne.  Mais  il  ne  suffisait  pas  d'enlever  les 
appareils,  il  fallait  encore  s'approprier  les  plans  de  construction  et 
c'est  ainsi  que  sous  la  menace  des  baionnettes,  la  societe  Cockerill  dut 
remettre  les  plans  de  plusieurs  machines,  telles  que  grues,  moteurs  a 
gaz,  y  compris  les  moteurs  constructs  pour  des  clients  etrangers. 

Nous  avons  deja  signale  que  de  multiples  tentatives  furent  faites 
par  l'autorite  allemande  pour  amener  les  usines  de  Seraing  a  travailler 
pour  l'occupant,  notamment  pour  refectioimer  le  materiel  de  la  posi- 
tion fortifiee  d' An  vers,  pour  reparer  les  locomotives,  pour  fabriquer 
des  bandages  de  wagons,  enfin  pom-  la  fourniture  de  rails  ;  toutes  cqs 
solicitations  resterent  sans  effet. 
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En  juillet  1917,  les  requisitions  prirent  une  nouvelle  ampleur  par 
1 'entree  en  scene  de  l'organisme  Rohma.  On  ne  se  contenta  plus  des 
lors  d'enlever  l'outillage  ;  on  brisa  sur  place  tout  ce  qui  tombait  sous 
la  main  des  agents  de  la  Rohma  qui,  sans  avis,  sans  bons  de  requi- 
sition prealables,  s'attaquerent  aux  laminoirs,  aux  machines  montees 
ou  en  montage.  C'est  ainsi  que  4.500  wagons  charges  de  debris  de 
machines  furent  expedies  en  Allemagne  comme  mitraille.  Les  enleve- 
ments ne  cesserent  que  le  join'  de  rarmistice. 

A  la  division  des  hauts  fourneaux,  ou  2  fourneaux  seulement  sur  7 
etaient  restes  apeu  pres  indemnes,  1'ennemi  avait  detruit  completement 
14  appareils  Cowper  sur  29  existant,  8  machines  soufflantes  sur  12 
en  service  en  1914  ;  de  plus,  6  appareils  Cowper  et  2  machines  souf- 
flantes avaient  ete  sensiblement  endommages.  Les  9  chaudieres  a 
vapeur  de  cette  division  avaient  toutes  subi  des  mutilations  impor- 
tantes.  Avaient  ete  detruits  ou  enleves  egalement  :  2  pompes  centri- 
fuges, 2  presses  a  briqueter  les  poussieres,  1  machine  a  casser  les  fontes, 
2  ponts  roulants  et  1  grande  grue  portique.  L'usine  a  pierrailles,  la 
briqueterie  et  les  2  cimenteries  avaient  ete  completement  devastees. 

Quant  aux  acieries,  elles  ont  ete  entierement  ravagees  et  presque 
completement  detruites  par  les  equipes  de  la  Rohma.  Qu'on  en  juge 
par  ce  qui  suit  : 

Ont  ete  brises  et  expedies  sous  forme  de  mitraille  : 

4  convertisseurs  Thomas  et  1  four  Martin  ;  le  gros  train  de  laminoir 
de  850  m/m  et  le  train  de  750  m/m  avec  tous  leurs  accessoires,  scies 
cisailles,  rouleaux  transbordeurs,  refroidisseurs,  etc.  ;  la  moitie  du 
train  de  600  m/m,  les  3  trains  a  fers  marchands  et  les  2  trains  de  480 
et  300  'm/m  ;  le  trio  a  toles  et  le  train  a  larges  plats  ;  l'outillage  com- 
plet  des  parachevements  a  rails  et  accessoires  ;  toutes  les  machines  de 
l'atelier  des  ressorts  et  rinstallation  complete  de  broyage  de  scories. 

Ont  ete  gravement  endommages,  de  f  aeon  a  necessiter  de  longues  et 
couteuses  remises  en  etat :  le  blooming,  la  moitie  restante  du  train  de 
1500  m/m  et  rinstallation  de  fabrication  de  bandages. 

Bref,  sur  11  laminoirs  existant,  un  seul,  le  train  duo  a  toles,  etait 
reste  intact  ;  encore  manquait-il  a  cette  installation  les  ponts  roulants 
t  t  les  cisailles. 

Toutes  les  autres  divisions  des  usines  de  Seraing,  notamment  les 
ateliers  de  construction,  les  chaudronneries,  les  forges,  les  fours  a  coke, 
furent  saccages  comme  le  furent t les  hauts-foui-neaux  et  les  acieries. 
Des  milliers  de  maclnnes-outils,  la  plupart  des  ponts  roulants,  des 
moteurs  61ectriques,  les  locomotives,  wagons,  grues  roulantes,  deux 
batteries  de  foiu's  a  coke  avec  rinstallation,  de  recuperation,  furent 
enlevds  ou  brises  sur  place.  A  l'armistice,  les  ateliers  de  construction, 
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ceux  affectes  a  la  fabrique  de  roues  et  trains  montes,  les  forges  ne  for- 
maient  plus  qu'un  vaste  desert. 

Pour  completer  cet  expose  des  epreuves  subies  pendant  la  guerre 
par  la  firme  de  Seraing,  il  y  a  lieu  de  signaler  qu'au  cours  des  opera- 
tions de  la  Rohma,  un  important  detachement  de  civils,  au  nombre 
d'une  centaine,  demeura  sur  les  lieux  pendant  plus  de  deux  mois  et 
se  livra  a  de  nombreux  cubages  et  releves. 

Societe  anonyme  (V  Ougree  Marihaye,  a  Ougree. 

En  dehors  des  gisements  de  minerais,  des  charbonnages  et  des  usines 
a  coke  assurant  l'alimentation  de  8  grands  hauts  fourneaux  d'une 
capacite  de  production  de  1.000  tonnes  par  24  heures,  la  Societe 
d' Ougree -Marihaye  possedait  une  acierie  Thomas  avjec  machines  souf- 
iiantes  pour  6  convertisseurs  de  12  tonnes,  un  four  electrique  de 
3  tonnes  et  une  acierie  Martin  avec  5  fours,  donb  3  de  20  tonnes  et  2  de 
35  tonnes.  Les  installations  comportaierit  encore  une  fonderie  de  fer 
et  d'acier,  de  nombreux  trains  de  laminoirs  (degrossisseur  pour  rails 
et  grosses  barres),  des  laminoirs  pour  toles  diverses,  une  usine  speciale 
pour  toles  fines  en  fer  etame,  un  laminoir  continu  pour  fil  de  fer, 
un  atelier  de  construction  pour  ponts, .  une  division  toute  recente 
pour  la  fabrication  des  projectiles  et  accessoires  ;  enfin  divers  ateliers 
de  reparations,  des  forges,  etc. 

La  plus  grande  partie  de  cet  imposant  outillage  industriel  a  ete 
enleve,  saccage  ou  detruit  systematiquement  au  cours  de  l'occupation. 

Jusque  fin  1916,  il  n'y  eut  a  signaler  que  d'importantes  requisitions 
de  marchandises,  bronze,  minerais,  pieces  de  rechange,  etc.  Toutefois, 
des  le  debut  de  la  guerre,  il  fut  procede  au  demontage,  a  l'enlevement 
et  a  l'expedition  en  Allemagne  de  l'installation  pour  la  fabrication 
de  projectiles  que  la  societe  d'Ougree  avait  erigee  peu  de  temps 
auparavant. 

Au  commencement  de  1917,  le  plus  recent  des  laminoirs  (a  aciers 
speciaux,  entierement  construit  pendant  les  hostihtes)  fut  demonte 
en  partie  pom'  etre  reconstruct  en  Allemagne. 

En  mai  de  la  meme  annee,  la  demolition  effective  des  installations 
commenca  sous  la  direction  du  Dr  Quasebart,  ex-professem  a  l'uni- 
versite  d'Aix-la-Chapelle,  agissant  poiu*  la  Rohma,  avec  le  concours 
d'entrepreneurs  civils. 

Les  demolitions  etaient  conduites  manifestement  avec  un  esprit 
systematique  de  spoliation.  Deja  a  l'origine,  c'est-a-dire  en  mai  1917, 
plusieurs  installations  etaient  attaquees  en  meme  temps  et  mises, 
en  un  laps  de  temps  excessivement  court,  hors  d'etat  de  marche. 
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Malgre  toutes  les  demarches  faites  par  les  industriels  en  vue  d'obtenir 
des  demolisseurs  qu'ils  suivissent  un  certain  ordre  pour  l'enlevement 
des  installations  —  notamment  en  achevant  les  destructions  en  cours 
avant  d'en  entamer  d'autres  et  en  commencanb  leurs  operations  par  la 
demolition  et  l'enlevement  des  installations  secondaires  au  lieu  de  s'at- 
taquer  a  1'outillage  essentiel  —  les  delegues  de  la  Kohma  n'en  conti- 
nuaient  pas  moins  a  poursuivre  de  preference  la  suppression  du  mate- 
riel le  plus  interessant.  C'est  ainsi  qu'au  premier  groupe  de  4  hauts 
fourneaux  demolis,  il  restait  plus  de  1.000  tonnes  de  parties  metalliques 
a  enlever,  lorsqu'on  les  abandonna,  poui'  commencer  la  demolition 
du  second  groupe  de  quatre  hauts  fourneaux.  Celui-ci  fut  endommage 
de  telle  sorte  qu'apres  l'armistice  plus  de  70  ouvriers  furent  employes 
a  la  refection  de  ces  hauts  fourneaux. 

Le  materiel  etait  brise  sur  place ;  les  fondations  etaient  complete  - 
ment  demolies  et,  dans  beaucoup  de  cas,  remblayees  au  moyen  de 
scories  de  fours  et  de  cendrees,  de  fagon  a  augmenter  les  difficultes 
de  reconstruction. 

Les  usines  a  coke  de  la  societe  comportaient  deux  batteries  de  60 
fours,  dont  une  ancienne  et  une  nouvelle  qui  etait  encore  en  voie  de 
construction  au  moment  de  la  guerre.  A  l'ancienne  batterie,  les 
taquages,  les  tuyauteries  et  les  appareils  de  chargement  ont  ete  enle- 
ves  et  tout  l'appareillage  pour  la  recuperation  des  sous-produits  a  ete 
demoh.  A  la  nouvelle  batterie  les  fours  sont  restes  intacts  ;  ruais  les 
taquages  et  les  tuyauteries  ont  ete  detruits  partiellement. 

A  la  division  des  hauts  fourneaux,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  le 
premier  groupe  de  quatre  fut  completement  demoli  ;  les  fourneaux 
proprement  dits  avec  les  appareils  Cowper  et  les  epurateurs,  furent 
reduits  en  mitrailles  ;  des  six  machines  soufflantes,  cinq  ont  ete  demo- 
lies et  l'autre  partiellement  demontee.  Dans  la  centrale  electrique,  un 
moteur  de  1.500  HP  a  ete  demoli,  de  meme  que  le  tableau  de  distri- 
bution et  les  barres  conductrices  de  courant ;  tous  les  cables  electriques 
ont  ete  enleves. 

Aux  acieries,  une  installation  de  quatre  fours  Martin  a  ete  utilisee 
par  l'occupant,  de  meme  qu'un  gros  laminoir,  un  laminoir  a  petits 
fers  et  une  trefilerie ;  tout  ce  materiel  a  du  subh  apres  rarnnstice  une 
refection  complete.  Quant  aux  autres  laminoirs,  comprenant  douze 
installations  completes  avec  chaudieres,  machines  motrices,  fours, 
cisailles,  refroidisseurs,  etc.,  tout  en  a  ete  demoh  et  enleve.  De  six 
convertisseurs  pour  acier  Thomas,  il  ne  subsistait  plus  que  deux 
cornues  tres  deteriorees.  Dans  les  ateliers  de  parachevement  pour  rails, 
poutrclles  lamines,  40  maclunes  ont  dipsaru.  ainsi  que  110  autres  pro- 
venant  des  ateliers  de  reparations,  d'essais  et  de  charpentes.  Ont  ete 
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enleves  egalement  :  18  ponts  roulants  et  grues  electriques,  2  grues  a 
vapeur,  178  moteurs  electriques  d'une  puissance  de  4.500  HP, 
18  moteurs  a  gaz  et  a  vapeur  d'une  puissance  totale  de  9.400  HP, 
3  locomotives  et  des  halls  entiers  couvrant  une  surface  de  19.000 
metres  carres. 

Le  tableau  ci-apres,  resumant  le  tonnage  enleve  pcrmet  de  se  rendre 
compte  des  quantites  de  matieres  premieres,  produits  finis,  demi-pro- 
duits,  metaux,  courroies  et  machines  diverses  qui  ont  constibue  le 
butin  de  l'occupant  dans  une  seule  des  principales  usines  siderurgiques 
du  pays. 

Le  total  atteint  le  joli  chiffre  de  95.773.986  kilogs. 


Societe  anonyme  d'Ougree,  Marihaye. 

Divisions  acieries  et  hauts  fourneaux. 
Releve  des  matieres,  produits  et  machines  enleves. 

1.  Matieres  premieres :  minerais,  combustibles,  mitrailles,  Kgs. 

briques  refractaires,  appro visionnements  divers..  35.373.594 

2.  Produits  finis  et  charpentes,  prets  a  expedier   11.692.500 

3.  Demi-produits.   749.106 

4.  Cuivre,  bronze  et  courroies   282.400 

5.  Machines,  outillages  et  installations  diverses  :  brises 

sur  place  et  enleves  comme  mitraille  (1)   43.931.000 

6.  Machines,   chaudieres,   moteurs,   materiel  roulant, 

appareils  de  levage,  charpentes,  etc.,  enleves  pour 

etre  reutilises  en  Allemagne   3 . 745 . 386 

Total   95.773.98G 


Societe  anonyme  metallurgique  d'  Esperance  Longdoz,  a  Liege. 

Cette  firme,  dont  les  installations  oomprennent  des  hauts  fourneaux, 
des  acieries  avec  laminoirs  a  Seraing,  des  toleries  a  Liege -Longdoz, 
et  des  fours  a  coke  a  Flemalle,  a  ete  principalement  eprouvee  au  siege 
de  Seraing,  oh  tout  travail  fut  arrete  depuis  le  debut  de  la  guerre. 

Les  trois  hauts  fourneaux  existant  produisaient  une  moyenne 
journaliere  de  500  tonnes  de  fonte  ;  ils  etaient  a  peu  pres  neufs  au 
moment  de  la  guerre  ;  leur  modernisation  venait  d'etre  realisee  et 
leur  marche  etait  parfaite.  Les  fourneaux  1  et  2  ont  ete  depourvus  de 
toutes  les  pieces  de  reserve,  des  tuyauteries  diverses  et  de  la  totalite 
des  tuyeres  en  cuivre  electrolytique  ;  celles  qui  etaient  encastrees 
dans  la  maconnerie  ont  ete  arrachees  par  les  soldats  allemands  charges 


(1)  Le  poste  5  comprend  3.049  tonnes  de  briques  refractaires  d'appareils  de  hauts 
fourneaux. 
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des  demolitions.  Le  fourneau  N°  3  a  ete  presque  completement  detruit : 
tout  le  gueulard  aveo  les  appareils  de  chargement,  ainsi  que  la  cuve 
avec  les  accessoires  ont  ete  enleves  ;  3  appareils  Cowper  pour  chauf- 
fage  du  vent  ont  egalement  ete  demolis.  Ces  trois  appareils  mesuraient 
30  metres  de  hauteur  et  7  metres  de  diametre.  La  calotte  d'un  qua- 
trieme  appareil  a  ete  enlevee ;  de  grands  degats  ont  ete  causes  aux  appa- 
reils d'epuration  de  gaz,  ainsi  qu'aux  installations  d'enlevement  et  de 
granulation  des  laitiers.  Rien  que  pour  le  haut  fourneau  N°  3  et  les 
trois  appareils  Cowper  les  demolitions  comportent  3.071.378  kilos  de 
matieres. 

Dans  la  f  onderie,  on  a  brise  sur  place  l'appareillage  complet  et  on  y  a 
enleve  492.103  kilos  de  chassis,  coquilles,  etc.  On  a  saisi  en  outre,  dans 
cette  division,  tout  le  materiel  de  transport  et  les  moyens  de  locomo- 
tion :  cinq  locomotives,  une  grue  volante,  onze  appareils  de  voies, 
jonction  double,  croisements,  etc. 

Dans  la  division  des  acieries,  deux  convertissem's  sur  quatre  ont  ete 
detruits  partiellement  ;  trois  laminoirs  sur  quatre  en  ordre  de  marche 
ont  completement  disparu,  de  meme  qu'une  batterie  de  quatre  gazo- 
genes Morgan  et  trois  grues  hydrauliques.  Les  magasins  a  produits 
lamines,  constitues  par  des  poutrelles  fortement  enfouies  et  reliees 
entre  elles  dans  du  beton,  ont  ete  demolis  de  fond  en  comble.  On  a 
enleve  egalement,  pour  etre  reduites  en  mitraille,  toutes  les  bases  de 
lingotieres,  toutes  les  pieces  de  reserve  et  de  rechange,  en  fonte  et  en 
acier.  On  a  fait  disparaitre  encore  deux  wagons  de  20  tonnes,  ainsi  que 
trois  chaudieres  a  foyers  interieurs  de  100  m2  de  smface  de  chauffe, 
chacune  avec  surchauffeiirs  et  toutes  leurs  tuyauteiies  et  accessokes 
de  pression  et  de  seciirite.  Cette  division  etait  pour  ainsi  dire  neuve  et 
produisait  avant  la  guerre,  par  mois,  4.500  tonnes  environ  de  barres 
de  toutes  especes.  Le  total  des  materiaux  metalliques  qui  y  ont  ete 
enleves  represente  un  tonnage  de  3.236  tonnes  environ. 

En  vue  de  la  recuperation  des  machines  et  appareils  non  demolis 
sur  place,  la  societe  d'Esperance-Longdoz  a  fait  dresser  une  longue  liste 
du  materiel  constituant  une  partie  des  enlevements  effectues  dans  ses 
usines.  On  releve  dans  cette  liste  : 

09  moteurs  electrlques  de  toutes  forces,  dont  un  de  350  che- 
vaux  et  un  de  800  chevaux  ; 

1  transformateur  electrique  de  1.000  kw.  ; 

7  ponts  roulants  electriques  ; 

1  grue  Cockerill  de  30  tonnes  ; 

4  tours  perfectionnes  ; 

1  scie  circulaire  a  metaux,  1  machine  a  forer,  1  macliine  a 
raboter,  3  foreuses  electriques,  6  cisailles,  3  marteaux-pilons,  etc. 
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II  n'est  signale  dans  ce  releve  que  les  enlevements  les  plus  ina- 
portants  et  Ton  ne  cite  que  pour  memoire  les  marchandises  et  objets 
d'approvisionnements  divers:  aciers  rapides,  bourrages,  aecessoires 
pour  chaudieres,  cables  en  acier,  chaines,  huiles,  graisses,  cor- 
dages, materiel  de  laboratoire,  briques  de  magnesie  et  briques  pour 
poches  a  acier. 

A  noter  enfin  que  l'ensemble  des  materiaux  metalliques  en- 
leves  aux  di verses  divisions  est  evalue  a  plus  de  13  millions  de 
kilogrammes  ! 

Soctiti  anonyme  d'Athus  Grivegnee. 

Comme  son  nom  l'indique,  cette  firme  possede  deuxgroupes  d'usmes, 
l'un  situe  a  Grivegnee  pres  Liege,  avec  un  haut  fourneau,  des  acieries 
et  laminoirs,  l'autre  a  Athus,  dans  la  province  de  Luxembourg,  avec 
3  hauts  fourneaux,  une  acierie  et  des  laminoirs.  C'est  le  siege  de  Gri- 
vegnee qui  eut  le  plus  a  souffrir  des  abus  de  pouvoir  de  l'autorite 
allemande. 

Apres  avoir  refuse  formellement  de  reprendre  la  fabrication  d'acier 
pour  les  besoins  de  l'armee,  les  industriels  de  Grivegnee  furent  pure- 
ment  et  simplement  expulses  de  l'acierie  et  des  bureaux.  L'usine  fut 
completement  occupee  jusqu'a  l'armistice  ;  l'acierie  Martin  et  3  lami- 
noirs furent  exploites  a  outrance  par  les  Allemands  pendant  toute  la 
duree  de  cette  occupation. 

Mais  ceux-ci  ne  s'entinrent  pas  la :  au  debut  de  1917,  ils  demonterent 
tt  expedierent  en  Allemagne  la  centrale  a  gaz  recemment  etablio, 
qui  comprenait  deux  machines  de  2.600  chevaux  avec  deux  genera- 
trices de  2.200  kilowatts  chacune.  Ces  machines  avaient  ete  fournies 
par  la  firme  Theysen,  de  Mulheim,  et  avaient  coute  plus  de  700.000 
francs. 

Ils  transporterent  de  meme  en  Allemagne  l'installation  absolument 
moderne  du  train  a  toles  fortes.  Ce  laminoir,  umque  en  Belgique, 
avait  coute  pres  de  800.000  francs.  II  venait  d'etre  installe  par  la  meme 
firme  Theysen  et  etait  a  peine  en  ordre  de  marche  reguliere  au  debut 
des  hostilites.  A  noter  que  cette  installation,  destinee  a  laminer  des 
toles  d'acier  de  tres  fort  calibre,  fut  retrouvee  apres  l'armistice  dans 
une  usine  a  cuivre  a  Osnabriick,  ou  elle  ne  pouvait  etre  d'aucune 
utihte. 

Enfin  les  Allemands  demolirent  entierement  le  haut  fourneau  de 
Grivegnee  avec  tous  ses  appareils  aecessoires  pour  en  retirer  les 
mitrailles  ;  les  ma^onneries  seules  furent  laissees  sur  le  sol. 
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Usines  Gustave  Boel,  a  La  Louviere. 

Au  moment  oil  la  guerre  eclata,  ces  usines  comprenaient  : 

a)  une  division  de  deux  hauts  fourneaux  construits  en  1913.  ayant 
chacun  une  capacite  de  200  tonnes  ; 

b)  une  division  de  82  fours  a  coke  ; 

c)  une  acierie  Thomas  avec  4  comues  de  16  a  18  tonnes  ; 

d)  deux  fours  Martin  Siemens  de  15  tonnes  ; 

e)  une  division  des  laminoirs  comportant  :  1  blooming  de  950, 
1  train  rails  de  750,  2  trains  rails  de  550,  1  petit  train  de  300,  une  tre- 
filerie  et  un  train  N°  4  de  350  ; 

/)  une  acierie  de  moulage  avec  2  comues  Bessemer  de  1.000  et 
1.500  kilogs  et  1  four  Martin  de  6  tonnes. 

11  y  avait  en  outre  une  division  de  bandages  et  essieux,  une  divi- 
sion de  trains  montes,  des  ateliers  de  parachevement,  des  ateliers  de 
reparations  et  autres  installations  secondaires. 

La  facon  dont  rceuvre  de  devastation  des  Allemands  fut  conduite 
dans  les  grandes  usines  du  pays  est  particuherement  mise  en  lumiere 
par  le  resume  ci-apres  de  requisitions,  enlevements  et  destructions  que 
subirent  les  importantes  installations  Gustave  Boel  de  La  Louviere. 

Jusque  fin  1916,  les  operations  de  la  Rohma  se  borne  rent  a  des 
requisitions  de  matieres  premieres,  telles  que  :  minerais  de  manganese 
ferro-manganese  et  ferro-silicium,  mitrailles  de  fonte  et  d'acier,  fontes 
hematites,  de  moulage  et  a  acier.  On  enleva  egalement  une  partie  de 
l'outillage,  tel  que  cylindres  de  laminoirs  et  des  taques  de  pavement 
en  fonte  et  en  acier. 

De  son  cote,  la  Fussartillerie  enlevait  les  pieces  en  cuivreet  en  bronze 
disponibles  dans  les  magasins,  n'hesitant  pas  cependant  a  detruire  les 
tableaux  de  distribution  d'energie  electrique  dans  la  division  des 
fourneaux  et  fours  a  coke,  pour  s'approprier  le  materiel  en  cuivre  y 
attenant. 

Lorsque  la  requisition  des  matieres  premieres  fut  arretee  par  suite 
d'epuisement  complet  de  tous  les  stocks,  la  Rohma  se  mit  a  enlever  les 
dilTerentes  pieces  en  fonte  et  en  acier  constituant  les  produits  finis 
des  fondcries,  telles  que  pieces  pour  machines,  centres  de  roues,  boites 
a  huile,  outillage,  ainsi  que  toutes  les  pieces  de  rechange  comprenant 
les  accessoires  de  laminoirs,  pignons,  engrenages,  poupages,  tuyau- 
tcries,  vannes,  pieces  de  forge,  etc.  Les  pieces  trop  pondereuses 
etaient  brisees  a  la  dynamite  avant  le  chargement. 

Entre  temps,  lee  proprietaires  des  usines  avaient  ete  contraints  a 
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remettre  la  liste  de  toutes  les  machines  et  moteurs  electriques  exis- 
tants.  Les  industriels  allemands  ayant  ete  invites,  d'autre  part,  a  se 
pourvoir  dans  les  usines  beiges  du  materiel  qui  pouvait  leur  convenir, 
on  vit  apparaitre,  des  fin  1916,  de  nombreux  delegues  des  firmes 
allemandes  venant  inspecter  les  installations,  non  seulement  les 
machines  proprement  dites,  mais  encore  le  materiel  en  general,  tel 
que  ponts,  charpentes,  halls,  etc.  La  Wumba  procedait  a  1'enlevement 
et  a  1  'expedition  des  machines  choisies  et  laissait  a  la  disposition  de 
la  Rohma  tout  ce  qui  n'etait  pas  a  sa  convenance  ou  a  celle  des  visi- 
teurs.  C'est  ainsi  que  plus  de  200  machines-outils,  300  moteurs  elec- 
triques,  20  ponts  roulants,  des  charpentes  furent  expedies  dans  les 
differentes  usines  et  depots  allemands.  C'est  ainsi,  notamment,  que 
Installation  complete  pour  la  fabrication  des  essieux  et  bandages 
fut  transportee  aux  usines  de  Rotheer  de  la  «  Geisen-Kirchener  Bergs- 
werke  A.  G.  »,  tandis  que  de  nombreuses  machines  et  des  appareils 
furent  expedies  dans  les  depots  crees  par  la  Wumba  pour  faciliter 
l'approvisionnement  des  ind\istriels  allemands  et  le  depouillement  sys- 
tematique  des  usines  beiges.  II  existait  entre  autres  un  depot  de  mate- 
riel electrique  a  Dortmund  et  un  depot  de  machines-outils  a  Rheydt. 

Mais  tout  ceci  ne  suffisait  pas  encore  et  en  juillet  1917  commenca 
la  demolition  des  installations  de  laminoirs,  d'acieries  et  de  hauts- 
fourneaux.  Cette  03uvre  de  destruction  se  continua  sans  treve  et,  le 
9  novembre.1918,  avant-veille  de  1'armistice,  les  delegues  de  la  Rohma 
procedaient  encore  a  1'enlevement  des  produits  de  leurs  devastations. 
Ces  produits  etaient  classes  en  deux  categories  :  fonte  et  acier  ;  ils 
etaient  expedies  directement  aux  usines  allemandes  a  titre  de  matieres 
premieres  ou  adresses  a  des  organismes  allemands  charges  d'en  effec- 
tuer  la  repartition.  Les  pieces  en  bronze  etaient  mises  a  la  disposition 
de  la  Fussartillerie,  qui  s'appropriait  egalement  les  cables  et  les  cana- 
lisations electriques.  Quant  aux  machines-outils  delaissees  par  la 
Wumba,  elles  furent  brisees  sur  place  par  la  Rohma  et  comprises 
dans  les  expeditions  de  mitraille  faites  par  cet  organisme. 

En  dehors  des  enlevements  et  destructions  dont  il  s'agit  ci-dessus, 
l'ceuvre  de  devastation  accomplie  dans  les  usines  Boel  comprend  encore : 

a)  la  demolition  des  acieries  Martin  et  Thomas,  de  tous  les  lami- 
noirs y  compris  les  batiments  et  les  installations  accessoires  ; 

b)  la  demolition  des  installations  des  hauts  fourneaux,  a  l'excep- 
tion  des  fourneaux  proprement  cuts,  des  machines  soufflantes  et 
groupes  electrogenes  ; 

c)  1'enlevement  partiel  des  installations  de  recuperation  de  sous- 
produits  des  fours  a  coke. 
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Rappelons  a  ce  propos  que  la  demolition  des  deux  hauts  fourneaux 
de  La  Louviere  ne  commenca  qu'en  juin  1918,  aloTs  que  la  destruction 
des  autres  divisions  des  usines  n'eiait  pas  totalement  accomplie  et 
qu'on  pouvait  trouver  encore  une  quantite  de  fonte  et  d'acier  au 
moins  egale  a  celle  qu'on  obtint  en  s'attaquant  aux  hauts  fourneaux. 

Forges  de  la  Providence  de  Marchienne-au-Pont. 

Cette  firme  importante  qui,  en  dehors  de  ses  installations  de  Mar- 
chienne-au-Pont et  de  Dampremy,  possede  en  France  les  usines  de 
Rehon  (Meurthe-et-Moselle)  et  les  acieries  de  Hautmont  (Nord)  avec 
un  depot  a  Lille,  a  ete  fortement  eprouvee  dans  tous  ses  sieges.  11 
n'est  fait  mention  ci-apres  que  des  principaux  degats  commis  dans  les 
divisions  des  usines  de  Marchienne  et  Dampremy. 

Division  des  hauts  fourneaux  :  cette  division  comportait  : 

a)  cinq  hauts  fourneaux  modernes  de  grandes  dimensions,  dont 
trois  situes  a  Marchienne  et  deux  a  Dampremy,  avec  leurs  accessoires, 
tuyauteries  a  gaz,  air  et  eau,  chaudieres  a  vapeur,  soufflantes  a  vapeur, 
etc.,  epuration  du  gaz  primaire  et  secondaire  ; 

b)  une  centrale  a  gaz  a  Marchienne,  comprenant  trois  moteurs  souf- 
flants  pom  hauts  fourneaux  et  cinq  moteurs  a  gaz  electriques,  force 
10.000  chevaux,  pour  transport  de  force.  Celle-ci  etait  reliee  aux  hauts 
fourneaux  de  Dampremy  par  une  tuyauterie  a  gaz  de  1.40  metre  de 
diametre  et  d'environ  800  metres  de  longueur. 

c)  une  centrale  a  Dampremy,  comprenant  un  groupe  de  dix  chaudieres 
avec  machine  Carels,  turbine  a  vapeur  de  2.000  kw.,  machine  souf- 
flante  a  vapeur  et  deux  moteurs  a  gaz  soufflants  pour  hauts  fourneaux. 

La  production  de  ces  cinq  hauts  fourneaux  etait  de  26.500  tonnes 
de  fonte  par  mois. 

De  ces  installations  il  ne  restart,  au  moment  de  l'armistice  : 

1)  a  Marchienne,  que  la  centrale,  qui  a  ete  depouillee  de  tous  ses 
cuivres.  Les  hauts  fourneaux  etaient  dans  un  etat  tel,  qu'il  fut  neces- 
sairo  de  les  demolir  completement.  Les  douze  chaudieres  a  vapeur 
et  les  deux  soufflantes  a  vapeur  ont  ete  enlevees  ou  demoUes. 

2)  a  Dampremy  un  seul  haut  fourneau  subsistait  en  partie  ;  il  a  du.  y 
recevoir  des  reparations  importantes  qui  ont  dure  presque  un  an. 
Les  deux  moteurs  soufflants  furent  enleves.  Les  chaudieres,  machine 
Carels,  turbine  et  l'anciennc  soufflante  a  vapeur  sont  restees  intaotes. 

La  tuyauterie  a  gaz  de  800  metres  de  longueur  reliant  les  deux 
centrales  avait  disparu. 
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Division  des  fours  a  coke.  —  Lorsque  la  guerre  eclata,  on  etait  occupe 
a  modifier  cette  division,  en  installant  cinquante  fours  a  coke  a  recu- 
peration et  regeneration.  II  n'y  avait  encore  que  des  maconneries 
faites.  Seules  dix  chaudieres  a  vapeur  etaient  deja  installees.  Elles 
ont  d'ailleurs  ete  enlevees  par  les  Allemands. 

Division  des  acieries.  —  Cette  division  comprenait  une  acierie 
Thomas  avec  quatre  convertisseurs  de  15  tonnes,  inelangeurs,  cubi- 
lots,  macMae  soufflante  a  vapeur,  un  groupe  de  vingt-trois  chau- 
dieres, un  moteur  soufiiant  a  gaz  et  divers  accessoires,  un  atelier  pour 
le  broyage  des  scories.  La  production  mensuelle  de  cette  division 
etait  de  26.000  tonnes  de  lingots.  De  toute  cette  installation,  il  n'est 
reste  que  le  moteur  soufnant  a  gaz,  dont  une  grande  partie  de  pieces 
essentielles  fut  enlevee. 

Divis-ions  des  laminoirs.  —  Cette  division  comprenait  trois  sections. 
Dans  la  premiere  section,  quatre  gros  trains,  mus  par  de  puissantes 
machines  modernes  de  10.000  chevaux  avec  condensation  centrale 
et  accessoires,  produisent  des  pieces  de  grandes  dimensions  et  des 
poutrelles  de  400'  m/m  de  hauteur,  pouvant  atteindre  un  poids 
total  de  46.000  tonnes  par  mois.  Les  ateliers,  qui  avaient  subi  d'iin- 
portantes  modifications  depuis  1914,  ont  ete  completement  sup- 
primes  par  1'ennemi,  y  compris  les  batiments  et  les  fondations  ; 
tout  a  ete  rase. 

L'usine  de  Belle- Vue  constituait  la  deuxieme  section  de  laminoirs, 
comprenant  trois  trains  moyens  et  un  atelier  de  parachevement. 
L'un  des  trains  a  ete  requisitionne  et  exploite  sur  place  par  l'autorite 
allemande ;  les  trois  autres  trains  sont  restes  a  la  disposition  de  la 
societe  qui  a  reguherement  pu  actionner  Fun  d'entre  eux  ;  celui 
utilise  par  les  Allemands  a  du  fetre  demonte  pour  etre  repare. 
Certaines  parties  de  cette  section,  notamment  les  ponts  roulants, 
ont  ete  enleves. 

Quant  a  la  troisieme  section,  laquelle  comprenait  un  train  a  fil 
moderne,  elle  a  ete  requisitionnee  egalement  par  les  Allemands  qui 
Font  laissee  apres  1'armistice  dans  un  etat  tel,  qu'il  a  fallu  y  apporter 
de  grosses  reparations  ;  les  fours,  notamment,  ont  du  etre  demolis 
et  reconstruits. 

Dans  la  division  de  broyage  de  scories  Thomas  et  a  la  fonderie  tout 
le  materiel  a  ete  enleve  ou  casse. 

Le  total  des  matieres  premieres,  machines,  appareils  et  installa- 
tions demons  et  enleves  sous  forme  de  mitraille  aux  etablissements 
de  Marchienne  -an  Pont  et  de  Dainpremy  .o'eleve  a  56.276  tonnes. 
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Society  Anonyme  des  touts  fourneaux,  forges  et  aciiries  de  Thy-le- 
Chdteau  et  Marcinelle,  a  Marcinelle. 

Les  installations  de  cette  societe  comprenaient  avant  la  guerre : 
soixante  fours  a  coke  a  recuperation,  quatre  hauts  fourneaux  de 
160  tonnes,  une  acierie  Thomas  avec  quatre  convertisseurs  de 
16  tonnes,  six  trains  de  laminoirs  (un  blooming,  un  train  de  450  m/m, 
trois  de  300  m/m  et  un  de  250  m/m),  une  centrale  electrique  de  la 
force  de  7.500  kw.  et  divers  ateliers  de  fonderie,  chaudronnerie,  etc. 

De  tout  ce  materiel,  il  ne  restart  en  novembre  1918,  que  quelques 
halls  et  une  parfcie  de  1'acierie  ;  tout  avait  ete  emporte  ou  detruit  par 
les  Allemands.  La  plupart  des  halls  restant  ne  contenaient  plus  ni 
materiel,  ni  machines. 

Plus  de  50.000  tonnes  de  materiaux  avaient  ete  enleves. 

Plus  de  deux  cents  moteurs  electriques,  ainsi  qu'une  grande  partie 
des  ponts  roulants,  avaient  disparu,  de  meme  que  toutes  les  locomo- 
tives et  les  wagons  de  la  societe.  A  la  centrale,  une  machine  de  4.000  kw 
et  une  de  1.200  kw  n'existaient  plus.  Dans  les  ateliers,  il  ne  restait 
plus  aucune  machine-outil.  Aux  fours  a  coke,  on  ne  retrouva  que  la 
maconnerie  des  fours,  toutes  les  parties  metalliques  ayant  ete  enlevees. 
Aux  hauts  fourneaux,  nor  mis  les  f  uts  en  refractaires,  6ans  cerclages, 
et  deux  appareils  Cowper  sur  seize  existant,  tout  avait  ete  demoli. 
H  restait  encore  cependant  deux  soufflantes  presque  en  ordre,  sur  cinq 
existantes  en  1914.  A  1'acierie,  l'ennemi  ne  laissa  que  les  quatre  con- 
vertisseurs sur  pieds,  mais  sans  bees,  et  les  soufflantes.  Plus  de  tuyau- 
teries  a  eau  et  a  vent.  Les  ponts  demouleurs  et  pits,  la  halle  a  chaux, 
le  melangeur,  la  dolomie,  disparus  ou  detruits  en  tout  ou  en  partie. 
Aux  laminoirs,  il  ne  restait  que  les  trains  degrossisseurs  alimentant 
un  train  de  300  m/m  et  celui  de  250  m/m,  soit  le  train,  continu,  presque 
au  complet,  et  une  partie  du  semi-continu.  De  tons  les  fours  a  rechauf- 
fer,  rien  ne  subsiste,  si  ce  n'est  une  partie  des  deux  fours  du  continu. 

Dans  ces  usines,  les  requisitions  et  les  enlevements  furent  diriges 
d'une  facon  systematique  pendant  toute  la  duree  de  l'occupation ;  les 
travaux  de  demolition  se  poui'suivirent  en  1918  avec  une  hate  febrile.  En 
effet,  apres  avoir  fait  santer  a  la  dynamite  six  trains  de  laminoirs  et 
enlcve  les  parties  en  fonte  des  fours  a  coke,  les  demolisseurs  s'attaque- 
rent  en  meme  temps  et  avec  un  esprit  de  destruction  manifeste,  aux 
quatre  hauts  fourneaux  avec  leurs  appareils  Cowper  et  accessories  et  a 
l'aci6rie,  sans  pouvoir  terminer  aucune  demolition  commencee.  lis  bri- 
serent  aussi  des  machines  modernes  neuves,  notamment  un  trahi  de  la- 
imnoirs  construit  pendant  la  guerre  et  d'un  type  tout  a  fait  perfectionne, 
ainsi  qu'une  machine  a  vapeur  de  1.800  chevaux  construite  en  1913. 
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Socxiii  anonyme  miniere  et  metallurgique  de  Monceau-Sainl-Fiacre, 
a  Monceau-sur-Sambre. 

Ces  usines,  construites  de  1910  a  1912,  etaient  a  pen  pres  neuvos  et 
etaient  dotees  d'un  outillage  absolument  moderne  comprenant :  trois 
hauts  fourneaux  de  150  tonnes  chacun,  deux  batteries  de  trente- 
deux  fours  a  coke  chacune,  une  acierie  Thomas  avec  trois  convertis- 
seurs  et  trois  trains  de  laminoirs,  un  vaste  atelier  d'enbretien  d'elec- 
tricite  et  de  tournage  de  cylindres.  L'usine  a  fer  de  Saint-Fiacre  com- 
portait  de  son  cote  des  trains  complets  pour  fers  fondus,  cinq  fours  a 
puddler,  six  fours  a  rechauffer  Siemens,  une  masserie  munie  de  nom- 
breuses  cisailles  et  plusieurs  ateliers  accessoires. 

Les  Allemands  ont  demoli,  pour  en  faire  de  la  mitraille,  les  trois 
hauts  fourneaux  avec  toutes  leurs  tuyauteries  a  vent  et  a  gaz,  leurs 
monte-charges,  tout  le  materiel  et  l'outillage.  lis  ont  detruit  egalement 
les  soixante-quatre  fours  a  coke  et  defourneuses,  ainsi  que  l'usine  a  fer 
oil  ils  n'ont  laisse  que  les  charpentes.  A  la  division  de  l'acierie,  Us  ont 
epargne  les  convertisseurs  ;  mais  ils  ont  demoli  l'atelier  d'entrctien 
d'electricite  et  de  tournage  et  enleve  toutes  les  machines-outils,  ponts 
i  oulants,  ne  laissant  a  cet  endroit  qu'un  monceau  de  briques.  lis  ont 
en  outre  demonte  et  expedie  en  Allemagne,  pour  y  etre  reemployes, 
tous  les  ponts  roulants  electriques,  les  halls  des  laminoirs  mesurant 
ensemble  350  metres  de  long  sur  30  metres  de  large,  avec  tous  les  trains 
de  laminoirs  et  appareils  accessoires  qu'ils  abritaient.  Furent  com- 
pris  egalement  dans  le  butin,  plus  de  150  moteurs  electriques  de  toutes 
puissances,  les  presses  a  meules  et  a  disques  de  l'atelier  dolomitique, 
la  charpente  de  la  halle  de  coulee  de  l'acierie,  la  charpente  du  hangar 
a  chaux,  toutes  les  pompes  centrifuges  d'alimentation  de  toutes  les 
divisions,  toutes  les  lingotieres,  les  poches  de  coulee,  en  fin  cinq  loco- 
motives de  25  a  35  tonnes  a  vide  et  tous  les  wagons  de  service  dans 
les  usines. 

A  noter  qu'il  n'est  pas  fait  mention  dans  cette  enumeration,  des 
importantes  requisitions  qui  furent  operees  au  debut  de  l'occupation 
et  qui  absorberent  les  stocks  de  produits  finis  et  de  matieres  premieres, 
ainsi  que  les  pieces  de  rechange  et  d'outillage  divers,  dont  il  ne  reste 
absolument  rien. 

L'oeuvre  de  vidange  fut  complete  et  les  procedes  de  destruction 
furent  des  plus  sommaires.  Les  hauts  fourneaxix  avec  leurs  appareils 
Cowper  et  les  epiuateurs  de  gaz,  les  fours  a  coke,  l'usine  a  recuperation 
des  sous-produits,  de  meme  que  les  laminoirs  a  fer,  furent  reduits  sur 
place  en  mitrailles,  au  moyen  de  la  dynamite,  de  1'oxhydrique  ou  du 
marteau. 
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Societe  anonyme  des  usines  Bonehill,  a  Marchienne-au-Pont. 

Cette  societe  possede  trois  usines,  dont  deux  a  Marchienne  et  une  a 
Hourpes-sur-Sambre. 

Le  departement  des  laminoirs  a  Marchienne  comptait  :  six  fours  a 
rechauffer  avec  soufneries,  dix  chaudieres  multitubulaires  De  Naeyer, 
grues  electriques,  pompes  ;  trois  trains  complets  dont  l'un  venait 
d'etre  installe  en  1914  et  1915  et  n'avait  pas  encore  marche  ;  trois 
machines  a  vapeur,  dont  l'une  de  850  et  les  deux  autres  de  500  che- 
vaux,  pour  la  commande  des  trains  ;  une  grande  masserie  avec 
15  cisailles  et  un  pont-roulant  electrique  avec  electro-aimant  pour  le 
dechargement  des  mitrailles. 

De  tout  cet  important  materiel,  dont  remuneration  est  encore 
incomplete,  il  ne  restait  presque  plus  rien  lorsque  l'occupation  prit 
fin.  Apres  avoir  requisitionne  et  enleve  toutes  les  matieres  premieres 
diverses,  les  pieces  de  rechange,  les  produits  finis  en  magasin,  dont 
beaucoup  appartenaient  a  des  clients  etrangers  et  neutres,  les  Alle- 
mands  se  mirent  a  demonter  et  a  casser  au  marteau,  au  mouton  et  a  la 
dynamite,  toutes  les  machines  et  appareils  divers,  et  cette  demolition 
amena  la  destruction  d'une  partie  des  halls.  On  ne  retrouva  lors  de 
1' armistice,  a  l'emplacement  de  l'usine,  qu'une  cisaille  marquee  pour 
etre  enlevee  et  qui  ne  l'avait  pas  ete  sans  doute  par  negligence,  un 
pont  roulant  dont  la  partie  electrique  etait  completemen*-  hors 
d'usage  et  les  machines  a  vapeur  qui  avaient  ete  rendues  inutilisables. 
Le  poids  total  des  materiaux  enleves  se  montait  a  6.500  tonnes  environ. 

Mais  ce  n'etait  pas  tout  d'avoir  realise  ainsi  le  vide  a  l'emplacement 
des  halls  et  ateliers,  les  bafciments  des  bureaux  et  habitations  des  contre- 
maitres  furent  requisitionnes  et  amenages  pom  une  grande  ecurie 
qui  abrita  jusque  1.200  chevaux  et  qui  fut  abandonnee,  lors  de  la 
retraite,  dans  va\  etat  de  salete  repoussante. 

La  division  des  fonderies  et  ateliers,  constituant  la  deuxieme  usine 
de  la  societe  Bonehill  a  Marchienne,  ne  fut  pas  mieux  traitee  que  la 
division  des  laminoirs.  Ici  encore,  les  Allemands  enleverent  d'abord 
les  matieres  premieres,  les  pieces  fabriquees  et  les  machines  ;  puis, 
ils  procederent  a  la  demolition  et  au  bris  du  materiel  et  des  installa- 
tions. Celles-ci  comprenaient  au  debut  de  la  guerre  :  quatre  cubilots, 
deux  fours  reverberes,  onze  tours  a  cylindres  de  laminoirs,  cinquante 
machines-outils,  six  ponts  roulants  electriques,  une  forge  avec  deux 
pilons,  des  ateliers  d'ajustage  et  de  modelage,  etc.  Tout  y  passa  et  le 
tomiagc  ainsi  disparu  atteignit  2.000  tonnes. 

La  division  des  hauts-fourneaux  qui  etait  installee  a  Hourpes  com- 
prenait  :  un  haut  fourneau  en  ordre  de  marche,  completement  refec- 
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tionne  pendant  la  guerre,  les  fondations  et  l'ossature  d'un  second 
haut  fourneau,  trois  machines  soufflantes,  deux  monte -charges,  neuf 
chaudieres  multitubulaires  De  Naeyer,  deux  reservoirs  a  fonte  liquide, 
six  fours  a  puddler,  deux  trains  ebaucheurs  avec  accessoires,  une 
centrale  electrique,  po rapes,  etc. 

Toutes  ces  installations  furent  presque  totalernent  aneanties.  Les 
batiments  des  machines  soufflantes  et  les  halls  furent  culbutes  ;  les 
fondations  meme  des  hauts  fourneaux  furent  disloquees,  en  faisant 
sauter  le  premier  fourneau  a  la  dynamite. 

La  aussi  les  pieces  de  rechange  et  matieres  en  magasin  furent  enle- 
vees  ;  le  tonnage  sorti  de  cette  usine  est  de  5.500  tonnes.  Apres  demo- 
lition, les  batiments  restant  furent  occupes  par  les  Allemands  qui  en 
firent  un  depot  de  munitions. 

II  ne  restait  a  Hourpes,  au  moment  de  l'armistice,  qu'une  installa- 
tion de  fours  a  coke  avec  recuperation  de  sous-produits  et  usines  de 
distillation.  Cette  installation,  toute  neuve,  n'avait  pas  encore  marche. 
A  la  declaration  de  guerre  on  etait  occupe  a  secher  les  fours,  qui 
devaient  etre  mis  a  feu  incessamment. 

Usines  de  Chdlelineau  (Societe  anonyme),  a  Chdtelineau. 

Cette  societe  n'existait  que  depuis  1911  et  possedait  des  installa- 
tions modernes  qui  se  trouvaient  a  l'etat  neuf  au  moment  de  la  decla- 
-  ration  de  guerre.  Un  des  hauts  fourneaux  n'avait  jamais  ete  mis  a 
feu. 

Les  industriels  ayant,  malgre  plusieurs  solhcitations  pressante, 
refuse  de  travailler  pour  les  besoins  mihtaires  allemands,  une  grande 
partie  des  usines  de  la  Societe  de  Chatelineau  fut  requisitionnee  le 
6  mars  1916  ;  l'occupant  s'y  installa  et  fit  fonctionner  plusieurs  divi- 
sions, notamment  les  laminoirs,  pour  son  propre  compte  et  sous  sa 
direction  exclusive. 

Inoccupation  ne  prit  fin  que  le  11  novembre  1918.  Pendant  cette 
periode  de  nombreux  produits  de  magasin  furent  requisitionnes  et 
la  Rohma  proceda  a  la  demolition  partielle  des  deux  hauts  fourneaux 
de  l'acierie  Thomas,  du  melangeur  de  fonte  et  des  estacades  de  dechar- 
gement  de  minerais.  Dans  l'enumeration  des  marchandises,  matieres 
et  machines  di verses  enlevees  par  l'autorite  allemande,  on  releve 
6  chaudieres  multitubulaires,  un  economiseur,  une  presse  a  dolomie, 
une  presse  hydraulique,  un  accumulateur,  une  locomotive,  du  materiel 
de  voies  ferrees,  le  tout  representant  aux  prix  de  1914  plus  de  1  1/2  mil- 
lion de  francs. 
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Sociite  anonyme  des  hauls  fourneaux  et  mines  d'Halanzy. 

Ces  usines,  situees  dans  le  Luxembourg  beige,  eurent  pai-ticuliere- 
ment  a  souffrir  du  pillage  et  des  devastations  par  les  agents  de  la  Rohma 
qui  avaient  employe  a  cette  triste  besogne  une  centaine  de  prisonniers 
italiens.  C'est  en  mai  1917  que  la  Rohma  prit  definitivement  possession 
des  installations  des  hauts  fourneaux  et  fonderies  d'Halanzy ;  le 
personnel  fut  expulse  des  batiments  avec  defense  formelle  (Vy  penetrer 
sauf  requisition.  Successive ment  furent  brises,  reduits  en  mitrailles 
et  expedies  en  Allemagne  comme  telles  :  deux  machines  soufflantes 
Cockerill,  deux  machines  electriques  et  un  moteur  actionnant  les 
machines-outils.  Ensuite,  les  Allemands  s'en  prirent  aux  appareils  a  air 
chaud  Cowper,  ame  des  hauts  fourneaux  ;  les  deux  groupes  furent 
demolis  et  enleves.  II  existait  neuf  appareils  de  ce  genre  de  25  metres 
de  hauteur  et  6  m.  700  de  diametre ;  les  toles  et  les  parties  refractaires 
furent  chargees  sur  wagons  a  destination  d'usines  allemandes,  de  meme 
que  toutes  les  conduites  de  gaz,  de  vent  chaud,  de  vent  froid  et  d'eau. 
Cinq  chaudieres  et  sept  pompes  subirent  le  meme  sort.  Enfin.  on  s'at- 
taqua  aux  hauts  fourneaux  proprement  dits  ;  l'un  d'eux  fut  prive 
de  toutes  ses  tuyauteries,  1,' autre  fut  detruit  a  la  dynamite  ;  apres 
l'occupation,  il  dressait  lamentablement  sa  cuve  decapitee,  son  creuset 
beant,  ses  grosses  colonnes  en  fonte  que  Ton  dynamitait  encore  le 
8  novembre  1918.  De  meme,  une  machine  soufflante  toute  nouvelle, 
construite  a  Couillet  en  1914,  fut  entamee  en  novembre  1918  ;  les  pieces 
de  distribution  et  les  plaques  de  cylindre  fment  brisees  a  coups  de 
masse.  L'armistice  sauva  la  machme  elle-meme,  que  Ton  retrouva  au 
milieu  de  l'usine  devastee,  en  meme  temps  que  trois  chaudieres  qui 
avaient  ete  partiellement  epargnees. 

SocUtd  anonyme  des  hauts  fourneaux,  jonderies  ct  mines  de  Musson, 

lei  oncore  la  rage  destructive  des  demolisseurs  se  fit  sentir  dans  toute 
son  ampleur  ;  comme  sa  voisine  d'Halanzy,  l'usine  de  Musson  fut 
presque  completement  devastee.  Les  deux  hauts  fourneaux  furent 
demolis  jusqu'au  niveau  du  creuset ;  tous  les  appareils  Cowper  furent 
rases.  Les  chaudieres  a  vapeur,  les  machines  motrices,  les  dynamos, 
les  moteurs  electriques  furent  enleves  ou  reduits  en  mitrailles,  de  meme 
que  les  canalisations,  tableaux  de  distribution  et  accessoires  divers. 

En  faisant  la  recapitulation  des  degats  les  plus  importants  comnus 
dans  les  usines  des  grandes  fumes  metallurgiques  dont  il  est  question 
ci-dessus,  on  constate  que  sur  un  total  do  57  hauts  fourneaux  que  pos- 
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sedaient  ces  firmes  en  aout  1914,  26  furent  completement  demolis, 
20  furent  partiellement  endommages  et  11  seulement  furent  epar- 
gnes  par  l'ennemi. 

Les  installations  des  acieries  et  des  laminoirs  des  memes  firmes 
furent  aussi  tres  eprouvees.  C'est  ainsi  que  dans  les  8  grands  etablisse- 
ments  du  Hainaut  qui  possedaient  24  convertisseurs  Thomas  en  ser- 
vice en  1914,  16  de  ces  appareils  furent  completement  detruits  et  8  for- 
tement  endommages  ;  les  laminoirs  de  ces  memes  usines  compre- 
naient  48  trains,  dont  6  seulement  purent  etre  remis  en  service  quelques 
mois  apres  l'aimistice.  De  meme  dans  la  province  de  Liege,  sur 
53  trains  de  laminoirs  en  ordre  de  marche  en  1914,  29  ont  ete  demolis 
et  3  fortement  endommages. 

En  dehors  des  18  grandes  firmes  possedant  des  hauts  fourneaux,  il 
y  avait  en  Belgiqueen  1913,  29  acieries  et  38  usines  a  ouvrer  le  fer  et 
1'acier  (fabriques  de  fer,  fonderies,  laminoirs,  toleries).  Ces  67  etablis- 
sements  occupaient  un  total  de  30.885  ouvriers  et  produisaient 
ensemble  pres  de  2  millions  de  tonnes  d'elements  metalhques  divers 
(rails,  poutrelles,  toles,  etc.),  representant  une  valem'  de  plus  de 
250  millions  de.  francs.  La  plupart  de  ces  etablissements  ont  ete 
gravement  eprouves  par  les  requisitions  et  les  devastations  ;  plusieurs 
out  ete  completement  aneantis.  En  outre,  tous  les  grands  ateliers  de 
fabrication  utilisant  des  materiaux  met  alii  ques  —  et  dont  le  nombre 
peut  etre  estime  a  plus  de  500  pour  tout  le  pays  —  furent  soumis  aux 
memes  mesures  de  rigueur  et  depossedes,  dans  les  memes  conditions, 
des  elements  essentiels  necessaires  a  leur  fonctionnement.  Les  grands 
ateliers  de  construction  pour  materiel  de  chemins  de  fer,  les  forges, 
chaudronneries  et  usines  metallurgiques  diverses  furent  specialement 
vises  par  les  dirigeants  des  organismes  allemands  :  c'est  la  en  effet 
qu'ils  firent  une  ample  moisson  de  materiaux  de  fabrication  et  de 
machines  a  utiliser  par  l'industrie  allemande,  c'est  la  surtout  qu'ils 
recolterent  des  approvisionnements  considerables  de  mitrailles  a 
refondre,  en  demolissant  a  tort  et  a  travers  tout  le  materiel  existant 
dans  les  usines. 

Ainsi  qu'il  est  dit  au  debut  du  present  chapitre,  il  n'est  guere  pos- 
sible de  signaler  les  pertes  subies  par  toutes  les  acieries,  fonderies  et 
toleries,  de  meme  qu'il  ne  peut  etre  question  de  faire  un  releve  complet 
des  dommages  dont  les  nombreux  ateliers  de  construction  furent  vic- 
times  ;  mais  l'examen  des  principaux  cas  consideres  ci-apres  permettra 
de  fixer  les  idees  sur  l'ensemble  des  requisitions  et  devastations,  ainsi 
que  sur  les  precedes  mis  en  ceuvre  par  les  agents  du  gouvernement 
general  sous  le  regime  de  terreur. 
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V sines  Ch.  Vermot,  Valere  Mabille  et  R.  Pelgrims,  a  Mariemont. 

Les  vastes  etablissements  de  Mariemont  comprenaient  notamment 
une  acierie  nouvellement  construite  en  1912,  dont  les  trois  halls  metal- 
liques  couvrant  une  superficie  de  85  m.  60  de  longueur  sur  49  m.  50 
de  largeur,  furent  completement  rases  et  enleves  avee  tout  le  materiel 
et  l'outillage  qu'ils  abritaient  a  l'exception  de  deux  convertisseurs 
(il  y  en  avait  quatre)  et  d'un  cubilot. 

Le  batiment  des  forges,  construit  en  1913-14,  comprenait  un  hall 
de  53  m.  40  de  longueur  sur  25  metres  de  largeur  entierement  metal- 
lique  avec  une  travee  centrale  de  16  metres  d'axe  en  axe  des  colonnes 
et  deux  annexes  en  appentis  de  4  m.  50  entre  les  colonnes.  Ce  hall  fut 
completement  demonte,  mais  ne  put  etre  enleve,  l'armistice  etant  sur- 
venu  au  moment  oil  il  allait  etre  procede  au  chargement. 

Tous  les  autres  batiments  de  l'usine  ont  ete  forte ment  ebranles  et 
lezardes  a  la  suite  de  nombreuses  explosions  de  dynamite,  auxquelles 
on  avait  eu  recouxs  pour  detruire  les  marteaux-pilons  et  diverses  grosses 
machines-outils.  II  ne  restait  indemne  que  le  batiment  du  modelage 
construit  en  1916;  en  resume,  toutes  les  installations  furent  complete- 
ment devastees  et  pillees. 

Les  quantites  de  matieres  premieres  et  de  produits  fabriques  sur 
commande  qui  furent  enlevees  par  les  Allemands  pendant  l'occupa- 
tion  s'elevent  a  pres  de  2.000  tonnes,  tandis  que  les  outillages  emportes 
sous  forme  de  mitrailles  representent  un  total  de  3.770  tonnes  environ. 
II  y  a  lieu  d'ajouter  a  ce  total  :  56  machines-outils  choisies  parmi  les 
meilleures  et  les  plus  modernes,  44  moteurs  electriques  avec  courroies, 
8.561  kilos  de  cuivre  et  bronze,  2.587  kilos  de  courroies,  3.865  kilos 
d'acier  rapide,  365  kilos  de  zinc,  1  grue  a  vapeur,  1  pont  roulant. 

Les  parties  metalliques  provenant  des  trois  halls  de  l'acierie,  y 
compris  deux  ponts  roulants,  pesaient  355.510  kilos,  les  tuiles  des 
toitures  de  ces  memes  halls  154.220  kilos  et  les  vitrages  14.300  kilos. 

Outre  les  cinquante-six  machines-outils  enlevees  entieres  avec  leurs 
courroies,  cent  quarante  machines  ont  ete  completement  brisees  et 
transformees  en  mitrailles  ;  deux  machines  a  vapeur,  l'une  de  210  HP, 
l'autre  de  84  HP,  et  la  machine  soufflante  de  l'acierie  ont  subi  le  menie 
sort.  II  convient  de  signaler  encore  comme  ayant  ete  detruits  :  3  com- 
presseurs  a  air,  2  convertisseurs,  1  accumulateur,  19  machines  a  mou- 
ler  et  a  demouler,  7  desableuses,  2  diviscurs  a  sables,  2  broyeurs, 

2  sechoirs,  19  marteaux-pilons,  10  moutons  a  estamper,  9  ventilateurs, 

3  aspirateurs  de  poussiercs,  25  fours  a  rechauffer  ou  a  recuire,  15  chau- 
dieres.  A  ce  butin  considerable,  il  faut  ajouter  enfin,  toutes  les  garni- 
tures de  forges,  les  taques  de  pavement,  toutes  les  transmissions,  pou- 


DESCRIPTION  T>V  DOMMAGE  199 

lies,  paliers,  supports,  consoles,  chemins  de  roulement,  trolleys,  voies 
Decauville,  plaques  tournantes,  tuyaux  et  reservoirs  a  vent,  a  eau  et  a 
vapeur,  toutes  les  installations  de  force  et  d'eclairage  electrique,  etc. 

Avec  les  deux  convertisseurs  et  le  cubilot  abandonnes  dans  l'acierie, 
il  ne  restait  qu'une  trentaine  de  machines-outils  qui  n'ont  pas  ete  enle- 
vees,  mais  qui  ont  ete  debarrassees  de  tous  leurs  cuivres,  et  une  tur- 
bine, qui,  completement  deshabillee  et  cassee,  n'etait  plus  utilisable. 

Societe  anonyme  des  laminoirs  de  La  Croyere,  a  La  Loutiere. 

Get  etablissement,  simple  transformateur  de  mitrailles  de  fer  et  de 
produits  d'acier  en  fers  marchands  et  aciers  marchands,  comprenait  : 
quatorze  fours  a  puddler,  un  train  ebaucheur  et  trois  pilons,  deux 
petits  trains  de  larninoirs  de  235  m/m  et  300  m/m  avec  chacun  deux 
fours  a  rechauffer,  un  train  marchand  de  450  m/m  avec  deux  fours  a 
rechauffer,  ainsi  que  tous  les  appareils,  cisailles,  scies,  pompes,  epura- 
teurs,  ateliers  de  parachevement,  chaudieres,  etc.,  que  comportent 
les  installations  de  laminoirs.  Situees  dans  la  meme  region  que  les  pre- 
cedentes,  ces  usines  furent  pour  ainsi  dire  completement  supprimees 
au  cours  de  l'occupation  et  si  certains  batiments,  tels  que  les  halls, 
sont  restes  debout  et  n'ont  pas  ete  enleves  a  La  Louviere,  les  construc- 
tions en  general  ont  du  subir  une  reedification  totale  apres  la  guerre. 

Les  requisitions  dans  ces  usines  avaient  commence  a  la  fin  de  Tan- 
nee  1916  et  se  poursuivirent  presque  sans  interruption  pendant  toute 
l'annee  1917.  En  decembre  1916,  150  tonnes  de  mitraille  avaient  deja 
etesaisiesJDes  fin  fevrier  1917  les  militaires  allemands  vinrent  proceder 
a  l'enlevement  des  principales  machines-outils,  ainsi  que  de  tous  les 
cuivres  des  trains  et  de  machines,  montes  et  en  magasin,  courbes  en 
cuivre,  coussinets,  soupapes,  etc.  Quelque  temps  apres  les  enlevements 
commencerent  :  ce  furent  d'abord  des  fers  finis,  taques  de  pavements, 
cylindres,  demi-produits,  matieres  premieres,  pieces  de  rechange,  etc. 
Puis  furent  entamees  les  demolitions  des  fours,  des  chaudieres,  et  des 
machines.  On  parvint  ainsi  a  amonceler  plus  de  2  millions  de  kilos  de 
fers  et  aciers  transformed  en  mitraille  ;  les  expeditions  faites  pendant 
les  quatre  derniers  mois  de  l'annee  1917  representaient  un  total  de 
2.056.872  kilos,  d'apres  les  bordereaux  remis  aux  interesses. 

Forges  et  laminoirs  de  Saint-Victor  (Societe  anonyme),  a  Marchienne- 

au-Pont. 

Le  21  juin  1917  les  directeurs  de  cette  societe  furent  avises 
que  toutes  les  parties  metalliques  de  l'usine  seraient  enlevees,  mais 
qu'il  ne  serait  pas  touche  aux  charpentes  et  ponts  roulants.  Les  tra- 
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vaux  de  destruction  et  les  enlevements  furent  entames  un  mois  apres 
et  furent  continues  d'une  fagon  active  et  permanente  jusqu'en  mai 
1918.  Rien  ne  fut  respecte,  tout  fut  brise  et  emporte.  Les  armatures 
et  les  ancrages  des  fours  furent  arraches  ;  les  fours  tomberent  en  ruines. 
Les  gazogenes,  les  chaudieres,  les  dynamos  furent  enleves,  de  meme 
qu'un  hall  de  laminoir.  On  ne  laissa  dans  la  centrale  d'electricite 
que  deux  machines  depouillees  de  leurs  tuyauteries  en  cuivre.  Quant 
aux  batiments,  ils  furent  presque  completement  detruits  par  suite  des 
explosions  de  dynamite,  et,  de  toute  l'usine.  il  ne  resta  que  quelques 
murs  en  ruines. 

Usines  et  acieries  Leonard  Giot  (Societe  anonyme),  a  Marchienne- 

au-Pont. 

Cette  firme  avait  ate  informee  par  une  lettre  emanant  de  1'organLsme 
Kohma,  que  toutes  les  installations  interieures  de  l'acierie  et  les  ate- 
liers de  construction  seraient  demolis.  Huit  jours  apres  la  reception 
de  cette  lettre,  tous  les  organes  essentiels  de  l'usine  et  les  machines- 
outils  ne  formaient  plus  qu'un  amas  de  ferrailles  que  des  wagons 
vinrent  emporter  ensuite  vers  l'Allemagne.  Ce  qui  n'avait  pas  ete 
brise  fut  enleve  tel  quel  ;  de  tout  l'outillage,  il  ne  resta  qu'un  four 
Martin.  Apres  la  vidange  complete,  les  batiments  servirent  succe.s- 
sivement  d'ecuries,  d'etables  et  de  remise  pour  automobiles. 

Societe  anonyme  des  laminoirs  de  la  Eochette,  a  Chaudfontaine. 

Des  le  mois  de  decembre  1916,1a  Materialbeschaff ungstelle  de  Liege 
fit  enlever  dans  cette  usine  la  totalite  des  toles  fabriquees,  matieres, 
premieres,  produits  en  fabrication,  appro visionnements,  outils  et 
une  partic  des  cisailles  et  des  tours.  Le  travail  de  destruction  fut  acheve 
par  des  dernolisseurs  envoyes  par  laRohma :  foms,  laminoirs,  machines, 
turbines,  pompes,  tout  fut  enlev6  apres  avoir  ete  mis  hors  d'usage. 
I'outefois,  une  machine  motrice  a  vapeur  etait  restee  intacte  ;  on  se 
disposait  a  la  demonter  avec  soin  pour  la  remonter  en  Allemagne, 
lorsque  l'armistice  survmt.  A  part  ce  seul  engin,  tous  les  batiments 
avaient  ete  completement  vides  et  devastes. 

Societe  anonyme  J.  et  J.  Dewandre,  Bressoux,  Liege. 

Cette  societe  fabriquait  dans  ses  ateliers  du  materiel  special  pour 
charbonuages  ot  des  appareils  pour  conduites  d'eau  et  d'egouts. 
Elle  avait  recu  l'autorisation  de  travailler  avec  un  nombre  tres  res- 
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treint  d'ouvriers  ;  mais  ayant  refuse  de  livrer  du  materiel  a  l'adminis- 
tration  allemande,  les  industriels  recurent  un  avis  les  informant  que 
ladite  autorisation  leur  etait  retiree  «  parce  qu'ils  s'etaient  refuses  a 
exdcuter  des  travaux  pour  radministration  allemande  ». 

A  partir  de  ce  jour,  les  ateliers  furent  vides,  toutes  les  machines- 
outils  furent  enlevees  et  en  grande  partie  brisees  par  le  personnel 
de  la  Rohma  ;  toutes  les  matieres  premieres  furent  requisitionnees. 
Le  materiel  surtout  fut  detruit  d'une  facon  speciale  :  un  four  Martin 
qui  avait  coute  pres  de  250.000  francs  fut  demoli  pour  prendre  12a 
13  tonnes  de  mauvaises  mitraille  en  partie  en  acier  et  fonte  brulee. 

* 
*  * 

En  dehors  des  grandes  firmes  metallurgiques  exploitant  des  hauts 
fourneaux  dont  les  installations  ont  ete  saisies  par  l'ennemi,  les  diffe- 
rentea  usines  (acieries  et  laminoirs)  mentionnees  ci-dessus  n'ont  pas  ete 
occupies  par  les  services  de  radministration  allemande  et  leurs  instal- 
lations n'ont  pas  ete  exploitees  pour  le  compte  de  celles-ci.  II  n'en  est 
pas  de  meme  pour  un  grand  nombre  d'autres  firmes  qui  ont  ete  depos- 
sedees  completement  de  leurs  proprietes  pendant  des  periodes  variables 
ou  dont  les  biens  ont  ete  mis  sous  sequestre,  tandLs  que  les  usines 
continuaient  a  travailler  au  seul  profit  de  l'occupant. 

Nous  avons  deja  mentionne  plus  haut  dans  quelles  circonstanc<  s 
la  Societe  anonyme  des  Forges,  usines  et  fonderies  de  Haines-Saint- 
Pierre  fut  mise  sous  sequestre  en  mars  1916  ;  nous  avons  signale  aussi 
que  les  forges  et  toleries  Liegeoises,  a  Jupille,  furent  requisitionnees 
en  juin  1916  et  exploitees  jusqu'au  11  novembre  1918  par  l'autorite 
militaire  allemande  ;  il  en  fut  de  meme  pour  les  laminoirs  a  fers  et  a 
toles  du  Monceau,  pres  Tilff,  qui  furent  occupes  par  les  Allemands 
depuis  octobre  1916  jusqu'a  fin  1917.  Tous  ces  etablissements  furent 
exploites  dans  des  conditions  deplorables,  des  degradations  importantes 
eurent  lieu  ;  des  enlevements  nombreux  furent  operes  et  des  destruc- 
tions furent  faites  avant  revaluation  de  l'occupant. 

Nous  pouvons  citer  encore  a  titre  d'exemple  le  cas  suivant  : 

Societe  anonyme  de  la  fabrique  de  fer  de  Charleroi. 

A  la  suite  du  refus  de  cette  societe  de  travailler  pour  l'autorite 
allemande,  celle-ci  a  saisi,  le  9  avril  1916,  la  division  du  petit  train 
de  laminoir  ;  le  personnel  fut  expulse  de  cette  partie  de  l'usine  et  le 
travail  y  fut  poursuivi  par  les  Allemands.  Un  an  apres,  la  meme  auto- 
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rite  requisitionnait  le  restant  de  l'usine  avec  les  bureaux  et  en  interdi- 
sait  tout  acces  aux  proprietaires,  qui  f  urent  ainsi  completement  depos- 

sedes. 

Les  usurpateurs  quitterent  les  lieux  a  l'armistice,  c'est-a-dire  le 
11  novembre  1918,  pendant  la  nuit ;  le  lendeniain  on  constata  que  les 
trois  trains  de  laminoirs  avec  leurs  chaudieres  et  tous  les  accessoires 
avaient  disparu.  II  ne  restait  plus  que  quatre  cisailles  a  toles.  Dans  la 
division  du  petit  train  qui  avait  ete  requisitionnee  et  exploitee  depuis 
avril  1916,  le  laminoir  etait  encore  en  place  avec  ses  machines  et  ses 
accessoires,  mais  dans  un  etat  lamentable  ;  les  fours  etaient  presque 
totalement  detruits.  A  l'emplacement  des  autres  trains  on  avait 
installe  une  fabrique  de  tuyaux  en  beton.  Tout  le  materiel  disparu 
avait  ete  brise  sur  place  et  transforme  en  mitraille  ;  les  industriels 
recurent  apres  l'armistice  une  serie  de  bons  de  requisition  (Empfangs- 
chein)  etablis  a  leur  adresse  pour  un  total  de  3.000.180  kilos  de 
mitrailles  provenant  du  bris  de  trains  de  laminoirs,  machines  a  vapeur, 
pompes,  locomotives,  chaudieres  a  vapeur,  pont-roulant,  pieces  metal- 
liques  des  fours,  grues,  etc. 

* 

11  ne  peut  etre  question  ici  d'examiner  en  detail  la  situation  des 
nombreuses  fonderies  de  moyenne  importance,  reparties  dans  les 
differentes  regions  industrielles  du  pays,  qui  eurent  a  supporter  a  des 
degres  divers  les  durs  traitements  de  l'occupant.  Beaucoup  de  ces  ins- 
tallations avaient  deja  cesse  tout  travail  f  aute  de  matieres  et  de  moyens 
de  transport  lorsque  l'arrete  de  fevrier  1917  fit  fermer  les  usines  qui 
refusaient  de  travailler  pour  radministration  allemande.  Plusieurs 
fonderies  f urent  alors  exploitees  par  les  agents  de  cette  administration  ; 
d'autres  servirent  d' ateliers  de  reparations  ou  de  remises  pour  le  char- 
roi ;  mais  toutes  furent  mises  en  coupe  reglee,  quant  aux  requisitions 
d'approvisionnements  de  matieres  premieres  et  de  produits  fabriques. 
Les  chassis  de  fonderie,  les  poches  de  coulee,  les  creusets  furent  brises 
et  enleves  comme  mitrailles,  les  modeles  en  bois  employes  comme  bois 
de  chauffage  et  dans  de  nombreux  cas,  les  ateliers  furent  completement 
vides  de  leur  outillage. 

On  peut  rattacher  aux  fonderies,  les  boulonneuses  et  clouteries 
dont  plusiems  sont  etablies  a  Fontahie-l'Eveque  et  qui  ont  ete  plus  ou 
moins  exposees  aux  vexations  et  spoliations  de  radministration 
occupante,  suivant  qu'elles  ont  oppose  un  refus  categorique  aux 
offres  de  travailler  pour  l'ennemi  ou  qu'elle  ont  su  se  plier  aux  exi- 
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gences  de  la  dite  administration.  En  effet  lorsque  parait  l'arrete 
ordonnant  la  fermeture  de  toutes  les  usines  qui  n'auraient  pas  obtenu 
l'autorisation  de  continuer  le  travail,  certains  industriels  avaient 
demande  un  sursis  pour  leur  permettre  de  terminer  les  commandes 
en  cours.  Ce  sursis  leur  fut  refuse  a  la  Section  pour  le  Commerce  et 
l'lndustrie  de  l'administration  civile,  oil  il  leur  fut  repondu : « Seules 
les  usines  qui  travailleront  pour  nous  pourront  continuer.  » 

A  la  Socie'te  Anonyme  des  Clouteries  Mdcaniques  de  Fontaine-V 'Eveque, 
les  enlevements  de  machines,  matieres  premieres,  produits  finis, 
outillages,  etc.,  avaient  commence  le  19  janvier  1917.  On  y  enleva  tout, 
sauf  une  partie  des  metiers  de  fabrication  qui  avaient  ete  marques 
pour  la  casse  sur  place  et  qui  n'echapperent  a  la  destruction  que  par 
suite  de  la  declaration  d'armistice. 

A  la  Socie'te  Anonyme  des  Boulonneries,  Forges  et  Ateliers  de  cons- 
truction du  Nord,  a  Marchienne-au-Pont,  le  bilan  des  dommages 
s'etablit  comme  suit  : 

Les  requisitions  de  la  «  Maschinenbeschaffungstelle  »  avaient 
porte  sur  soixante-treize  machines  et  appareils  divers,  dont  vingt 
tours,  douze  presses  a  friction,  deux  pilons  a  vapeur.  En  outre,  le  meme 
organisme  avait  enleve  pour  510  tonnes  de  boulons,  tirefonds,  cram- 
pons d'ecrous  ;  les  fers,  aciers,  cuivres,  courroies,  pieces  de  rechange, 
outillages  divers  ;  les  cubilots,  les  pompes,  transmissions,  poulies, 
coussinets,  bascules,  palans,  cries,  etc.  Quant  a  la  Rohma,  elle  avait 
brise  et  emporte  530  tonnes  de  taques  de  pavement  en  fonte,  les  instal- 
lations de  chauffage  a  la  vapeur,  les  outils  de  parachevement,  les 
matrices  des  grosses  forges,  l'outillage  des  divers  ateliers  de  tarauderie 
ainsi  que  de  nombreuses  pieces  en  cours  de  fabrication  d'avant-guerre. 
Les  Allemands  ont  detruit  en  partie  les  fondations  des  presses  a  fric- 
tion, les  conduites  d'eaux,  les  paliers  en  fonte  des  transmissions,  la 
moitie  d'une  porte  roulante  en  fer,  les  planchers  des  plaques  tournantes 
et  bascules,  les  wagonnets  de  service,  toute  l'installation  electrique, 
etc.,  etc. 

Societe  Anonyme  Les  Boulonneries  Basset,  a  Houdeng-Goegnies. 

Ces  usines  qui  appartiennent  a  une  firme  anglaise  et  dont  le  direc- 
teur  est  Anglais  ont  ete  soumises  a  toutes  les  tracasseries  et  vexations 
de  l'autorite  occupante. 

L'etablissement  Basset,  qui  est  reste  inactif  pendant  toute  la  duree 
de  la  guerre,  etait  considere  comme  un  modele  du  genre  ;  il  s'etendait 
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sur  deux  hectares  de  superficie,  situe  entre  la  gare  et  le  canal.  La  cons- 
truction en  elle-meme  comprenait  dix  halls  de  100  metres  de  longueur 
sur  10  metres  de  largeur,  plus  la  salle  des  machines,  magasins  d'appro- 
visionnements,  bureaux,  maison  directoriale,  maison  du  chef  de  ser- 
vice et  refectoires.  On  y  fabriquait  des  boulons,  crampons,  tirefonds, 
rivets,  ecrous,  enfin  tous  les  accessoires  de  rails. 

Des  fevrier  1915,  le  gouvernement  allemand  envoya  lesdelegues  sur 
place  pour  exiger  certains  renseignements  sur  la  gestion  de  la  societe : 
nationality  des  actionnaires,  adresses  de  ces  derniers,  fonds  de  banque, 
noms  du  personnel  employe,  service  technique,  etc.  En  mai  et  juin 
1915,  apres  avoir  cherche  vainement  a  obtenir  ces  renseignements,  le 
gouvernement  allemand  nomma  un  commissaire  de  surveillance  muni 
de  tous  les  pouvoirs  pour  la  verification  des  operations  durant  l'occupa- 
tion.  En  1916,  les  pionniers  allemands  de  Charleroi  —  Materialbes- 
chaffungstelle  ■ —  ont  requisitionne  et  enleve  les  fers  et  aciers,  ainsi  que 
d'autres  marchandises  servant  a  la  fabrication  et  au  parachevement 
des  pieces  dont  l'usine  s'etait  fait  une  specialite.  Au  mois  d'aout  1916, 
une  equipe  de  douze  soldats  allemands,  conduits  par  un  caporal,  a 
envahi  les  atehers  pour  enlever  le  cuivre  et  le  bronze  aux  machines. 

Le  travail  accompli  par  ces  hommes  —  dont  la  profession  n'etait 
guere  en  rapport  avec  la  besogne  qui  leur  etait  assignee  —  fut  tene- 
ment grossier,  que  les  machines  furent  rendues  inutilisables,  comme 
le  constata  quelques  jours  apres  un  expert  appele  a  faire  l'etat  des 
lieux. 

En  octobre  1916,  la  Materialbeschaffungstelle  de  Mons  fit  de  nou- 
velles  requisitions  de  differentes  marchandises  et  articles  de  bureaux 
pour  l'installation  du  bureau  allemand  de  Mons.  On  enleva  differents 
meublcs,  qui  furent  renvoyes  dans  la  suite  sensiblement  deteriores. 

En  septembre  1917,  la  Rohma  fit  enlever  des  ateliers  toutes  mar- 
chandises restantcs  et  toutes  les  pieces  de  la  partie  outillage  non  demon- 
tables.  En  octobre  1917,  le  meme  organisme  donna  ordre  de  demolir 
les  machines  et  de  les  charger  sur  wagons.  Cette  demolition  fut  confiee 
a  un  entrepreneur  beige  habitant  aux  environs  de  Charleroi.  Seule,  la 
machine  a  vapeur  fut  marquee  pour  etre  preservee  de  la  destruction, 
mais  non  de  l'enlevement.  En  novembre  1917,  la  demolition  de  la  char- 
pente  commen§a  et  les  fers  et  fontes  provenant  de  cette  destruction 
furent  expedies  jusqu'cn  fevrier  1918.  Au  cours  du  mois  de  novembre 
1 917,  un  groupe  d'ingenieurs  allemands  est  venu  relever  l'emplacement 
des  machines  et  faire  le  constat  des  travaux  de  demolition. 

En  aout  1918,  les  entrepreneurs  de  demolition  recurent  ordre 
de  faire  crouler  les  murs  exterieurs  pour  permettre  d'enlever  les 
colonnes  en  fonte  dont  on  avait,  parait-il,  un  pressant  besoin.  Ce 
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travail  continua  jusqu'au  15  octobre  1918,  a  la  veille  du  jour  oil  Ton 
devait  commencer  le  demontage  de  la  grosse  machine  a  vapeur. 
Quelques  jours  avant  la  signature  de  l'armistice,  l'occupant  requisi- 
tionna  les  locaux  restant  debout,  notamment  la  maison  directoriale, 
qui  a  servi  de  logeruent  pour  les  troupes  allemandes  regagnant  l'Alle- 
magne.  Ces  troupes  ont  acheve  l'oeuvre  de  destruction  complete  en 
demontant  systematiquement  les  boiseries  et  planchers  de  la  maison 
pour  l'allumage  de  leur  foyer  de  cuisine.  Pour  finir,  la  cuisine,  la  salle  a 
manger,  le  salon,  la  salle  de  billard,  etc.,  servirent  d'ecurie. 


Pour  completer  l'examen  des  dommages  causes  pendant  la  guerre 
aux  etablissement3  industriels  qui  se  rattachent  a  la  metalhugie  du 
fer,  il  convient  de  citer  quelques-uns  des  ateliers  de  construction  qui 
eurent  le  plus  a  souffrir  des  vexations  ct  spoliations  de  l'occupant. 
Ce  sont  surtout  les  grandes  usines  situees  dans  la  zone  des  etapes  qui 
furent  l'objet  d'actes  de  pression  de  la  part  des  chefs  militaires,  en  vue 
de  leur  faire  accepter  des  commandes  de  materiel  pour  les  besoins  de 
l'armec  allemande ;  plusieurs  d'entre  elles,  par  suite  de  leur  refus  per- 
sistant, furent  exploitees  par  les  services  de  cettc  armee  et  mises  sous 
sequestre.  Ce  furent  egalement  les  grandes  installations  des  regions 
industrielles  de  Liege  et  de  Charleroi  qui  attirerent  la  convoitise  du 
gouvernement  general  pour  y  etablir  des  ateliers  de  reparations,  des 
depots  de  vivres  et  d'equipements,  des  remises  pour  charrois  des 
lazarets,  etc. 

Parmi  les  societes  industrielles  mises  sous  sequestre,  il  y  a  lieu  de 
citer  tout  d'abord  l'importante  firme  : 

Socie'te  Anonyme  des  Travaux  Dyle  et  Bacalaii,  a  Louvain. 

Nous  avons  deja  mentionne  dans  les  chapitres  precedents  que  les 
usines  de  cette  societe  furent  incendiees  en  partie  le  28  aout  1914. 
troisieme  journee  du  sac  de  Louvain,  que  les  bureaux  furent  livres  au 
pillage  et  que  les  batiments  furent  occupes  militairement  pendant 
toute  la  duree  de  l'occupation. 

Des  le  mois  de  novembre  1914,  les  etablissements  furent  l'objet 
d'une  serie  de  requisitions  de  machines  speciales  dont  la  plupart  etaient 
destinees  a  des  industriels  allemands.  A  la  fin  du  mois  d'avril  1915, 
date  a  laquelle  les  usines  de  Dyle  et  Bacalan  furent  mises  sous  sequestre, 
l'ensemble  du  materiel  enleve  par  l'autorite  militaire  ou,  sous  le  cou- 
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vert  de  celle-ci,  par  des  firmes  concurrentes,  comportait  134  machines 
representant  une  valeur  de  2.600.000  francs  environ. 

La  mise  sous  sequestre  eut  des  consequences  desastreuses  pour  la 
societe  a  cause  des  agissements  des  sequestres  qui  firent  proceder  a  la 
liquidation  systematique  et  forcee  de  tout  le  materiel  contenu  des 
etablissements  :  machines,  transmissions,  moteurs,  couiToies,  grand 
et  petit  outillage,  modeles,  matieres  premieres,  etc.,  tout  fut  liquide 
le  plus  souvent  a  vil  prix.  Voici  comment  s'expriment  les  chefs  de 
l'entreprise  dans  un  rapport  relaxant  les  devastations  commises 
dans  leurs  usines  de  Louvain  : 

En  resume,  apres  avoir  d6truit  tous  nos  documents  de  comptabilite, 
tous  nos  plans,  toutes  nos  archives  commerciales  et  industrielles,  apres  avoir 
vole-  le  contenu  de  nos  coffres-forts  et  tout  notre  avoir  a  la  banque,  enleve 
toutes  nos  machines  —  ils  ne  nous  ont  laisse  qu'un  vieux  tour  a  trains  de 
roues  et  lorsque,  vers  la  fin  de  l'occupation,  le  temps  leur  a  fait  defaut  pour 
proceder  a  l'enlevement  des  quelques  machines  restant  encore,  ils  les  ont 
d6truites  a  coups  de  marteau  et  de  mouton  —  apres  avoir  enleve  ou  vendu 
a  vil  prix  toutes  nos  matieres  premieres,  les  Allemands  ont  encore  detruit 
les  chaudieres  et  l'une  des  machines  a  vapeur,  demonte  et  enleve  les  ponts- 
roulants  et  les  fermes  de  plusieurs  grands  halls  d'atelier,  ne  laissant  que  les 
pans  de  mur  informes  et  des  decombres,  dans  l'intention  evidente  de  rendre 
nos  usines  inutilisables,  tout  au  moins  pendant  une  assez  longue  periode 
apres  la  guerre. 

Le  montant  des  dommages  subis  par  suite  de  destruction  d'immeubles  et 

d 'enlevement  de  materiel  et  de  matieres  premieres  s'eleve  a  plus  de  12  mil- 
lions dc  francs. 

Nous  avons  signale  egalement  parmi  les  grands  atehers  de  construc- 
tion qui  furcnt  mis  sous  sequestre  et  occupes  par  les  services  de  Fad- 
ministration  allemande  ou  de  l'armee  les  firmes  ci-apres  : 

Societe  Anonyme  des  Usines  Carets  freres,  a  Gand. 

Mise  sous  surveillance  le  5  juillet  1915  et  pourvue  d'un  sequestre 
le  2  decembre  de  la  meme  annee.  Des  le  debut  de  1915,  la  societe  eut  a 
subir  des  requisitions  importantes  de  machines-outils,  de  matieres, 
de  moteurs  Diesel,  requisitions  qui  furent  continuees  jusqu'a  la  veille 
de  1' armistice.  Elle  eut  a  subk  aussi  des  enlevements  de  plans  de 
moteurs  de  sa  fabrication,  des  saisies  de  capitaux  et  autres  vexations 
de  la  part  du  sequestre. 

Les  divers  batiments  et  ateliers  des  usines  Carels  freres  ont  ete  suc- 
cessivement  occupes  par  les  troupes  allemandes  et  ont  servi  a  la  repara- 
tion de  remorqueurs  et  de  canons. 
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Sociite  Anonyme  de  Saint-Leonard  (Machines  et  outils),  a  Liege. 

Cette  societe  qui  avait  refuse  d'effectuer  des  fournitures  pour  l'ad- 
ministration  allemande,  fut  mise  sous  sequestre  le  24  octobre  1916. 
Le  sequestre  prit  possession  de  tout  l'actif  de  la  societe  et  fit  executer 
dans  les  ateliers  la  reparation  des  locomotives ;  ces  travaux  y  furent 
poursuivis  jusqu'au  moment  de  l'armistice. 

Si  les  installations  ne  furent  pas  systematiquement  detruites,  les 
dommages  subis  par  les  industries  furent  toutefois  considerables  par 
suite  du  bouleversement  complet  apporte  dans  l'organisation  des 
ateliers  pour  en  changer  la  destination  et  de  l'emploi  desordonne  des 
machines-outils  utilisees  par  un  personnel  inexperimente. 

Nous  avons  signale  plus  haut  les  violences  exercees  par  le  sequestre 
a  l'egard  du  personnel,  employes,  contremaitres  et  ouvriers,  qui 
avaient  refuse  de  travailler  sous  sa  direction. 

Societe  Anonyme  des  Ateliers  de  Construction  de  la  Meuse,  a  Sclessin. 

Ms  sous  sequestre  le  23  octobre  1916,  les  etablissements  de  cette 
societe  ne  furent  reoccupes  par  leurs  propriefcaires  que  le  12  novembre 
1918. 

Ci-apres  l'extrait  d'un  rapport  emanant  des  chefs  de  cette  firme  : 

Au  12  novembre  1918,  a  la  reprise  de  possession  de  nos  etablissements, 
nous  avons  retrouve  nos  bureaux  entierement  bouleverses.  Nos  cours, 
voies  de  raccordement  et  halls  etaient  encombres  par  un  tres  nombreux 
materiel  :  locomotives  et  tenders  en  reparation,  elements  divers  de  locomo- 
tives abandonnes  par  les  Allemands  ;  notre  station  centrale  avariee  et  hors 
d'etat  de  fonctionner  ;  notre  fonderie  encombree  d'une  partie  des  nombreux 
produits  que  nous  avions  en  fabrication  au  moment  de  la  prise  en  possession 
de  nos  usines  le  23  octobre  1916.  Trente-sept  machines  demi- fixes,  dix 
locomotives,  quatre  chaudieres  de  locomotives  et  de  nombreuses  pieces 
detachees  avaient  disparu,  de  meme  que  de  nombreux  plans  et  modeles 
industriels. 

Nos  forges  avaient  6te  utilisees,  mais  laissees  sans  entretien.  Notre  grosse 
presse  a  forger  etait  mise  hors  d'usage. 

Notre  chaudronnerie  etait  transformee.  Les  Allemands  y  avaient  erige 
des  installations  pour  nettoyage  des  chaudieres  et  tubes  a  fumee,  boule- 
vers6  nos  installations  et  enleve  une  partie  de  l'outillage. 

Une  centaine  de  nos  meilleures  machines-outils  avaient  ete  enlevees  de 
notre  atelier  de  parachevement  et  transporters  en  Allemagne  ou  dans 
d'autres  usines  du  pays.  Les  autres  machines  subsistantes  se  trouvaient 
dans  un  etat  lamentable  ;  plusieurs  avaient  ete  litteralement  sabotees. 

Nos  ateliers  de  montage  avaient  ete  desafiectes  et  transformes  en  ateliers 
pour  la  reparation  de  locomotives.  Nos  chantiers  d'essais  de  demi- fixes 
et  turbines,  notamment,  etaient  d^truits. 
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Notre  station  centrale,  ainsi  que  notre  distribution  d'energie  61ectrique, 
dut  etre  completement  revisee  et  remise  au  point.  Le  personnel  du  s6questre 
allemand  avait  fait  fonctionner  nos  installations  sans  suretes  et  sur  de 
nombreux  circuits,  du  zinc  avait  ete  substitue  au  cuivre. 

Nos  ponts-roulants,  comme  d'ailleurs  notre  outillage  en  general,  soit 
inexperience  de  ceux  qui  les  utiliserent,  soit  d6fectuosite  des  produits  de 
graissage  et  d'entretien,  soit  encore  par  suite  de  sabotage,  portaient  des 
traces  d'une  fatigue  excessive  et  de  noinbreuses  degradations. 

Nous  donnons  encore  ci-apres  quelques  exemples  d'ateliers  de  cons- 
truction qui,  sans  avoir  ete  mis  sous  sequestre,  furent  occupes  par  l'au- 
torite  allemande,  laquelle  y  fit  fabriquer  du  materiel  par  ses  propres 
agents.  On  y  installa  des  depots  de  l'armee  et  des  depots  de  materiel. 

Anciens  Ateliers  G.  Van  Acker  (Societe  anonyme),  a  Gand. 

Ces  ateliers  qui  fabriquaient  specialement  des  poulies  et  organes  de 
transmission  et  dont  les  chefs  avaient  refuse  de  travailler  pour  l'occu- 
pant,  furent  requisitionnes  en  avril  1917.  Pendant  l'exploitation  etran- 
gere,  qui  ne  cessa  qu'a  l'armistice,  quantite  d'installations  furent  modi- 
flees  et  detruites.  Le  plus  grand  nombre  des  machines-outils  fut 
demonte  et  jete  a  la  mitraille  dans  la  cour  d'une  usine  voisine.  Les 
trois  fonderies  furent  transformees  en  forges  ;  toutes  les  matieres 
premieres  furent  expediees  vers  d'autres  lieux  par  les  soins  des  Alle- 
mands  qui,  avant  leur  depart,  enleverent  toutes  les  dynamos,  un 
pont  roulant,  et  ce  qui  restait  de  machines-outils.  Pendant  leur  sejour 
dans  les  ateliers,  les  Allemands  y  construisaient  presque  exclusivement 
des  wagonnets  sur  rails  Decauville  destines  a.  la  distribution  des 
munitions  de  l'artillerie. 

La  Brugeoise  et  Nicaise  et  Delcuve,  acieries,  forges  et  ateliers 
de  construction  (Socidte  anonyme),  a  Saint-Michel-lez-Bruges. 

Dans  le  courant  de  l'annee  1917,  ces  usines  furent  occupees  par  un 
depot  d'artillerie,  par  une  compagnie  de  pontonniers  et  par  une  compa- 
gnie  d'ouvriers  pom  la  reparation  du  materiel  de  chemin  de  fer  a  voio 
etroite.  Ces  trois  groupements  accaparerent  presque  tous  les  batimcnts 
(it  les  industriels  furent  avises  qu'ils  avaient  a  quitter  completement 
les  lieux. 

En  dehors  des  devastations  immcnses  provoquees  par  des  explo- 
sions a  la  fin  de  leur  sejour  dans  les  batiments  de  La  Brugeoise,  les 
Allemands  so  sont  livres  a  des  requisitions  et  des  enlevements  conti- 
nued depuis  decembre  1914,  mais  prmcipalement  depuis  le  debut 
do  1918  jusqu'cn  octobre  de  la  memo  annee. 
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En  effet,  le  30  mai  1918,  les  magasins  a  munitions  installes  par  le 
depot  d'artillerie  firent  explosion  et  du  14  au  28octobre  on  fit  sauter 
au  moyen  de  mines  marines  les  deux  centrales  electriques,  les  deux 
grands  chateaux  d'eau  et  toutes  les  plus  puissantes  machines  des  ate- 
liers, de  facon  a  transformer  en  un  monceau  de  ruines  toutes  ces  vastes 
installations,  qui  comportaient  une  superficie  totale  de  plus  de 
100.000  metres  carres  de  constructions. 

Quant  a  l'outillage,  il  fut  en  grande  partie  demoli  ou  enleve  :  dans 
la  division  des  acieries,  tous  les  fours  furent  deteriores  ;  les  presses  a 
forger,  les  laminoirs,  moteurs  electriques,  tours,  mortaiseuses,  rabo- 
teuses,  etc.,  ont  disparu,  de  meme  que  deux  grands  ponts-roulants 
avec  accessoires  et  un  electro-aimant  pour  la  manutention  des 
mitrailles.  Dans  les  autres  ateliers-forges,  fonderie  de  fer,  chaudron- 
nerie,  tournerie,  debitage  des  bois,  menuiserie,  etc.,  les  machines- 
outils  et  le  petit  outillage  furent  emportes  principalement  par  les 
trois  detachements  qui  avaient  occupe  les  locaux  jusqu'au  15  octobre 
1918.  Cet  important  butin  fut  embarque  pendant  les  quatre  semaines 
qui  precederent  la  delivrance.  Enfin,  les  matieres  premieres  et  l'ou- 
tillage enleves  avant  cette  epoque  firent  l'objet  des  requisitions  du 
Kriegsministerium  N°  3  de  Gand,  depuis  le  debut  de  1918. 

Forges  de  Bellecourt  (Societe  anony me),  a  Manage. 

Des  1915,  les  requisitions  debuterent  dans  ces  usines  par  l'enleve- 
ment  d'une  importante  installation  hydraulique  pour  emboutissage 
d'un  type  absolument  moderne  qui  constituait  la  division  la  plus 
importante  des  etablissements  de  Manage.  Les  enlevements  se  multi- 
pherent  en  1917,  la  Rohma  requisitionnait  et  enlevait  tout  ce  qui 
restait  comme  mitraille.  Le  bilan  de  Taction  de  cet  organisme  est 
resume  dans  Pextrait  ci-apres  du  rapport  de  la  Societe  des  Forges  de 
Bellecourt. 

Enlevement  et  destruction  de  plus  d'un  million  de  kilos  d'outillages  spe. 
ciaux  d'emboutissage,  fruit  de  plus  de  dix  annees  d'etudes  et  de  perfec- 
tionnements  dans  cette  speciality. 

Destruction  sur  place  et  enlevement  de  vingt-six  machines-outils  en  ordre 
de  marche.  Parmi  ces  machines  figuraient  deux  grosses  cisailles  poingon- 
neuses  speciales,  pouvant  decouper  les  toles  jusqu'a  40  m/m.  Ces  machines 
ont  et6  d^truites  sans  utilite"  aucune,  a  la  dynamite  ;  leurs  debris  n'ont  pas 
meme  ete  enleves  de  nos  usines. 

II  en  a  £te  de  meme  d'un  pilon  a  vapeur,  que  nous  avons  du  demonter 
nous-memes  pour  eviter  qu'on  ne  le  fasse  sauter  dans  l'atelier,  ce  qui  aurait 
detruit  une  grande  partie  du  batiment. 

Enlevement  comme  mitrailles  de  toutes  les  commandes  en  cours  de  fabri- 

14 


210     l'indttstrie   belge   pendant   inoccupation  allemande 

cation  qui  se  trouvaient  en  nos  ateliers,  au  moment  oil  la  Rohma  a  com- 
mence" son  ceuvre. 

Destruction,  sans  utilite  directe,  de  tous  nos  fours  a  rechauffer  et  a  recuire 
(huit  grands  fours  et  douze  fournaises)  qui  representaient  en  1914  une  valeur 
de  plus  de  100.000  francs  et  qui  nous  couteront  un  demi-million  pour  les 
r^tablir.  Cette  operation  a  procur6  a  la  Rohma  quelques  milliers  de  kilos 
de  fonte  brulee  et  des  rails  formant  l'ossature  de  ces  fours. 

Destruction,  par  le  personnel  de  l'entrepreneur  de  ces  enlevements  pour 
compte  de  la  Rohma,  de  228  armoires  d'ouvriers  bris^es  pour  en  faire  du 
feu. 

Destruction  et  enlevement  de  tout  notre  reseau  d'eclairage  pille  par  le 
meme  personnel. 

Pendant  que  se  poursuivaient  les  operations  de  la  Rhoma  les  usines 
de  Bellecourt  furent  requisitionnees  a  la  fin  de  1917  pour  le  service 
des  chemins  de  fer  militaires  qui  transforma  les  halls  et  les  cours  en 
un  vaste  depot  de  materiel  oil  Ton  accumula  des  locomotives,  des  cen- 
taines  de  milliers  de  billes,  d'appareils  de  voies,  ainsi  que  des  quantites 
d'automobiles,  de  machines-outils  pillees  dans  d'autres  usines  ;  de 
nombreuses  dispositions  existantes  furent  bouleversees  par  l'enleve- 
ment  de  voies,  le  percement  de  murs,  etc. 

De  plus,  avant  rarmistice,  certains  locaux  furent  encore  occupes 
par  de  la  cavalerie  et  transformes  en  ecuries. 

Usines  de  Braine-le-Comte   (Societe  Anonyme),  a  Braine-le-Comte. 

Ces  usines  furent  tres  eprouvees,  parce  que  malgre  de  nombreuses 
sollicitations,  elles  avaient  refuse  de  reparer  du  materiel  roulant  de 
chemin  de  fer  pour  les  besoins  de  l'armee  allemande.  Elles  ne  furent 
pas  exploitees  par  Tennerm.,  maLs  elles  furent  completement  videes  et 
des  destructions  importantes  y  furent  operees.  Les  Allemands  y  ins- 
tallercnt,  le  6  septembre  1918,  des  depots  de  materiel,  continuerent 
les  devastations  ent reprises  par  la  Rohma  et  detruisirent  une  quantite 
d'archives,  que  les  industriels  n'avaient  pu  sauver  avant  leur  expul- 
sion des  bat  intents. 

C'est  au  mois  de  janvier  1918  qu'a  commence  l'enlevement  telles 
quelles  ou  la  destruction  a  l'etat  de  mitraille  de  quatre  chaudieres  a 
vapour,  de  quatre  machines  a  vapeur,  de  cent  cmquante-cinq  machines- 
outils,  de  six  pilons  et  de  tous  les  moteurs  electriques.  Toutes  les 
matieres  premieres  en  magasin  ou  destinees  a  des  commandes  en 
execution,  soit  240  tonnes,  avaient  ete  requisitionnees  avant  cette 
epoque.  La  majeure  partie  des  voies  de  raccordement,  des  ponts  et 
charpentes  termines  ont  etc  demolis  sur  place  et  reduits  a  l'etat  de 
mitraille  (210  tonnes).  Enlin,  quarante-neuf  wagons,  type  vicinaux, 


DESCRIPTION  DtJ  DOIIMAGE 


211 


entierement  terraines,  vingt-quatre  wagons  charbonniers  en  parache- 
vement,  dix  wagons  culbuteurs,  des  ponts  roulants,  trois  grues  rou- 
lantes,  devinrent  egalement  la  proie  des  Allemands  au  conrs  de  leur 
sejour  aux  usines. 

Anciens  lijtablissements  Fetu  Defize  (Societe  Anonyme),  a  Liege. 

Les  requisitions  de  maehines-outils  en  magasin  et  en  service  dans  ces 
ateliers  commencaient  en  mars  1915  et  se  poursuivaient  presque  sans 
interruption  jusque  mi-juin  1918.  L'administration  de  la  Rohma 
reduisit  a  l'etat  de  mitraille  650.000  kilos  de  machines-outils,  pieces 
brutes,  ebauchees  ou  finies. 

En  octobre  1918,  l'autorite  militaire  prit  possession  des  ateliers  et 
bureaux  que  les  industriels  clurent  quitter  en  y  laissant  le  mobilier, 
les  machines  a  ecrire,  les  catalogues,  etc.  L'occupant  voulant  etablir 
des  magasins  dans  l'usine  fit  demolir,  niveler  ou  combler  les  fondations 
des  machines,  dont  l'emplaceinent  fut  recouvert  ensuite  d'un  pave  en 
briques  cimentees. 

Au  cours  des  operations  de  la  Rohma  et  de  l'occupation  des  ateliers 
et  bureaux  qui,  des  la  signature  de  l'armistice,  furent  envahis  par  les 
troupes  en  retraite,  quantites  de  modeles  en  bois,  environ  22  1/2 
metres  cubes,  furent  detruits,  de  meme  qu'un  grand  nombre  de  plans, 
imprimes  et  archives.  Les  troupes  ayant  etabli  logement  dans  les 
bureaux,  ceux-ci  furent  abandomies  dans  un  etat  de  malproprete 
ecoeurant. 

On  pourrait  allonger  encore  la  liste  des  industriels  expulses  de  leurs 
proprietes,  parce  qu'ils  avaient  refuse  de  travailler  pour  l'occupant 
et  qui,  apres  rarmistice,  retrouverent  leurs  installations  devastees, 
la  plus  grande  partie  de  leur  materiel  et  leur  outillage  ayant  ete  enle- 
ves.  II  convient  toutefois  de  signaler  encore  quelques  cas  d'installa- 
tions  industrielles  qui  ont  ete  en  grande  partie  depouillees,  sans  que 
les  locaux  et  batiments  aient  ete  occupes  d'une  fagon  permanente  par 
les  agents  de  U administration  allemande  ou  par  les  detachements  de 
l'aimee. 

Les  GrandesChaudronneriesde  VE scant  (Societe  Anonyme),  a  Hoboken. 

Peu  apres  la  chute  de  la  place  d'Anvers,  des  officiers  de  la  marine  et 
de  differents  organismes  vinrent  proposer  du  travail  aux  directeurs 
de  ces  vastes  chantiers,  qui  avaient  cesse  toute  activite  des  le  4  aout 
1914.  Sur  le  refus  qui  fut  oppose  a  ces  offres,  les  Allemands  firent 
remarquer  aux  industriels  que  leurs  machines  etant  devenues  sans 
emploi,  ils  allaient  s'en  emparer.  C'est  alors  que  commencerent  les 


212     l'industrie  belge  pendant  inoccupation  allemande 

requisitions  qui,  du  23  novembre  1914  jusqu'au  22  octobre  1918,  se 
succederent  presque  sans  interruption.  L'etat  recapitulatif  de  ces  requi- 
sitions constitue  un  document  de  huit  feuillets  comportant  plus  de 
130  postes  divers,  parmi  lesquels  on  compte  au  moins  trente  machines 
completes,  et  trente-cinq  generatrices  et  moteurs  electriques  enleves  ; 
mais  la  plupart  des  machines  ont  ete  brisees  et  figurent  sur  le  dit 
releve  comme  mitraille  (Schrott)  pour  une  quantite  totale  de  plus  de 
2.000  tonnes. 

Le  8  octobre  1918,  l'usine  a  ete  entierement  requisitionnee  et  a  servi 
comme  ecuries  et  logements  de  troupes  en  retraite  mais  avant  cette 
date  tous  les  chantiers  et  magasins  avaient  ete  completement  vides 
par  l'ennemi. 

Societe  Liegeoise  tVEstampage,  a  Sclessin. 

Les  organismes  de  l'autorite  allemande  ont  requisitionne  et  enleve 
dans  cette  usine  la  totaiite  des  matieres  premieres,  une  grande  partie 
des  fabricats,  des  machines-outils,  outillage  et  installations  diverses 
d'une  valeur  considerable.  Les  agents  de  la  Rohma  ont  detruit  notam- 
ment  tous  les  fours  de  la  division  d'estampage,  soit  treize  fours  et 
cinq  forges  doubles  ;  ils  ont  brise  sur  place  et  enleve  les  charpentes 
supportant  les  transmissions,  les  transmissions  avec  paliers,  poulies, 
les  conduites  a  vent,  les  matrices,  les  tenailles  et  tout  le  petit  materiel 
necessaire  a  la  fabrication.  A  remarquer  qu'en  avril  1918,  on  a  arrache 
de  leurs  fondations  vingt-trois  chabottes  de  moutons  a  estamper  et 
que  ces  chabottes  n'etaient  pas  encore  enlevees  lors  de  rarmistice. 

A  signaler  encore,  que  les  fours  ont  ete  detruits  apres  1'enlevement 
des  toles,  armatures  et  renforts  ;  cette  destruction  ne  procurait  done 
aucun  avantage  aux  demolisseurs  et  ne  pouvait  que  retarder  la  remise 
en  marche  ulterieure. 

Ateliers  de  Construction,  de  Chaudronnerie  et  d'Estampage  d'Aicans. 

Dans  ces  ateliers  s'est  produit  un  cas  particulierenient  interessant 
de  transfort  en  Allemagne  d'une  mstallation  complete  d'estampage, 
edifiee  en  1913  et  absolument  neuve. 

Les  operations  ont  eu  lieu  systematiquement  a  partir  du  mois  de 
septembre  1917  et  se  sont  pomsuivies  jusqu'au  debut  de  l'annee  191S. 
Elles  ont  consiste  en  1'enlevement  de  tout  le  materiel,  les  moutons, 
machines-outils,  tuyauteries,  tout  le  petit  outillage,  le  batiment 
complet  avec  ses  charpentes,  sa  couverture  en  tuiles,  les  vitres,  les 
toles  galvanisees  et  tous  ses  accessoires,  y  compris  le  pont-roulant. 

Cette  installation  complete  a  ete  transportee  aux  usines  de  la  Rhei- 


DESCRIPTION  DTJ  DO  MM  AGE 


213 


nische  Stahlwerke,  a  Immigrath,  pres  de  Diisseldorf,  oil,  apres  l'ar- 
raistice,  les  industriels  d'Awans  ont  pu  constater  la  reinstallation 
complete  du  batiment,  tel  qu'il  existait  en  leurs  usines.  Une  partie 
du  materiel  etait  en  service  ;  mais  plusieurs  machines  n'etaient  pas 
encore  remontees.  Pour  cacher  leur  origine,  on  avait  eu  soin  de  buriner 
les  marques  de  constructeurs  americains.  Les  Allemands  avaient 
exprime  le  desir  de  conserver  le  batiment  d'estampage  qui  avait  ete 
remonte  chez  eux  et  offrirent  meme  en  echange  un  batiment  neuf . 

En  dehors  de  la  suppression  de  la  division  d'estampage,  les  Alle- 
mands avaient  enleve  ou  detruit  dans  les  ateliers  de  construction 
d'Awans  une  grande  quantite  de  machines  et  des  meilleures,  tout  le 
petit  outillage,  deux  ponts-roulants,  un  marteau-pilon,  etc.  De  plus, 
en  janvier  1918,  un  depot  de  munitions  a  ete  installe  dans  ce  qui  res- 
tait  de  halls  d'usine. 

Usines  a  tubes  de  la  Meuse  (Societe  Anonyme),  a  Flemalle-Haute. 

Ici  encore,  on  a  procede  au  demenagement  d'une  installation  tout 
a  fait  moderne.  En  1917,  par  ordre  de  la  «  Materialbeschaffungstelle  », 
le  laminoir  pour  le  laminage  des  tubes  de  100  a  200  m/m  de  diametre, 
qui  avait  ete  fourni  en  1913  et  1914  par  deux  firmes  allemandes 
(Gewerkschaft  Deutscher  Kaiser  Thyssen  et  Deutsche  Maschienen- 
Fabrik  A.  G.  Deway),  a  ete  enleve  completement  avec  toutes  les 
machines  accessoires,  les  moteurs,  les  fours,  y  compris  les  briques 
refractaires  et  les  ponts  roulants.  On  ne  laissa  sur  place  que  la  charpente 
du  hall  qui  fut  preservee  dans  la  suite,  parce  que  le  Comite  National  de 
ravitaillement  de  la  population  se  servit  de  ce  hall  vide  pour  y  cons- 
tit  uer  un  appro visionnement  de  cereales.  Quant  au  laminoir  enleve, 
il  a  ete  remonte  a  Reisholz,  pres  de  Diisseldorf,  dans  une  usine 
dependant  du  groupe  Thyssen  et,  au  moment  de  l'armistice,  on  allait 
y  laminer  les  premiers  tubes. 

D'autres  machines  accessoires  et  des  moteurs  appartenant  a  la 
meme  societe  ont  ete  eparpilles  dans  differentes  usines,  notamment 
les  ponts-roulants  chez  Krupp.  Parmi  les  machines  enlevees  on  comp- 
tait  dans  un  des  halls  clix  tours,  fraiseuses  et  etaux-limeurs,  et  dans  un 
autre  atelier  dix-huit  foreuses,  affuteuses  et  mortaiseuses. 

2.  Industries  dtj  zinc,  du  plomb,  de  l'argent 
et  de  l' aluminium. 

De  toutes  les  usines  productives  de  metaux  autres  que  le  fer,  les 
seules  qui  aient  ete  completement  devastees  par  l'ennemi,  en  dehors 
des  faits  de  guerre  proprement  dits,  sont  les  etablissement  Dumont 
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de  Sclaigneaux,  pres  Namur,  ainsi  qu'une  fabrique  d'aluminium  de 
Selzaete,  pres  de  Gand.  Les  usines  de  Baelen-Wezel,  dans  la  province 
d'Anvers,  appartenant  a  la  Societe  de  la  Vieille  Montagne  et  celles  de 
Beersse  de  la  Compagnie  Metallurgique  de  la  Campine,  furent  mises 
sous  sequestre  et  apres  avoir  ete  exploiters  par  les  occupants,  elles 
se  virent  depouillees  d'une  grande  quantite  de  leur  materiel.  D'im- 
portants  enlevements  de  machines  et  des  devastations  eurent  lieu  ega- 
lement  dans  une  grande  usine  a  zinc  situee  a  Boom,  pres  d'Anvers. 
Aux  fonderies  et  laminoirs  de  Biache-Saint-Vaast,  a  Ougree  pres 
Liege,  les  fours  ont  ete  detruits  presque  completement  ;  les  Alle- 
mands  les  briserent  a  coups  de  masse  pour  en  retirer  les  pieces  metal- 
liques  et  une  partie  des  briques  refractaires.  On  a  enleve  egalement 
dans  cette  installation  les  cables  electriques,  les  rails,  les  wagonnets, 
les  courroies  et  materiaux  divers. 

A  la  Societe  anonyme  nietallurgique  de  Prayon,  a  Trooz  (province  de 
Liege),  le  bilan  des  enlevements  et  devastations  s'etablit  comme  suit  : 

Du  11  janvier  1916  au  22  octobre  1918,  on  ne  compte  pas  moins  de 
135  reqiiisitions  diverses  portant  tout  d'abord  sur  des  approvisionne- 
ments  de  cendres  plombeuses  (2.500  tonnes),  de  zinc  brut  (571  tonnes) 
du  zinc  lamine  (1.720  tonnes),  du  plomb  brut  (51  tonnes),  du  plomb 
lamine  (40  tonnes).  Dans  le  courant  de  1916,  on  a  saisi  56  wagons 
citernes  de  10  et  15  tonnes.  Puis  en  1917,  se  succederent  les  enleve- 
ments de  vieux  metaux,  de  mitrailles  de  fonte  et  de  ferrailles  diverses; 
les  voies  de  raccordement,  le  materiel  de  voies  ferrees  et  de  transport 
furent  emportes,  ainsi  que  deux  locomotives  ;  toutes  les  taques  de 
pavement  en  fonte  furent  demolies  ;  53  moteurs  electriques  avec 
accessoires  et  appareillage  eleetrique  firrent  enleves  en  juin  et  juillet 
1918 ;  enfin,  le  12  octobre  1918,  on  requisitionnait  encore  316.000 
briqiies.  Le  total  des  matieres  et  objets  saisis  est  evalue  a  plus  de 
4  millions  de  francs,  valour  1914. 

Quant  aux  autres  usines  a  metaux  (autres  que  le  fer)  elles  n'ont  gene- 
ralement  ete  touchees  que  par  des  requisitions  de  matieres  premieres 
et  de  produits  fabriques  ou  par  des  enlevements  d'outillage  ;  elles  ont 
pour  la  plupart,  continue  a  fonctionner  pendant  les  premieres  annees 
de  la  guerre,  avec  une  production  6ans  cesse  decroissante,  pour 
s'arreter  completement  lorsque  les  stocks  existants  de  minerals  furent 
epuises,  aucune  importation  de  minerals  n'ayant  pu  etre  effectuee 
pendant  l'occupation. 

On  trouvera  ci-apres  quelques  details  au  sujet  des  agissements  des 
Allemands  dans  les  usines  de  Sclaigneaux,  des  Baelen  Wezel  et  de 
Selzaete,  qui  ont  eu  le  plus  a  souffrir  de  devastations,  d'enlevements 
et  de  mesures  de  vexation  de  la  part  de  l'autorite  occupante. 
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Societe  Ancmyme  G.  Dumont  et  Freres,  a  Sclaigneaux. 

Cette  societe  possede  une  importante  fonderie  de  zinc  avec  fabrique 
d'acide  sulfuiique,  en  meme  temps  qu'une  vaste  usine  a  plomb  pro- 
duisant  accessoirement  de  l'argent. 

Des  le  mois  d'aout  1914,  1'arniee  d'invasion  fractura  les  coffres- 
forts,  s'empara  de  leur  contenu  et  des  nietaux  precieux,  ainsi  que 
d'objets  mobiliers,  outils  et  appareils  divers.  Pendant  le  premier 
semestre  1915  eurent  lieu  les  premieres  requisitions  de  minerals  et 
produits  de  fabrication.  En  1916  et  1917,  se  succederent  les  differents 
enlevements  de  machines,  de  locomotives,  de  voies  ferrees,  de  wagons- 
citernes,  d'appareillage  electrique  et  des  elements  de  plomb,  formant 
les  parties  constitutives  des  chambres  de  fabrication.  Ce  n'est  qu'en 
1918  qu'eurent  lieu  les  destructions  systematiques  des  fours  et  cons- 
tructions mixtes  oil  le  metal  a  utiliser  comme  ferrailles  n'etait  qu'une 
partie  accessoire.  C'est  au  corns  de  ces  operations  que  Ton  fit  usage  de 
nombreuses  charges  de  dynamite  pour  detruire  de  fond  en  comble 
des  installations  dont  l'utilisation  ulterieure  etait  ainsi  rendue  impos- 
sible. De  janvier  a  octobre  1918,  la  Rohma  expedia  147  wagons  de 
mitraille  provenant  des  machines  a  vapeur,  des  fours,  des  chaudieres, 
des  broyeurs  et  appareils  divers  de  1'usine  a  zinc.  Quinze  jours  avant 
l'armistice,  on  demolit  encore  deux  fours  a  gaz  pour  la  reduction 
du  zinc,  de  construction  recente.  Ce  travail  entame  par  des  prisonniers 
itahens,  fut  acheve  par  des  prisonniers  anglais  et  francais  sous  les 
ordres  d'agents  allemands  qui  voulaient  soi-disant  utihser  les  bati- 
ments  pour  y  installer  des  ateliers  de  charronnerie,  alors  qu'il  y  avait 
d'autres  halls  completement  vides  par  eux  a  proximite. 

Si  1'usine  a  zinc  de  Sclaigneaux  a  ete  en  grande  partie  detruite,  on 
peut  dire  que  1'usine  a  plomb  avec  la  fabrique  d'acide  sulfuiique  de  la 
meme  firme  a  ete  completement  devastee  par  l'occupant.  Les  instal- 
lations de  cette  usine  a  plomb  avaient  ete  entierement  modernisees 
pendant  les  dix  annees  precedentes  ;  on  y  a  tout  enleve  ou  demoh, 
machines,  transmission^,  tuyauteries,  voies  ferrees,  materiel  volant, 
fours,  cuves  et  jusqu'aux  charpentes  de  la  toiture  de  la  halle  aux  demi- 
hauts  fourneaux. 

Les  enlevements  et  destruction  de  machines  et  d'outillages  dont  les 
etablissements  Dumont  fment  victimes  representaient  aux  prix  de 
1914  une  valeur  de  4  1/2  millions  de  francs,  tandis  que  les  requisitions 
de  matieres  premieres  et  de  tous  les  produits  fabriques  enleves  de  1915 
a  1918  dans  les  memes  usines  sont  evaluees  par  les  industriels  a  pres 
de  7  millions  de  francs  aux  cours  de  juillet  1914. 
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Socidte  Anonyme  des  Mines  et  Fonderies  de  zinc  dela  Vieille  Montague. 

Cette  importante  firme  metallurgique  qui  compte  5  usines  en  Bel- 
gique  et  plusieurs  a  l'etranger,  n'a  eu  a  subir  des  devastations  propre- 
ment  dites  que  dans  l'usine  a  plomb  de  Baelen-Wezel  oil  l'ennemi  s'est 
installe  de  force,  afin  de  fabriquer  des  produits  de  guerre.  Dans  les 
autres  installations  que  la  Societe  de  Vieille  Montagne  possede  en 
Belgique,  dans  la  province  de  Liege  (Angleur,  Tilff,  Flone  et  Valentin 
Cocq),  ainsi  que  dans  ses  agences  et  depots  l'ennemi  a  enleve  toutes  les 
matieres  premieres,  les  produits  finis,  ainsi  que  la  plus  grande  partie 
du  materiel. 

A  plusieurs  reprises,  les  administrateurs  de  l'usine  de  Baelen  avaient 
ete  sollicites,  d'abord  pour  fournir  l'energie  necessaire  a  l'electrisa- 
tiun  des  fils  installes  a  la  frontiere  distante  d'environ  5  kilometres  de 
leurs  etablissements,  ensuite  pour  fabriquer  l'acide  concentre  necessaire 
aux  besoins  de  l'armee.  Le  directeur,  ainsi  que  l'ingenieur  chef  de 
fabrication  furent  meme  deportes  en  Ailemagne  pour  avoir  refuse  de 
dormer  des  renseignements  techniques  a  l'autorite  militaire  allemande. 
Cette  derniere  fit  occuper  l'usine  et  s'empara  des  instruments  de  tra- 
vail le  15  decembre  1916.  Avant  d'abandonner  les  batiments,  la  direc- 
tion militahe  demolit  les  chambres  destinees  a  la  fabrication  de  l'acide 
sulfurique  et  fit  transporter  tout  le  plomb  en  Ailemagne.  On  arracha 
egalement  aux  installations  des  elements  en  platine  d'un  poids  total 
de  72  kilogs,  sans  compter  que  presque  tout  le  materiel  electrique, 
conducteurs,  moteurs.  etc.,  fut  enleve  et  que  la  station  centrale  de 
force  motrice  fut  mise  hors  d'usage. 

Ci-apres  le  tableau  des  requisitions  totales  faites  dans  les  etabhsse- 
ments  de  la  Vieille  Montagne  pendant  les  annees  de  guerre  : 


Produits  finis. 


Zinc  extra  pur  

Zinc  lamine"  

Zinc  brut  ordinaire  

Plombs  divers   (y  compris  le  plomb  des 


2.034  tonnes 
13.563  — 
26.330  — 


chambres  de  Baelen-Wezel) 

Argent  fin  

Blanc  de  zinc  

Acide  sulfurique  


3.969 
18 
70 

1.543 


Matieres  premieres. 


Minerals  de  zinc 

Pyrites  

Antimoniate.  . . 


3.863 
2.730 
2.564 
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Sous-produits. 

Materiel  mecanique  :  Locomotives,  wagons,  cisailles,  pompes,  machines - 
outils  et  machines  diverses. 

Divers  :  Courroies,  charbon,  bois,  cuivre,  fers,  mitrailles,  emballages, 
etc.,  etc. 

II  suffit  de  jeter  un  coup  d'ceil  sur  ce  tableau  pour  voir  combic-n 
considerables  ont  ete  les  requisitions  exercees  a  la  Vieille  Montagne. 

Outre  les  produits  finis  et  les  matieres  premieres,  on  a  enleve  une 
bonne  partie  de  l'outillage  mecanique  et  du  materiel  electrique,  les 
reserves  de  bois  pour  la  fabrication  des  tonneaux  d'emballage  pour  les 
blancs  de  zinc  eb  les  zincs  lamines,  les  chambres  de  plomb  necessaires 
a  la  fabrication  et  les  citernes  indispensables  au  transport  de  l'acide 
sulfurique,  les  cisailles  des  laminoirs,  etc. 

Socidte  Anonyme  filiate  Beige  Neerlandaise  d' Aluminium,  a  Selzaete. 

Les  installations  de  cette  societe  occupaient  une  super ficie  de  15  hec- 
tares environ  avec  bassins  et  quai  sur  le  canal  de  Gand  a  Terneuzen, 
les  batiments  de  l'usine  couvraient  18.000  metres  carres  et  compor- 
taient  une  trentaine  d'ateliers  avec  machines  et  appareils  tres 
importants  pour  le  traitement  complet  des  minerais  alumineux. 

Le  personnel  ouvrier  atteignait  avant  la  guerre  600  a  700  ouvriers 
et  la  production  annuelle  comprenait  70.000  tonnes  de  produits 
divers  dont  70  %  destines  a  l'exportation. 

Bien  que  l'usine  de  Selzaete  fut  la  propriete  exclusive  d'une  societe 
beige,  l'administration  allemande  decida  sa  mise  sous  sequestre 
en  juillet  1915.  Le  sequestre  favorLsa  maiufestement  le  releve  des  plans 
et  dessins  des  installations  ainsi  que  la  violation  du  secret  des  pro- 
cedes  speciaux  de  fabrication  au  profit  de  fabricants  allemands  concur- 
rents. 

C'est  ce  meme  sequestre  qui  autorisa  l'enleveinent  et  le  transport  en 
Allemagne  d'une  partie  importante  de  l'outillage  de  l'usine  et  qui  tolera, 
sinon  ordonna,  la  devastation  complete  de  la  seule  installation  existant 
en  Belgique  pour  la  fabrication  des  produits  alumineux. 

Cela  resulte  en  effet  de  l'extrait  ci-apres  d'un  rapport  etabli  par  les 
proprietaires  de  l'usine  de  Selzaete. 

Aussitot  que  les  Allemands  sont  devenus  maitres  a  Selzaete,  l'usine  a  ete 
envahie  par  les  repr^sentants  des  usines  concurrentes  allemandes.  Ces 
repr^sentants  ont  ^tudie  les  appareils,  les  dispositifs  et  les  modes  de  fabri- 
cation et  y  ont  pr61ev6  les  plans.  C'est  surtout  la  Chemische  Fabrik  de  Hon- 
ningen  et  la  Chemische  Fabrik  Gebriider  Giulini  de  Ludwigshafen,  qui  ont 


218     l'industrie  belge  pendant  inoccupation  allemande 


delegue  leurs  agents  a  Fusine  de  Selzaete  et  Font  6tudiee  de  plus  pres.  C'est 
ainsi  que  M.  Kircheisen,  directeur  de  l'usine  de  Honningen  et  M.  Giulini 
fils,  de  Ludwigshafen,  sont  venus  a  Selzaete  et  y  ont  6tudie  l'usine  en  s'em- 
parant  de  ses  plans. 

Avec  la  liquidation  des  stocks  tres  irnportants  de  rnatieres  premieres, 
combustibles,  approvisioimements,  produits  fabriqu^s  et  produits  en  cours 
de  fabrication,  a  commence  en  1915  la  dispersion  de  l'outillage  et  en  1916 
la  destruction  systematique  de  l'usine.  La  plupart  des  machines  et  appa- 
reils  de  fabrication  ont  ete  soigneusement  dentontes  sous  la  direction  des 
ingenieurs  des  usines  allemandes  et  expedies  a  l'usine  de  Honningen,  actuel- 
lement  filiale  de  la  Society  Chemische  Fabrik  Rhenania.  Le  restant  des 
machines  et  appareils  a  ete  brise  sur  place  et  expedie  en  Allemagne  comme 
mitraille  de  fonte,  de  fer,  de  cuivre,  de  bronze,  de  plomb,  etc. 

Toutes  les  fondations  des  machines  et  appareils  ont  ete  detruites  au 
moyen  d'explosifs,  de  meme  que  les  raccordements  au  chemin  de  fer  et  au 
canal  ;  5  chemin£es  d'usine  dont  une  de  75  metres  de  hauteur  ont  et^  ren- 
vers^es. 

Les  batiments  memes  ont  ete  presque  en  totalite  detruits  et  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  fer  ou  de  fonte,  poutrelles,  colonnes,  supports,  plateformes  m£tal- 
liques,  gitages  de  planchers,  portes,  fenetres,  etc.,  a  et6  expedie  en  Alle- 
magne, sauf  quelques  charpentes  ebranl6es,  les  carcasses  des  fours  a  chaux 
et  des  fours  a  pyrite  qui  restent  a  l'usine  avec  quelques  reservoirs  deformes 
ou  perfores. 

Cette  destruction  a  ete  operee  sans  aucune  necessity  militaire  pendant  la 
periode  tranquille  de  l'occupation  de  la  region. 

Plus  de  2.000  tonnes  de  machines  et  appareils  et  di verses  parties  metal  - 
liques  ont  6t6  expedites  en  Allemagne  (sans  compter  les  stocks  de  rnatieres 
premieres  et  marchandises)  ;  le  reste  a  ete  disperse  en  Belgique  et  en  France 
par  les  autorites  militaires.  Un  ancien  employe  de  l'usine  de  Selzaete  a  annote 
plus  de  100  wagons  de  materiel  et  parties  metalliques  expedies  en  Allemagne. 
Aux  seules  usines  de  Honningen  indiquees  ci-dessus,  on  a  expedie  88  wagons 
de  materiel  provenant  de  Selzaete  et  appartenant  a  la  Soci^te  Filiale  beige 
neerlandaise  d'aluminium,  et  ce  sans  prevenir  le  proprietaire  et  sans  laisser 
de  bons  de  requisition. 

3.  Industries  chimiques. 

Ainsi  qu'il  a  ete  mentionne  dans  la  3e  partie  de  la  presente  etude, 
la  grande  Industrie  chimique  a  ete  particulierement  eprouvee  par  la 
destruction  des  chambres  de  plomb  dans  les  fabriques  d'acide  sul- 
furique. 

Sur  27  usines  de  l'espece,  5  seulement  ont  conserve  leurs  chambres 
de  plomb  intactes  et  sont  restees  en  etat  de  produire  apres  la  guerre. 
Pour  toutes  les  autres,  l'enlevement  du  revetement  interieur  des 
dites  chambres  a  ete  effectue  avec  plus  ou  moins  de  sauvagerie,  suivant 
l'epoque  —  au  debut  ou  a  la  fin  de  l'occupation  —  suivant  la  region 
dans  laquelle  se  faisaient  les  demolitions,  ainsi  que  suivant  le  mode  de 
construction  des  appareils. 
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C'est  ainsi  que  dans  une  des  usines  des  environs  de  Louvain  les  Alle- 
mands  ont  arrache  brutalement  le  plomb  cles  ehambres  et  ont  cause 
par  ce  fait  des  degats  considerables  a  toute  l'installation,  dont  la  char- 
pente  entiere  et  les  revetements  en  bois  ont  du  etre  demolis  dans  la 
suite.  Les  pilastres  en  maconnerie  sur  lesquels  reposaient  ces  boiseries 
etaient  imbibes  d'acide,  il  fallut  meme  prendre  les  plus  grandes  pre- 
cautions pour  n'en  laisser  subsister  auoune  trace  en  vue  de  la  bonne 
conservation  des  ouvrages  a  etablir  dans  la  suite. 

Par  contre,  a  l'usine  de  la  societe  anonyme  des  Industries  chimiques 
de  Wilsele,  les  constructions  ont  beaucoup  niieux  resiste  aux  precedes 
allemands,  attendu  que  ces  constructions,  d'un  systeme  plus  moderne, 
etaient  montees  sur  fer  et  reposaient  sur  des  assises  en  beton  arme. 

Mais  dans  la  generalite  des  cas,  l'enlevement  du  plomb  qui,  pour 
plusieurs  usines  se  chiffrait  par  plus  d'un  million  de  kilos,  a  donne  lieu 
a  la  destruction  presque  complete  des  ehambres  a  plomb. 

A  l'usine  des  produits  chimiques  de  Moustier-sur-Sambre  on  a 
enleve  non  seuiement  le  plomb  des  ehambres  proprement  dites,  mais 
encore  la  plupart  des  appareils  accessoires  (colonnes  de  Gay-Lussac, 
et  Glovers).  Pour  se  debarrasser  de  l'acide  et  du  sulfate  que  contenaient 
encore  les  appareils  on  a  simplement  perce  le  fond  des  parois  de  ceux- 
ci  ;  le  sol  de  l'usine  et  ses  fondations  sont  restes  fortement  impre- 
gnes  des  susdits  produits.  Pour  comble  de  malchance,  l'usine  a  servi 
de  depot  d'obus  en  quantites  considerables,  qui  ne  furent  evacues  que 
tres  longtemps  apres  1' armistice. 

De  meme,  a  la  socieie  des  Superphosphates  et  Guanos  de  Gand,  les 
reservoirs  a  acide  ont  ete  vides  dans  les  fondations  du  batiment,  celles- 
ci  en  furent  irremediablement  perdues  ;  toutes  les  pieces  en  gres  ont 
ete  brisees,  les  charpentes  arrachees,  les  pulsometres  d'une  grande 
valeur  brises  a  coups  de  marteau  pom  en  retirer  quelques  kilos  de 
debris  de  plomb. 

Aux  etablissements  Kuhlmann  de  Rieme-Ertvelde,  sur  le  canal  de 
Gand  a  Terneuzen,  usines  appartenant  a  la  societe  francaise  des  manu- 
factures de  produits  cliimiques  du  Nord,  l'ordre  etait  parvenu  en  1917 
de  demonter  les  ehambres  de  plomb  de  la  fabrique  d'acide  sulfmique  ; 
des  equipes  d'ouvriers  fment  embauchees  et  demohrent  toutes  les 
ehambres  des  4  appareils  existant,  les  tours,  les  conduites,  tuyaux, 
bacs,  etc.  La  quantite  totale  de  plomb  expediee  en  Allemagne  s'eleve 
pour  cette  seule  usine  a  1.035  toimes.  Comme  les  tours  renferment 
une  garniture,  soit  de  coke,  soit  de  silex,  les  demolisseurs  arrachant 
simplement  l'enrobage  en  plomb,  laissaient  crouler  la  garniture  impre- 
gnee  d'acide  sxdfirrique  sur  les  batiments  et  massifs  de  maeonnerie 
en  contre-bas,  qui  en  furent  en  partie  recouverts. 
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Mais  ce  n'est  pas  settlement  par  la  destruction  des  chambres  de 
plomb  que  les  industries  chimiques  ont  souffert ;  en  dehors,  d'impor- 
tantes  requisitions  de  matieres  premieres  et  de  produits  fabriques,  la 
plupart  des  usines  ont  ete  depouillees  de  nombreuses  machines,  de 
moteurs  electriques  et  d'appareillages  divers  :  plusieurs  furent  mises 
sous  sequestre  ou  occupees  par  des  services  de  l'armee  ;  d'autres  enfin 
furent  gravement  atteintes  par  la  violation  de  leurs  secrets  de  fabri- 
cation et  par  des  enlevements  de  plans  et  dessins. 

Ci-apres  quelques  details  au  sujet  de  deux  usines  dont  il  a  deja  ete 
fait  mention  et  qui  ont  ete  particulierement  eprouvees. 

Fabrique  de  produits  chimiques  agricoles  A.  Rosier,  a  Moustier 

(Hainaut). 

Au  debut  de  1915,  le  directeur  et  fonde  de  pouvoirs  des  usines  de 
l'Anglo-Continentale,  a  Crefeld  vint  saisir  dans  cette  fabrique,  au  nom 
de  l'autorite  militaire,  toutes  les  matieres  premieres  comprenant 
2.000  tonnes  de  pyrites  cuivreuses,  4.000  tonnes  de  phosphates, 
6.000  tonnes  de  superphosphates,  50  tonnes  de  sulfate  d'ammoniaque 
et  30  tonnes  de  chlorate  de  potasse,  ainsi  que  25.000  sacs. 

Toutes  ces  matieres,  d'une  valeur  totale  de  650.000 francs,  aux  prix 
de  1914,  furent  expediees  a  Crefeld  aux  usines  memes  de  celui  qui  les 
avait  requisitionnees.  Le  fils  de  l'industriel  beige,  qui  avait  voulu 
empecher  ses  ouvriers  de  charger  ces  marchandises,  fut  deporte  pen- 
dant de  longs  mois  en  Allemagne  et  le  comptable  de  l'usine  subit  un 
emprisonnement  de  50  jours  pour  la  meme  raison  ! 

A  la  suite  de  cette  premiere  requisition,  l'ennemi  enleva  succes- 
sivement  differentes  machines -outils,  telles  que  tours,  perceuses, 
etaux-limeurs,  enclumes,  ventilateurs,  etc.  ;  puis  l'armee  prit  posses- 
sion pendant  deux  ans  des  batiments  pour  y  loger  300  chevaux  et 
200  a  300  hommes. 

C'est  en  1917  que  les  chambres  de  plomb  furent  requisitionnees  : 
celles-ci  comprenaient  notamment  une  grande  chambre  automatique 
d'un  systeme  tout  recent  construit  en  1912,  qui  avait  servi  de  modele 
et  qui  fut  visitee  [avant  la  guerre  par  de  nombreux  etrangers. 
Comme  resultat,  283.000  kilos  de  plomb  furent  expedies  a  Hoboken 
a  une  usine  fonctionnant  sous  1'administration  allemande  et  75.000 
kilos  qui  avaient  ete  arraches  sans  necessity  des  cloisons  des 
chambres,  resterent  sur  place. 

Vers  la  fin  de  l'occupation,  on  organisa  dans  les  batiments  de  la 
fabrique  Rosier,  un  depot  de  munitions  pour  les  troupes  operant  dans 
la  region  de  l'Escaut ;  400  soldats  dechargeaient  pendant  la  journee 
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50  wagons  et  pendant  la  nuit,  un  autre  detachement  rechargeait  les 
munitions  sur  les  camions  et  auto-camions.  On  avait  encore  enleve 
et  detruit  a  la  meme  epoque:112  courroies,  2.000  metres  de  voies 
ferrees  avec  croisements,  2  locomotives,  2  wagons -citernes,  9  mo- 
teurs  electriques,  tous  les  fills  et  isolateurs  electriques.  Pendant 
toute  cette  periode  les  locaus  subirent  des  devastations  nom- 
breuses,  portes  fracturees,  bancs  et  tables  brises,  vols  et  destruction 
d'archives,  de  plans. 

Au  moment  de  Farmistice,  il  restait  dans  l'usine  plus  de  5.000 
tonnes  d'obus  repartis  en  588  tas  ;  d'autre  part,  150  wagons  de 
de  bois,  bruyeres,  feuilles  seches  et  tourbes  avaient  ete  deverses 
pele-mele  au-dessus  des  machines  et  du  materiel  non  enleve  par 
les  occupants. 

Societe  anonyme  des  Industries  chimiques  de  Wilscle-lcz-Louvain. 

Dans  cette  usine,  dont  les  chambres  de  ploinb  etaient  etablies  sur 
carcasses  metalliques  et  fondations  en  beton,  les  devastations  furent 
moins  desastreuses  au  point  de  vue  de  la  reconstruction  ;  par  contre,  les 
requisitions  faites  par  Fennemi  furent  considerables.  On  y  a  enleve 
en  effet,  toutes  les  canalisations  electriques,  une  installation  de  force 
motrice  electrique  de  525  HP  avec  25  moteurs  et  un  transformateur, 
10  wagons-citernes,  tout  le  materiel  a  voie  etroite  (wagonnets  culbu- 
tems,  plaques  tournantes  et  accessoires),  toutes  les  garnitures'de  chau- 
dieres,  plusiems  pompes,  une  locomotive  a  benzol,  120  kilogs  de  cour- 
roies en  balata,  des  appareils  et  approvisioimements  de  laboratoire, 
etc.  Enfin,  on  y  a  requisitionne  egalement  tout  le  stock  esistant  de 
pyrites,  d'acide  sulfurique,  soit  plus  de  325  tonnes,  ainsi  que  996  kilos 
de  cement  de  cuivre  et  179  kilos  de  cadmium  metallique. 

Voici  quelques  chiffres  relatifs  aux  resultats  de  la  destruction  des 
chambres  de  plomb  dans  differentes  usines  du  pays. 

Nombn?  de  Kiloir.  de 

chambres.  plonib  culev^. 


Usines  J.  P.  Meyers  a  Schaerbeek. .         9  380.000 

S.  A.  de  Pont  Brule  a  Vilvorde   13  500 . 000 

S.  A.   des  produits  chimiques  de 

Vedrin   13  962.434 

S.  A.  Union  des  produits  chimiques 

a  Hemixem   1.187.610 

S.  A.  cuivres  metaux  et  produits 

chimiques   5  909.358 

S.  A.  Superphosphates  et  guanos  a 

Gand   373.400 
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* 
*  * 

Parmi  les  usines  se  rattachant  a  l'industrie  cMinique,  on  peut  citer 
les  fabriques  de  ceruse,  dont  plusieurs  situees  dans  la  region  des  etapes 
furent  particuliereinent  ravagees.  C'est  ainsi  que  les  4  fabriques  de 
ceruse  etablies  a  Courtrai,  a  Heule  et  a  Waereghem  ont  ete  complete- 
ment  noises  hors  de  service. 

Pour  l'enlevement  des  accessoires  en  cuivre,  tous  les  appareils 
ont  ete  fortement  endommages  ;  les  materiaux  en  cuivre,  fer,  plomb, 
zinc,  ainsi  que  le  materiel  roulant  ont  ete  enleves,  les  machines  ont  ete 
systematiquement  demolies,  enfin  les  batiments  ont  ete  pour  la  plu- 
part transform.es  pour  l'usage  des  milit aires  occupant  ces  usines. 

4°  Industries  charbonnieres 

S'il  est  vrai  que  l'industrie  charbonniere  a  moins  souffert  que  la 
plupart  des  grandes  industries  beiges  parce  qu'elle  a  pu  continuer  a 
fonctionner  pendant  l'occupation,  on  ne  peut  en  deduire  que  les  char- 
bonnages  ont  ete  completement  epargnes,  car  presque  tous  ont  ete 
atteints  des  le  debut  de  l'invasion  par  des  degradations  import-antes  ; 
plusieurs  subirent  les  effets  directs  des  operations  de  guerre  par  suite 
de  bombardements  et  d'incendies  ;  le  choinage  fut  general  pendant  les 
premieres  semaines  des  hostilites  ;  enfin,  certains  sieges  furent  comple- 
tement abandonnes  et  il  en  resulta  de  graves  dommages  aux  installa- 
tions souterraines. 

Apres  les  requisitions  nombreuses,  les  traeasseries  et  les  spoliations 
de  toutes  especes  auxquelles  furent  soumises  les  societes  houilleres 
pendant  toute  la  duree  des  hostilites,  on  pouvait  esperer  que  les  ins- 
tallations des  sieges  d'exploitation  echapperaient  a  la  destruction  lors 
de  la  retraite  de  l'armee  allemande.  11  s'en  fallut  de  peu  pour  que  cet 
espoir  fut  dequ  et  que  toutes  les  machines  de  la  surface  de  la  plupart 
des  charbonnages  et  principalement  dans  la  province  de  Hainaut 
fussent  aneanties  avant  l'evacuation  du  territoire. 

On  sait  que  cette  destruction  complete  ne  fut  evitee  que  grace  a  l'in- 
tervention  personnelle  du  prince  Max  de  Bade,  chancelier  de  l'Em- 
pirc  (1) ;  toutefois,  les  mesures  prises  en  vue  de  cette  destruction  avaient 
cause  des  degats  considerables  et  desorganise  tous  les  services  ;  il 
fallut  de  longues  semaines  pour  retablir  le  fonctionnement  reguUer 
des  installations. 


(1)  Voir  2e  Parlic,  chap.  II,  p.  176. 
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Les  renseignements  qui  vont  suivre  se  rapportent  aux  evenements 
survenus  dans  les  principaux  charbonnages  du  Hainaut  qui  avaient 
continue  a  fonctionner  pendant  Foccupation. 

Usines  et  mines  du  Grand  Hornu  et  de  Hornu. 

Lors  des  combats  qui  se  livrerent  dans  la  region  de  Mons  en  aout 
1914,  les  installations  furent  abandonnees,  les  eaux  envahirent  les 
puits  d'extraction  et  le  travail  ne  put  etre  repris  partiellement  que 
plusieurs  semaines  plus  tard  ;  d'autre  part  les  expeditions  de  charbon 
ne  furent  autorisees  par  l'occupant  qu'en  mai  1915  ;  enfin  la  societe 
fut  mise  sous  sequestre  en  septembre  1916.  Pendant  l'annee  1917,  on 
requisitionna  dans  les  ateliers  de  construction  des  houilleres  de  nom- 
breuses  machines-outils,  telles  que  tours,  foreuses,  fraiseuses,  rabo- 
teuses  et  autres  objets  d'outillage,  ainsi  que  des  quantites  de  cuivre 
et  de  mitraille,  en  meme  temps  que  les  metaux  en  magasin.  Mais  c'est 
surtout  depuis  octobre  1918  que  les  epreuves  les  plus  dures  furent  reser- 
vees  au  Grand  Hornu.  Apres  les  journees  de  terreur,  pendant  lesquelles 
on  avait  prepare  la  destruction  des  machines  et  arrete  to  us  les  travaux, 
survinrent  les  combats  dans  la  region,  puis  les  scenes  de  pillage  des 
troupes  en  retraite. 

Societe  Anonyme  des  Charbonnages  du  Rieu-du-Cceur  et  de  la  Boule 

Reunis,  a  Quaragnon. 

Les  directeurs  de  ces  charbonnages  s'exprimaient  comme  suit  : 

Nous  n'avons  pas  eu  a  subir  la  destruction  de  nos  installations  ;  elle  a 
ete  projetee,  la  dynamite  a  ete  placee  aux  fondations  de  toutes  nos  machines, 
les  fils  pour  realiser  la  destruction  ont  ete  relies  et  il  ne  restait  qu'a  presser 
un  bouton  pour  aneantir  le  tout. 

L'ordre  de  faire  sauter  n'a  pas  ete  donne  ;  mais  pour  mettre  notre  indus- 
trie  dans  1'impossibilite  de  marcher  pendant  un  temps,  des  pieces  essentielles 
ont  ete  enlevees  a  chacune  de  nos  machines  d'extraction,  jetees  dans  un 
bateau  et  emmenees  par  remorqueur  vers  le  canal  du  Centre  ;  elles  ont  ete 
retrouvees  et  la  societe  a  pu  en  reprendre  possession  le  18  decembre. 

Le  24  octobre,  tous  les  sieges  occupes  militairement  etaient  completement 
arretes,  les  chevaux  remontes  a  la  surface  et  tous  les  appareils  d'exhaure  et 
de  ventilation  inactifs  par  suite  de  l'extinction  imposee  de  tous  les  foyers 
de  chaudieres.  L'inondation  gagna  certaines  parties  de  mine  et  ce  n'est  que 
le  30  octobre  que  Ton  fut  autorise  a  faire  fonctionner  les  appareils  d'exhaure. 
Les  effets  consecutifs  a  l'arret  et  au  defaut  d'entretien  absolu,  ainsi  que  Pen- 
vahissement  par  les  eaux  ne  purent  etre  repares  completement  que  plusieurs 
mois  plus  tard. 

En  meme  temps  que  la  mine  elle-meme  subissait  de  si  graves  desastres, 
le  pillage  s'effectuait  dans  toutes  les  dependances  de  la  surface. 
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Dans  les  autres  charbonnages  de  la  region  de  Mons  (1),  on  constate 
avec  quelques  variantes  les  memes  faits  que  ceux  relates  ci-dessus  ; 
il  parait  done  inntile  de  faire  tine  mention  speciale,  des  rapports  ema- 
nant  de  ces  societes  ;  de  meme  nous  ne  signalerons  que  pour  memoire 
les  dommages  causes  en  1914  par  les  troupes  d'invasion  dans  certains 
charbonnages  des  provinces  de  Hainaut,  de  Liege  et  de  Namur. 

D'autre  part,  noxis  croyons  interessant  de  relater  ce  qui  se  passa  dans 
deux  houilleres  qui  avaient  cesse  toute  exploitation  depuis  1914  et  qui 
furent  completement  depouillees  par  1'autorite  occupante. 
• 

S.  A.  de  Jemeppe  Auvelais,  a  J emeppe-sur-Sambre. 

Cette  societe  a  eu  les  puits  du  charbonnage  inondes  par  suite  de 
faits  de  guerre  survenus  le  21  aout  1914.  La  centrale  electrique  d'Au- 
velais  qui  fournissait  le  courant  a  tous  les  moteurs,  fut  arretee  par  les 
troupes  allemandes  et  les  3  cables  reliant  le  charbonnage  a  la  centrale 
furent  detruits  par  les  obus. 

La  societe  qui  aurait  pu  apres  quelques  mois  retablir  les  travaux 
d'exhaure  et  reprendre  l'exploitation,  decida  de  cesser  toute  activite 
jusqu'a  la  fin  des  hostilites.  Elle  fut  sollicitee,  par  1'autorite  allernande, 
afin  de  remettre  l'extraction  en  marche.  L'occupant  menaga  notam- 
ment  de  faire  vider  les  ea"Ux  des  puits  par  des  prisonniers  russes  sous 
direction  allemande  :  puis  ce  furent  les  menaces  de  fortes  amendes,  de 
deportation  des  directeurs  et  du  personnel  ouvrier.  Rien  n'y  fit.  On 
decida  alors  de  requisitionner  toutes  les  installations  de  la  surface. 
En  juin  1917  on  enleva  —  apres  de  nombreux  refus  de  la  societe  de  la 
demonter  et  de  la  livrer  elle-meme  —  la  ligne  electrique  de  transport  de 
force  ;  ensuite,  ce  fut  le  raccordement  de  chemin  de  fer,  les  wagons  de 
service  interieur,  une  partie  du  materiel  et  enfin  toute  l'installation 
electrique  a  peine  achevee  en  1914.  Les  tableaux,  les  motems,  les 
appareils  furent  demontes  ou  arraches  brutalement,  en  meme  temps 
que  le  materiel  de  forge  et  les  divers  objets  et  matieres  en  magasin. 

S.  A.  des  Charbonnages  et  Agglomeres  de  Malonne  Floreffe. 

Lors  de  la  declaration  de  guerre  ce  charbonnage  etait  inactif  et  en 
liquidation  ;  les  Allemands  en  profiterent  pour  demolir  toutes  les  ins- 
tallations au  cours  de  l'occupation.  Le  travail  fut  confie  a  un  entre- 
preneur de  Huy  ;  tout  a  ete  aneanti  et  charge  sur  bateaux  a  destina- 
tion de  Liege,  a  savoir  :  les  machines  a  vapeur,  les  machines  electriques, 


(1)  S.  A.  des  charbonnages  de  Bernissart ;  S.  A.  du  Nord  du  Rieu  de  Cceur  ;  S.  A.  du 
couchant  du  Flt'nu. 
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les  pompes,  les  treuils,  les  chaudieres,  les  dependences,  le  ventilateur 
a  commande  electrique,  le  pont  sur  la  Sambre  pour  le  trainage  des 
wagonnets,  toute  l'installation  de  triage  pour  les  charbons,  les  eleva- 
teurs,  la  grue  de  chargement.  On  detruisit  en  meme  temps  tout  le 
materiel  d'une  fabrique  double  pour  briquettes  et  boulets  ovoiides,  le 
materiel  de  raccordement  au  vicinal  de  Namur-Malonne,  le  materiel 
de  raccordement  au  chemin  de  fer  de  l'Etat  a  Ronet.  Enfin  le  nettoyage 
fut  complet ;  les  destructions  avaient  commence  en  1916  et  se  poursui- 
virent  avec  ampleur  en  1917  et  1918. 

*  * 

En  ce  qui  concerne  les  nouveaux  charbonnages  de  la  Campine,  les 
travaux  d'appropriation  furent  forcement  contraries  pendant  toute 
la  duree  des  hostilites  ;  un  seul  siege  parvint  a  extraire  du  charbon 
en  1917  ;  tous  les  autres  furent  arretes  ou  retardes  dans  les  operations 
de  f  ongage  des  puits  d'extraction,  ainsi  que  dans  la  construction  d'habi- 
tation  ou  des  installations  de  la  surf  ace.  Certaines  soeietes  furent  mises 
sous  sequestre  ;  d'autres  subirent  des  requisitions  de  machines  impor- 
tantes  et  toutes  eurent  a  souffrir  des  exigences  et  des  tracasseries  de 
l'occupant.  On  peut  citer  notamment  la  Societe  Anonyme  des  Char- 
bonnages de  Beeringen  qui  se  vit  enlever  un  turbo -alternateur  de 
2.000  kilowatts  que  Ton  transporta  en  Saxe,  tandis  que  2  autres  turbo- 
alternateius  de  1.000  kilowatts  chacun,  ainsi  que  3  chaudieres  de  la 
centrale  electrique  furent  requisitionnes  par  l'autorite  militaire  et  uti- 
lises sur  place  pour  la  production  du  courant  au  camp  de  Bomg- 
Leopold  et  au  champ  d' aviation  occupes  par  les  troupes  allemandes. 

Usines  a  coke. 

Un  certain  n  ombre  d'usines  a  coke  des  3  regions  minieres  du  Hai- 
naut  et  de  la  province  de  Liege  ont  continue  a  fonctiomier  pendant 
1' occupation  ;  mais  beaucoup  de  fours  a  coke  ont  ete  mis  hors  feu  et 
n'ont  pas  ete  entretenus.  D'autres  ont  ete  demohs  completement  par 
les  Allemands,  notamment  a  la  societe  Cokerill,  ou'  depourvus  de  leur 
installation  de  recuperation  comme  ceux  des  usines  d'Ougree-Ma- 
rihaye. 

Les  renseignements  ci-apres  qui  se  rappoitent  aux  principales 
usines  a  coke  du  pays  permettent  de  se  rendre  compte  des  differents 
moyens  mis  en  ceuvre  par  l'occupant  pom'  depouiller  ceux  des  indus- 
triels  qui  n' avaient  pas  voulu  continuer  leur  exploitation  et  livrer  leurs 
produits  a  1' administration  allemande. 

15 
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Societe  Anonyme  des  Fours  a  cole  de  Tilleur  Ougree,  a  Tilleur. 

Cette  societe  ayant  arrete  toute  fabrication  des  le  debut  de  la  guerre 
a  subi  toute  une  serie  de  requisitions  et  de  saisies  de  novembre  1915 
jusqu'en  aout  1918.  Les  equipes  de  soldats  qui  procedaient  a  l'enleve- 
ment  du  materiel  operaient  brutalement  sans  aucun  management 
pour  les  installations  existantes  —  brisant  les  isolateurs  electriques 
supportant  les  cables  a  enlever,  abattant  les  poteaux  pour  en  arra- 
cher  les  fils,  brisant  les  appareils  pour  en  enlever  le  metal  vise. 

Les  enlevements  effectues  comporterent  notamment,  en  1915, 
15  tonnes  de  sulfate  d'ammoniaque,  en  1916,  3  wagons  citernes  com- 
pletement  neufs.  En  1917,  on  emporta  1.150  kilos  de  courroies,  des 
metaux  divers  (cuivre  rouge,  bronze,  metal  blanc)  et  plus  de  80  tonnes 
de  taques  en  fonte.  Enfin,  en  1918,  disparurent  tous  les  cables,  fils  de 
trolleys  et  installations  electriques,  les  appareils  d'eclairage,  des  quali- 
ties de  plomb,  3  pompes  a  vapeur  et  tout  le  materiel  de  voies  ferrees. 

Societe  Anonyme  des  Fours  a  coke  et  a  gaz  de  Grivegnee. 

Les  usines  de  cette  societe  situees  a  proximite  des  etablissements 
d'Atkus-Grivegnee,  oil  les  Allemands  avaient  installe  une  acierie 
militaire,  eurent  a  souffrir  de  ce  voisinage  immediat  de  l'ennemi. 

L'autorite  allemaude  prit  possession  tout  d'abord  du  laboratoire 
pom  les  besoins  de  cette  acierie,  ce  qui  amena  la  deterioration  d'une 
partie  importante  du  materiel  de  ce  laboratoire ;  elle  prit  possession 
ensuite  des  instaUations  du  port  des  usines  a  coke  (sur  le  canal  de 
rOurthe),  oil  de  nombreux  appareils  et  objets  de  materiel  furent 
detruitsou  voles.  Une  grue  a  grappins  de  6  tonnes  avec  ses  3  moteurs 
electriques  et  cables  desservant  le  ineme  port,  un  pont  portique  de 
55  metres  de  portee  avec  grue  electrique  de  6  tonnes,  ses  cables  et 
ses  4  moteurs  desservant  le  pare  a  charbon,  ainsi  que  toutes  les  pieces 
de  reserve  de  ces  deux  appareils  de  manutention  furent  completement 
enleves  pour  etre  remontes  en  AUemagne  dans  les  usines  de  la  «  Gel- 
senkirchener  Bergwerke  A.  G.  »,  a  Gelsenkirchen. 

Les  boulons  d'ancrage  des  rails  du  chemin  de  roulement  du  pont 
portique  precite  furent  coupes  de  telle  facon  qu'U  faUut  demolir  une 
partie  des  niurs  pour  les  remplacer. 

On  a  enleve  egalement  a  l'usine  de  Grivegnee,  les  taques  en  fonte 
servant  de  pavement  aux  aires  d'extinction  du  coke.  Pour  enlever  ces 
taques,  les  agents  civils  de  l'autorite  alleinande  les  out  brisees,  en  dete- 
riorant  les  radiers  en  beton  sur  lesquels  eUes  etaient  posees. 
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De  meme,  les  industriels  s'etant  formellement  refuses  a  faire  demon- 
ter  les  lignes  electriques  en  bronze  et  les  bacs  avec  tuyaux  en  plomb 
montes  dans  la  fabrique  de  sulfate,  l'autorite  occupante  fit  enlever  ces 
appareils  par  des  soldats,  qui  procederent  a  ce  travail  en  cassant  et 
deteriorant  les  isolateurs  et  ferrures  des  lignes  electriques  et  en  brisant 
tous  les  bacs  et  chenaux  en  bois  qui  etaient  garnis  de  plomb  :  26.278  ki- 
los d'acide  sulfurique  a  60°  Beaume  contenu  dans  les  bacs  ont  ete  per- 
dus  ainsi. 

En  dehors  de  ces  enlevements  pratiques  avec  violence,  on  a  saisi 
encore  dans  les  magasins,  ateliers  et  chantiers  de  la  Societe,  diverses 
marchandises  et  appareils  de  reserve,  des  approvisionnements  de 
toutes  especes,  une  locomotive  de  25  tonnes  en  service,  6  wagons  de 
service  pour  l'acierie  militaire  voisine,  une  grue  a  vapeur  de  3  tonnes, 
4  moteurs  electriques,  1  tour,  1  cisaille,  1  machine  a  meuler,  2  creusets 
en  platine,  et  toutes  les  courroies  se  trouvant  sur  les  installations 
arretees. 

Societe  Anon y me  des  Fours  a  coke  de  Vilvorde. 

Cette  societe  fondee  en  1912  possedait  des  usines  entierement  neuves 
qui  avaient  ete  mises  en  activite  le  ler  mai  1914  et  qui  furent  arretees 
definitivement  des  les  premiers  jours  de  la  guerre.  Pendant  l'occupa- 
tion,  la  societe  fut  1'objet  de  requisitions,  d'enlevements  et  de  destruc- 
tions de  toute  nature.  Les  requisitions  de  inateriaux  metalliques  ont 
comporte  des  cuivres  divers  provenant  des  pieces  de  rechange  et  des 
elements  de  machines,  155  tonnes  de  fonte  obtenues  par  la  mise  a 
mitraille  des  taques  de  defournement,  350  toimes  de  fers  divers  prove- 
nant de  charpentes  metalliques. 

D'autre  part,  on  a  enleve  et  transports  dans  diverses  usines  alle- 
mandes,  33  electro-moteurs.  De  plus,  on  a  demonte  pour  etre  retabUe 
aux  usines  metallurgiques  de  la  «  Rheinische  Stahlwerke  »  a  Duisburg 
Meiderich  des  installations  completes  comprenant  des  ponts  roulants, 
des  defourneuses  a  coke,  des  tuyauteries  pour  appareils  de  recupera- 
tion,'des  chaudieres,  des  pompes,  une  turbine,  etc.  Tout  ce  materiel  fut 
retrouve  apres  l'armistice  dans  l'usine  de  Duisburg  oil  Ton  constata 
la  presence  de  machines  et  outillages  divers  provenant  de  15  firmes 
beiges  et  francaises. 

Les  Fours  a  coke  du  Nord  (Societe'  anonyme),  a  Hoboken. 
Le  rapport  de  cette  societe  mentionne  ce  qui  suit  : 

Le  9  aout  1914,  nos  usines  ont  et6  completement  arretees.  En  juin  1916 
nous  sommes  sollicit^s  par  les  delegues  allemands  de  la  Kohlenzentrale 
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pour  remettre  nos  installations  en  niarche.  Notre  administrateur  delegue 
refuse  cat^goriquement  d'acquiescer  a  cette  demande.  Ce  refus  fut  la  cause 
principale  des  requisitions  dont  notre  Societe  fut  la  victime.  Notre  installa- 
tion £lectrique  complete  :  lignes,  cables,  trolleys,  moteurs  electriques,  fut 
enlevde.  Tout  notre  magasin  d 'appro visionnements  electriques  eut  le  meme 
sorb.  Nos  cuivres  ouvrages  et  bruts,  nos  courroies,  toutes  nos  taques  en 
fonte  des  quais  de  d6fournement,  une  grande  partie  de  l'outillage,  tels  que 
tours,  reservoirs,  bascule,  palans,  treuils,  cries,  etc.,  furent  l'objet  de  requi- 
sitions. 

Fabriques  d'agglomeres  et  de  briquettes. 

Nous  avons  deja  dit  qu'a  quelques  rares  exceptions  pres,  toutes  les 
usines  d'agglomeres,  dont  plusieurs  sont  attachees  directement  a  des 
charbonnages,  n'ont  pas  cesse  de  fonctionner  pendant  toute  la  duree 
de  la  guerre.  Elles  ont  generalement  ete  respectees  par  l'autorite  occu- 
pante  qui  avait  le  plus  grand  interet  a  s'assurer  la  livraison  des  bri- 
quettes n^cessaires  a  l'alimentation  de  ses  locomotives.  Aussi  n'a-t-on 
guere  signale  de  devastations,  de  violences,  ni  destructions  volontaires 
dans  les  fabriques  d'agglomeres  et  les  requisitions  ou  saisies  de  matieres 
de  metaux  et  d'appareils  divers  semblent  avoir  ete  limitees  aux  besoins 
des  troupes  et  services  d'occupation. 

II  y  a  Lieu  de  relever  toutefois  le  eas  particulier  d'une  usine  situee 
dans  la  zone  des  operations  qui  fut  completement  demolie  avant  l'eva- 
cuation  du  territoire. 

Societe  des  briquettes  de  liouille  de  Zeebrugge. 

^  Ci-apres  quelques  details  fournis  au  sujet  de  cette  societe  par  M.  Vie 
rendeel,  professeur  a  l'Univeisite  de  Louvain  : 

Cette  usine  est  situee  a  Zeebrugge  le  long  du  canal  maritime  de  Bruges  a 
Zeebrugge.  Elle  fut  fondle  en  1907.  Sa  valeur  en  immobilisation  elait  de 
2.700.000  francs. 

Cette  usine  fut  dctruitc  de  fond  en  comble  par  les  Allemands  ;  on  ne  peut 
pas  imaginer  destruction  plus  complete  ;  cette  destruction  s'est  faite  par 
ordre  et  dans  1' unique  but  de  detruire,  a  fin  d'appauvrir  les  propridtaires 
et  leur  rendre  a  la  paix  la  reprise  des  affaires  impossible. 

Les  Allemands  ont  commenc6  par  emporter  toutes  les  locomotives,  les 
wagons  et  une  bonne  partie  des  rails  ;  puis  ils  sont  venus  prendre  les  3/4  du 
materiel  electrique  ;  quant  au  reste  de  ce  materiel,  ainsi  que  les  machines 
fixes  et  les  machines-outils  diverses,  ils  les  ont  bris6es  a  coups  de  marteaux 
et  en  ont  charg6  la  mitraille  pour  l'Allcnmgne  ;  ils  ont  employe"  a  cette 
besogne  les  propres  ouvricis  de  l'usine,  les  obligeant  ainsi  de  detruire  leur 
gagne-pain  futur.  Les  pieces  do  fer  et  d'acier  qui  ne  pouvaient  etre  emportees 
ni  casstfes  a  coups  de  masse,  furent  couples  a  l'oxliydrique  et  laissces  en 
place  mais  rendues  absolument  inutilisables. 
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Le  materiel  electrique  comptait  31  moteurs  d'une  puissance  totale  de 
968  chevaux  avec  transformateurs  et  accessoires  divers  ;  de  tout  ce  materiel 
il  n'y  a  plus  trace  ;  il  s'est  comme  volatilise  ;  les  Allemands  out  fait  le 
vide  complet. 

L'atelier  des  briquettes  est  devenu  un  desert  entre  4  murs  ;  on  n'y  voit 
plus  le  moindre  vestige  de  ce  qui  y  etait  auparavant. 

Pom*  augmenter  les  difficultes  de  reconstruction  de  l'usine,  les  Allemands 
ont  brise"  les  boulons  de  fondations  des  machines,  ou  bien  en  ont  detruit  les 
filets  et  les  ont  courb^s,  de  facon  que  pour  reconstruire,  il  faudra  au  pr£a- 
lable  completer  les  destructions  allemandes,  en  demolissant  les  fondations 
en  ciment  et  b6ton,  afin  d'en  extraire  les  boulons  mis  hors  d'usage  et  les 
remplacer. 

Bien  plus,  les  Allemands  ont  an6anti  toutes  les  archives  de  l'etablissement ; 
ils  ont  pen&re'  dans  les  bureaux  ;  ils  ont  ouvert  toutes  les  farcies  et  dossiers  et 
en  ont  eparpille  le  contenu  sur  le  sol,  et  pour  etre  certains  qu'avec  de  la 
patience  on  ne  pourrait  les  reconstituer,  ils  en  ont  brule  une  partie  et  une 
autre  partie  a  6te  jetee  aux  vents  de  l'exterieur  ;  le  restant  que  nous  avons  vu 
est  un  fouillis  inextricable  comme  la  litiere  d'un  animal. 

5.  Industrie  des  Carrieres 

Rappelons  que  les  carrieres  de  porphyre  de  Lessines,  de  Quenast 
et  de  Bierghes,  c'est-a-dire  les  plus  importantes  installations  de  l'espece, 
furent  mises  sous  sequestre  et  exploitees  par  l'autorite  occupante  dans 
le  .seul  but  de  produire  d'une  facon  intensive  les  pierrailles  neces- 
saires  aux  besoins  militaires.  Lorsque  cette  exploitation  prit  fin  a  la 
veille  de  1'armistice,  les  Allemands  detruisirent  de  nombreuses  voies 
ferrees  et  appareillages  pour  la  manutention  des  produits ;  ils  enle  - 
verent  des  machines  et  outillages  divers,  de  facon  a  retarder  le  plus 
possible  la  reprise  des  travaux. 

Un  certain  nombre  de  carrieres  de  pierres  a  chaux  et  a  ciment 
furent  egalement  requisitionnees  par  les  Allemands  et  exploitees 
a  leur  profit  ;  la  plupart  se  virent  enlever  aussi  du  materiel  de  trans- 
port et  de  voies  ferrees  au  moment  de  l'evacuation. 

Quant  aux  carrieres  de  pierres  de  taille,  de  marbre  et  d'ardoises, 
elles  furent  generalement  abandonnees  pendant  toute  la  duree  de  la 
gueiTe  et  cesserent  toute  exploitation  ;  elles  subirent  de  nombreux 
dommages  par  suite  de  l'envahissement  des  eaux  et  du  manque  d'en- 
tretien  ;  plusieurs  installations  furent  completement  devastees  par 
les  troupes  d'invasion. 

Carrieres  de  porphyre  de  Lessines. 

II  a  deja  ete  signale  que  le  personnel  de  ces  carrieres  qui  groupent 
plusieurs  industriels  a  ete  soumis  a  des  actes  de  violence  pour  avoir 
refuse  de  travailler  sous  les  ordres  du  sequestre.  Les  chefs  de  carrieres 
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et  6  contremaitres  furent  incarceres  dans  les  prisons  d'Allemagne, 
tandis  que  81  ouvriers  subirent  des  peines  d'emprisonnement  a  Mons. 

II  a  ete  dit  egalement  que  la  fa  con  desordonnee  dont  les  sieges 
d'extraction  furent  exploites  par  I'occupant,  eut  des  consequences 
fmancieres  desastreuses  pour  les  societes.  En  outre,  peu  de  temps 
avant  l'arinistice,  l'autorite  alleinande  fit  enlever  toutes  les  courroies, 
dispersa  dans  tous  les  sens  22  locomotives  a  voie  normale  dont  on 
s'etait  servi  pour  l1  exploitation.  Les  occupants  rendirent  inutilisables 
toutes  les  locomotives  a  voie  etroite,  detruisirent  une  grande  partie 
des  voies  ferrees,  treuils,  usines  a  concasser,  materiel  roulant,  etc. 
Enfin,  le  fonctionnaire  allemand  qui  avait  assume  les  fonctions  de 
sequestre  pour  toutes  les  oarrieres  de  la  region,  de  septembre  1915  a 
novembre  1918,  partit  precipitamment  de  Lessines,  sans  rendre  aucxm 
compte,  en  emportant  les  valeurs  en  caisse  des  carrieres  sequestrees. 

Carrieres  de  porphyre  de  Bierghes. 

Ces  carrieres  furent  egalement  raises  sous  sequestre  et  exploitees 
par  les  Allemands  jusqu'aux  demiers  jours  deToccupation.  Elles  furent 
a,bandoimees  dans  un  etat  lamentable,  des  machines  importantes 
avaient  ete  enlevees  et  tout  le  materiel  d'exploitation  saccage  ; 
presque  tout  le  petit  outillage  avait  disparu. 

Carrieres  de  porphyre  de  Quenast. 

Nous  avons  relate  ailleurs  les  moyens  mis  en  ceuvre  par  l'admi- 
nistration  allemande  pour  porter  les  chefs  de  ces  carrieres  a  fournir 
des  pierrailles  pour  les  besoins  du  pouvoir  occupant,  les  agissements 
du  sequestre,  ainsi  que  les  degats  causes  par  une  exploitation  irra- 
tionnelle  des  gisements. 

En  dehors  des  gisements,  les  batiments  industriels,  les  ouvrages 
d'art  et  le  materiel  ont  enormement  souffert.  Trois  concasseurs  sur 
sept  avaient  disparu,  leursbatis  ayant  ete  casses.  Le  long  des  voies  fer- 
rees, les  quais,  les  ponts  et  les  installations  de  trainage  avaient  ete 
demolis  ou  mis  hors  d'usage  ;  les  machines  et  les  chaudieres  etaient 
forte  ment  degradees  par  suite  d'un  emploi  abusif  et  de  manque  d'en- 
tretien  ;  toutes  les  courroies,  de  meme  q\ie  les  soufflets  et  l'outillage 
des  forges  avaient  et6  enleves  ;  les  locomotives,  les  wagonnets  et  tout 
le  materiel  do  voie  etroite  etaient  inutilisables  ;  7.500  metres  de  voie 
etroite  et  6.500  metres  de  voie  pour  trainage  mecanique  avaient  dis- 
paru. Toutes  les  chaines  calibrees  en  magasin  avaient  ete  enlevees 
comme  mitraille,  ainsi  que  40  wagons  charge*;  de  pieces  d'atelier 
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neuves  et  de  reserve.  Des  15  bateaux  que  la  societe  possedait  sur  le 
canal  de  Charleroi,  11  furent  requisitionnes,  dont  un  seul,  reduit  a  sa 
carcasse  metallique,  fut  retrouve  a  l'armistice. 

*  * 

Pour  completer  la  documentation  relative  aux  dommages  causes 
par  1 'occupation  dans  F  Industrie  des  carrieres,  on  peut  signaler  les 
requisitions,  les  enlevements  et  destructions  dont  furent  victimes 
dans  les  provinces  du  Hainaut,  de  Liege  et  de  Namur  plusieurs  chefs 
d'entreprises  qui  avaient  refuse  de  fournir  a  l'eruiemi  ou  dont  les  ins- 
tallations ne  presentaient  aucun  interet  pour  les  besoins  de  Farinee. 

Firme  F.  Yernavx,  Jaumot  et  Cie,  a  Ecaussines  -  Carrieres. 

L'association  des  carrieres  de  petit  granit  du  Hainaut  (Soignies- 
Ecaussines  et  environs),  comprend  d'importantes  firmes  qui  n'ont  gene- 
rale  ment  pas  eprouve  de  dommages  sexieux  en  dehors  des  requisitions 
ordinaires  et  d'entraves  apportees  a  la  liberte  du  travail  et  du  trafic. 
Toutefois  la  firme  F.  Yernaux,  Jaumot  et  Cie  note  qu'elle  a  ete  particu- 
lierementfrappee,parcequ'elleavait  refuse  de  livrer  des  pierrailles.  La 
Bergverwaltung  fit  saisir  toutes  les  pierres  de  la  carriere  et  les  fit  con- 
casser  sur  place  par  des  ouvriers  et  des  soldats.  On  saisit  une  grue  a 
fleche  a  vapeur.  roulante  et  pivotante  de  12  tonnes  a  l'etat  neuf, 
ainsi  qu'une  locomotive  a  voie  normale.  Au  mois  de  mars  1918  les 
soldats  allemands  commencerent  le  demontage  des  appareils  de  scierie 
de  pierres  et  des  lignes  electriques  ;  on  enleva  tous  les  coussinets  de 
cuivre  des  machines  et  les  cables  en  cuivre,  ce  qui  entraina  Farret  force 
de  toute  l'exploitation,  et  comme  consequence  l'inondation  du  siege 
d'extraction. 

Carrieres  de  petit  granit  d'Anthisnes  et  les  environs. 

Ces  carrieres  n'etant  d'aucune  utilite  poui"  les  occupants,  le  travail 
y  fut  interdit  et  Tadministration  allemande  refusa  Fautorisation  d'epui- 
ser  les  eaux,  ce  qui  causa  les  plus  grands  prejudices  aux  industriels 
Certains  sieges  d'extraction  furent  completement  inondes  a  une  pro- 
fondeur  moyenne  de  40  metres  et  tout  le  materiel  d'exploitation  fut 
gravement  endommage.  On  a  requisitionne  dans  plusiems  carrieres 
tous  les  cables  pour  canalisations  electriques,  les  moteurs  electriques, 
les  transformateurs,  les  courroies,  chaines,  c&bles  de  levage,  grues,  etc., 
ainsi  que  le  materiel  de  voies  ferrees. 
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Sociite  anonyme  de  Montfort,  a  Poulseur. 

Cette  society,  qui  exploite  des  carrieres  de  gres,  de  pierres  blanches 
et  de  petit  granit,  possede  deux  sieges  qui  furent  mis  sous  sequestre 
en  mai  1917  et  dont  l'unfut  exploite  avec  la  plus  grande  activite  pour 
la  production  exclusive  de  moellons  et  de  pierrailles.  Le  magasin  d'ap- 
provisionnements  f ut  presque  totalement  vide  et  une  partie  du  materiel 
fut  employee  dans  les  carrieres  voisines  exploitees  egalement  par  les 
Allemands. 

Carrieres  de  Riendolte,  a  Andenne. 

Ces  carrieres  exploitent  des  bancs  de  gres  a  paves.  Les  indus- 
triels  n'ayant  pas  voulu  livrer  leurs  produits,  ni  continuer  leur 
exploitation  pour  Foccupant,  ont  ete  totalement  expropries  en 
juin  1917.  Leurs  chantiers  ont  ete  exploites  dans  des  conditions 
deplorables  ;  des  modifications  profondes  ont  ete  apportees  aux 
installations  et  une  grande  partie  du  materiel  existant  a  ete  enlevee 
avant  l'armistice. 

Les  installations  nouvelles  creees  par  Foccupant  et  qui  compre- 
naient  des  maconneries,  des  massifs  en  beton  arme,  etc.,  durent  etre 
demolies  pour  permettre  la  reprise  normale  des  travaux  par  les  pro- 
priet  aires. 

Sablieres. 

Les  devastations  causees  par  les  Allemands  dans  les  sablieres  sont 
relativement  peu  considerables  ;  toutefois  plusieurs  chefs  d'entre- 
prise  ayant  refuse  de  fournir  leurs  produits  ou  de  preter  leur  materiel 
a  l'occupant,  furent  soumis  a  des  requisitions  forcees  qui  comprenaient 
non  seulement  les  produits  des  carrieres,  mais  surtout  du  materiel 
de  voies  ferrees  et  de  transport,  ce  qui  eut  pour  consequence  imme- 
diate d'immobiliser  l'exploitation. 

C'est  ce  qui  se  produisit  notamment  aux  carrieres  de  Marovset  a 
Braine-le-Comte.  Le  proprietaire  de  ces  carrieres  ayant  refuse  de  four- 
nir du  sable  aux  Allemands,  ceux-ci  vinrent  enlever  successivement, 
2  locomotives,  30  wagonnets  basculateurs,  et  pres  de  8.000  metres  de 
rails  avec  de  nombreux  accessoires,  ainsi  qii'uiie  grande  quantite 
d'approviBionnements.  Par  suite  de  l'arret  de  l'exploitation  de 
graves  eboulements  se  produisirent  dans  la  sabliere  et  les  Alle- 
mands, en  demontant  les  voies  ferrees,  bouleverserent  toute  l'ins- 
tallation. 
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Mais  c'est  dans  les  etablissements  de  la  firme  F.  et  W.  Emsen  Stevens 
Vennen,  a  Lommeel,  que  les  occupants  ont  cause  les  degats  les  plus 
serieux.  Ces  industriels  possedent  une  sabliere,  une  centrale  electrique, 
une  verrerie,  une  briqueterie,  une  scierie  et  une  exploitation  agricole. 
Dans  toutes  ces  installations  l'ennemi  opera  de  nombreux  enlevements 
et  des  destructions  importantes.  Des  actes  de  pillage  se  produisirent  a 
diverses  reprises  au  cours  de  l'occupation. 

Les  cimenteries. 

Nous  avons  deja  expose  les  raisons  pour  lesquelles  1' administration 
allemande  chercha  en  entraver  le  plus  possible  l'exploitation  des 
fabriques  de  ciments  qui  etaient  tres  nombreuses  en  Belgique,  avant 
la  guerre,  et  qui  constituaient  une  concurrence  des  plus  genantes  pour 
les  industriels  allemands.  Aussi,  loin  d'encourager  le  maintien  en  acti- 
vite  des  quelques  rares  cimenteries  qui  fonctionnaient  encore  en 
1915,  ou  de  faciliter  la  reprise  du  travail  dans  celles  qui  etaient  arretees 
depuis  le  debut  des  hostilites,  on  somma  les  industriels  qui  ne  vou- 
laient  pas  pourvoir  aux  besoins  de  l'armee,  de  cesser  immediatement 
leur  exploitation.  Plusieurs  usines  furent  occupees  par  des  services 
militaires  et  transformees  en  depots  de  munitions,  lazarets,  ecuries 
ou  magasins.  D'autres  furent  affermees  a  des  firmes  allemandes  afin 
de  continuer  la  fabrication  intensive  des  produits  cimenteux  neces- 
saires  au  front.  Une  fabrique  de  ciment  fut  utilisee  egalement  pour  la 
preparation  d'engrais  chimiques.  Mais  dans  toutes  les  cimenteries,  on 
saisit  les  produits  en  magasin,  ainsi  que  tous  les  sacs,  barils  et  elements 
divers  servant  au  transport  et  a  la  manutention  des  ciments  (les  sacs 
etaient  utilises  essentiellement  comme  sacs  a  terre  pour  la  construction 
de  retranchements).  On  enleva  de  nombreuses  machines  pom  les  trans- 
porter dans  les  cimenteries  militaires  que  Ton  installa  dans  la  province 
d' An  vers  a  Burglit  et  a  Hemixem  et  dans  le  Hainaut,  a  Cronfestu  et 
a  Harmignies. 

Alors  qu'avant  la  guerre  il  y  avait  environ  70  usines  en  activite, 
dont  38  dans  la  region  de  Tournai,  centre  principal  de  la  production, 
ou  les  matieres  premieres  se  trouvent  en  grandes  quantites,  il  n'en  res- 
tait  plus  que  10  en  etat  de  fonctionnement  au  moment  de  l'armistice. 
Celles  qui  avaient  ete  occupees  par  l'ennemi  etaient  en  grande  partie 
endommagees  par  suite  d'usure  anormale  de  leur  materiel  et  celles 
qui  avaient  ete  completement  arretees,  eurent  leurs  carrieres  submer- 
ges, durent  reparer  les  degats  provenant  du  manque  d'entretien 
et  remplacer  les  metaux,  les  courroies  et  attirails  divers  qui  avaient  ete 
enleves  par  les  agents  de  requisition  allemands. 
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Societd  Aiwnyme  de  Niel  on  Bupel. 

L'exemple  le  plus  caracteristique  des  agissements  de  l'autorite 
allemande  a  l'egard  de  l'industrie  du  eiinent  est  fourni  par  la  Societe 
Anonyme  de  Niel  on  Rupel.  Cette  fir  me  fabrique  du  ciment  Portland 
artificiel  a  Niel  (sur  le  Rupel  affluent  de  l'Escaut)  et  exploite  des  car- 
rieres  de  craie  a  Harmignies  et  a  Havre  dans  le  Hainaut ;  elle  exploite 
egalement  une  tonnellerie  mecanique  annexee  a  sa  fabrique  de  ciment. 
La  capacite  de  production  annuelle  etait  de  120.000  tonnes  de  ciment 
et  la  tonnellerie  etait  montee  en  vue  d'une  fabrication  journaliere 
de  2.000  barils. 

Apres  avoir  ete  sollicitee  a  diverses  reprises  pour  effectuer  des  four- 
nitures  pour  l'admirjistration  allemande,  la  societe  fit  arreter  l'exploi- 
tation  et  fit  effectuer  des  travaux  importants  de  reparations  et  d'ame- 
liorations  qui  devaient  doimer  lieu  a  des  demolitions  et  des  demontages 
tels  que  Fusine  se  trouva  hors  d'etat  d'etre  remise  en  activite. 

L'autorite  militaire  qui  avait  manifeste  l'intention  d'exploiter 
elle-meme  l'usine  de  Niel  dut  renoncer  a  ses  projets  et,  au  mois  de  jan- 
vier  1916,  les  matieres  premieres,  craie,  g>*pse,  etc.,  furent  requi- 
sitioimees  et  transportees  d'abord  a  Bmght  dans  une  cimenterie  mili- 
taire, que  l'occupant  venait  d'installer  apres  en  avoir  expulse  les  pro- 
prietaires,  ensuite  a  d'autres  usines  successivement  requisitiomiees. 

L'autorite  militaire  prit  possession  de  la  tonnellerie  de  Niel  et  y  fit 
travailler  et  enlever  tout  1' appro visionnement  de  planchettes  pour 
barils  ;  apres  7  mois  de  travail,  tout  le  bois  etant  consomme,  on 
demonta  les  macbines-outils,  les  transmissions,  le  moteur  et  tout  le 
petit  outillage  qui  furent  expedies,  comme  tous  les  produits  de 
la  fabrication,  aux  usines  militaires  de  Burglit,  Hemixem  et  Cron- 
festu.  Ce  fut  ensuite  l'installation  de  force  motrice  electrique  qui, 
sauf  la  generatrice,  fut  enlevee.  On  requisitionna  encore  4  locomo- 
tives, des  wagonnets,  du  materiel  fixe  et  des  appareils  des  voies  ferrees, 
ainsi  que  les  tuyauteries  a  vapeur  et  a  eau  avec  leur  robinetterie  et 
les  accessoires. 

II  est  inutile  d'ajouter  que  l'usine  a  ete  completement  videe  de  ses 
courroies,  huiles,  graisses,  objets  en  cuivre  et  approvisionnements. 

Parmi  les  approvisionnements  reqiusitionnes  et  expedies  dans  diver- 
ses f  abriques  et  installations  militaires  on  peut  citer  les  postes  ci-apres : 

63.600  sacs  a  ciment ; 

19.150  kilos  corps  triturants  (boulets  en  acier) ; 

70.000  kilos  briques  de  revetements  pour  four  rotatif  ; 

3.680  kilos  de  cuivre  ; 
61.525  kilos  de  courroies. 
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Cannons  Brand  Artificial  Portland  Cement  Works  C°  Ltd. 

Cette  societe  dont  les  installations  sont  situees  a  Burght-lez-Anvers, 
avait  continue  son  exploitation  jusque  vers  la  fin  de  l'annee  1915, 
mais  ayant  refuse  de  travaiDer  pour  l'ennemi,  les  usines  furent  saisies 
rnilitairement  et  les  industriels  en  furent  expxdses.  C'est  alors  que  fut 
organisee  la  cimenterie  militaire  de  Burght  dont  il  s'agit  ci-dessus. 

Pendant  une  periode  de  pres  de  trois  annees,  l'occupant  exploita 
l'etablissement  d'une  maniere  intensive  avec  un  personnel  inapte  et 
des  moyens  d'exploitation  et  d'entretien  absolunient  insuffisants.  Les 
usines  qui  avaient  ete  completement  renouvelees  et  lnodernisees  en  1912, 
1913  et  1914  n'etaient  plus  apres  l'armistice  qu'un  amas  de  ruines 
absolument  impropres  a  toute  remise  en  exploitation  industrielle. 

Tout  l'outillage  electrique  avait  ete  enleve  ;  la  carriere  d'argile 
etait  remplie  d'eau  sur  une  hauteur  de  10  a  12  metres  ;  toutes  les 
installations  se  trouvant  au  fond  de  cette  carriere  etaient  noyees  et 
completement  hors  d'usage.  L'atelier  de  reparation  avait  ete  complete- 
ment devalise  de  toutes  les  machines-outils.  Les  batiments  avaient 
subi  de  graves  degradations  ;  les  bureaux  avaient  ete  depouilles  de 
tout  leur  mobilier  de  meme  que  le  laboratoire  ou  tout  avait  disparu. 
Enfin,  toutes  les  matieres  premieres  de  fabrication,  de  meme  que  la 
presque  totalite  des  objets  et  marchandises  des  magasins  d'approvi- 
siomiements  avaient  ete  requisitionnes. 

C'est  dans  la  province  de  Hainaut,  et  principalement  dans  la  region 
d'Antoing  et  de  Tournai,  ou  Findustrie  du  ciment  etait  la  plus  develop- 
pee  de  tout  le  pays,  que  les  industriels  furent  le  plus  exposes  aux  sol- 
icitations et  aux  actes  de  violences  de  l'autorite  occupante. 

Nous  avons  deja  signale  que  la  Societe  anonyme  des  Ciments  Portland 
artificiels  beiges  a  Harmignies  ayant  refuse  de  fabriquer  du  ciment 
pour  les  besoins  de  l'armee  fut  depossedee  de  ses  usines  en  fevrier  1916. 
L'autorite  militaire  s'y  installa  et  exploita  les  gisements  sans  ordre 
ni  methode  jusqu'en  novembre  1918.  Avant  leur  depart,  les  Alle- 
mands  enleverent  toutes  les  courroies  et  les  moteurs  et  detruisirent 
les  pieces  principales  de  la  machine  a  vapeur  ;  lis  comblaient  avec  du 
fer  et  du  ciment  le  puits  servant  a  l'alimentation  des  chaudieres. 

Societe  Anonyme  des  Carrier es  de  Vaulx  et  de  Oaurain  Ramccroix, 

a  Vaulx-lez-Tournai. 

L'usine  de  cette  societe  fut  saisieen  juillet  1917  et  prise  sous  adminis- 
tration militaire  ;  elle  fut  en  meme  temps  concedee  a  une  firme  parti- 
culiere  au  service  de  l'occupant.  L'exploitation  de  ces  etablissements 
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fut  menee  sans  le  moindre  souci  economique  tant  au  point  de  vue  des 
giseraents,  qu'au  point  de  vue  de  la  conduite  et  de  l'entretien  des 

machines. 

Les  Ciments  Portland  du  Tournaisis  (Societe  Anonyme),  h  Vaulx- 

lez-Tournai. 

L'usine  de  cette  societe  fut  fermee  des  le  debut  de  la  guerre.  En 
1916  et  1917  on  requisitionna  tous  les  sacs  et  recipients  a  ciment, 
ainsi  que  toutes  les  courroies  ;  on  enleva  successivement  un  transfor- 
mateur  d'electricite,  3  moteurs  electriques  avec  leurs  accessoires, 
ainsi  que  tout  l'appareillage  electrique,  les  voies  ferrees,  wagonnets, 
plateformes,  croisements,  etc.  Enfin,  on  fit  disparaitre  les  cables,  trac- 
teurs,  les  boulets  en  acier  des  broyeurs,  les  coussinets  en  cuivre  et  les 
elements  essentiels  de  differentes  machines. 

Les  batiments,  fours,  usines  et  bureaux  furent  occupes  pendant 
2  ans  par  l'autorite  allemande  qui  y  installa  des  depots  de  materiel. 
Au  cours  de  cette  occupation,  les  soldats  se  livrerent  a  des  destructions 
nombreuses  et  commirent  des  vols  et  depredations  de  toute  espece. 

La  carriere  de  cette  societe,  de  meme  que  toutes  celles  du  Bassin 
calcaire  de  Tournai,  s'etait  remplie  d'eau  pendant  la  longue  periode 
d'inactivite  de  l'usine. 

Des  faits  analogues  ont  ete  constates  aux  installations  suivantes  : 
Compagnie  des  ciments  Portland  de  Vaulx  et  Antoing,  a  Vaulx-lez- 
Tournai,  Societe  Anonyme  des  cimenteries  deBruxelles,  pres  Antoing, 
Ciments  Portland  du  Hainaut  (Societe  Anonyme),  a  Antoing. 

A  la  carriere  de  Calonne,  exploitee  par  cette  derniere  societe,  les 
Allcmands  ont  fait  sauter  au  moyen  de  mines  toute  l'installation  d'ex- 
traction  de  la  pierre,  comprenant  le  treuil,  la  machine  actionnant  le 
treiu'l,  et  la  chaudiere  a  vapeur.  Le  batiment  abritant  ces  appareils 
fut  completement  detruit.  Enfin  les  soldats  se  sont  amuses  a  preci- 
piter  dans  la  carriere  mondee  des  quantites  de  materiel,  tels  que 
wagonnets,  plaques  tournantes,  engrenages,  etc. 

6.  Industries  verrieres 

On  a  vu  que  l'industrie  verriere  comprenant  les  glaces,  les  verres 
a  vitre,  la  cristallerie  et  la  gobeleterie  etait  fort  developpee  en  Bel- 
gique  et  comptait  environ  60  firmos  occupant  plus  de  25.000  ouvriers. 
On  a  vu  egalemcnt  que  l'autorite  allemande  avait  tout  interet  a  mena- 
ger  le  plus  possible  les  usines  fabriquant  les  glaces  en  Belgique  ;  c'est 
pourquoi  la  plupart  des  grandes  glaceries  ont  ete  epargnees  ou  du 
moins  n'ont  subi  aucune  destruction  systematique.  I^es  batiments 
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furent  occupes  pour  y  installer,  soit  des  fabriques  de  fibres  de  bois  ou 
des  depots  de  munitions,  soit  pour  y  loger  des  detaehements  de  troupes 
techniques  avec  leurs  ateliers  et  approvisionnements.  On  enleva  les 
coussinets  en  bronze  et  les  courroies  des  machines,  les  taques  de  pave- 
ment en  fonte,  des  moteurs  electriques,  du  materiel  de  voies  ferrees, 
etc.,  mais  dans  leur  ensemble  les  installations  essentielles  des  usines 
furent  respectees. 

A  cote  de  la  mansuetude  relative  temoignee  par  l'autorite  allemande 
a  l'egard  des  glaceries  beiges  qui  etaient  affiliees  a  1' Union  Continentale 
des  Glaceries,  il  y  a  heu  de  relever  le  cas  particulier  de  la  seule  f  abrique 
de  glaces  affiliee  au  trust  americain  de  Pittsburg,  qui  etait  exploitee 
par  une  societe  dont  les  actionnaires  sont  en  grand  nombre  de  natio- 
nality americaine.  II  s'agit  de  la 

Societe  Amnyme  des  Glaces  de  Courcelles. 

La  fabrication  avait  ete  arretee  des  le  8  aout  1914  et  jusqu'en  1916 
il  ne  se  produisit  rien  d'anormal  dans  les  usines.  Dans  le  c  our  ant  de 
cette  meme  annee,  d'importantes  requisitions  de  matieres  d'approvi- 
sionnement  general  furent  faites  ;  on  enleva  successivement  les  cour- 
roies, le  cuivre,  le  plomb,  retain,  etc.  En  1917,  on  enlevait  dans  toute 
l'usine  les  taques  de  fonte  de  pavement. 

En  aout  de  la  meme  annee,  les  ateliers  fment  transformes  en  vue  de 
l'installation  d'une  fabrique  de  fibres  de  bois.  A  eet  effet,  on  detruisit 
tout  ce  qui  genait  et  on  raccorda  la  nouvelle  usine  a  la  centrale  elec- 
trique,  ainsi  qu'a  trois  des  chaudieres.  Cette  exploitation  se  poursuivit 
jusqu'en  novembre  1 9 1 8 ;  on  y  employait  un  grand  nombre  d'ouvriers  — 
a  certains  moments  plusieurs  centaines  —  qui  avaient  acces  dans  tous 
les  batiments  sans  etre  soumis  a  aucune  surveillance  ;  tout  controle 
de  la  Societe  etait  interdit,  en  outre,  par  l'occupant. 

A  partir  du  mois  de  janvier  1918,  la  situation  devint  plus  grave; 
la  totalite  de  l'usine  fut  saisie  par  F administration  militaire  allemande, 
avec  defense  expresse  a  la  societe  d'en  disposer  de  quelque  maniere 
que  ce  soit.  On  commenca  alors  a  deposer  des  munitions  dans  les  locaux 
de  l'usine  non  occupes  par  la  fabrication  de  fibres  de  bois.  Ce  depot 
de  munitions  subsista  encore  longtemps  apres  la  fin  des  hostilites. 

C'est  egalement  au  debut  de  1918  que  la  Rohma  fit  proceder  par 
des  equipes  d'ouvriers  au  demontage  et  a  l'enlevement  de  tous  les 
appareils,  machines  et  parties  metalliques  constituant  l'outillage  des 
glaceries.  Tout  fut  emporte,  excepte  la  charpente  des  batiments  et  ce 
travail  de  demolition  systematique  se  poursuivit  jusqu'au  moment  de 
l'armistice. 
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L'usine  de  Courcelles  est  la  seule  dans  l'industrie  des  glaces  de  Bel- 
gique  qui  fut  veritablement  aneantie  parce  qu'elle  etait  propriete 
amerieaine  et  que  des  raisons  d'ordre  economique  rendaient  sa  dispa- 
rition  desirable  pour  l'Allemagne. 

Citons  encore  deux  cas  de  glaceries  qui  furent  occupees  par  l'autorite 
militaire  et  qui  eurent  a  subir  des  requisitions  importantes  sans  que 
leurs  installations  principales  aient  ete  saccagees  et  detruites. 

Socidte  Anonyme  des  Glaces  de  Monceau-sur-Sambre. 

Le  ler  novembre  1917,  une  partie  de  l'usine  fut  requisitionnee,  en 
meme  temps  que  les  chaudieres,  les  machines  a  vapeur  et  les  ateliers 
de  reparation,  pour  y  installer  une  fabrique  militaire  de  fibres  de  bois. 
Quelque  temps  apres,  en  janvier  1918,  tout  le  restant  de  l'usine  fut 
occupe  par  un  depot  de  munitions.  Tout  le  personnel,  direction  com- 
prise, fut  expulse  des  batiments  et  d'une  partie  des  bureaux.  La  surveil- 
lance de  ce  depot  de  munitions  etait  assuree  par  un  detachement  de 
soldats  qui  enleverent  des  locaux  tout  ce  qui  pouvait  leur  coovenir, 
notamment  du  bois,  du  charbon  et  du  sel  de  soude  qu'ils  revendaient 
avec  de  gros  profits. 

Au  cours  de  cette  occupation,  qui  se  prolongea  jusqu'a  la  fin  des 
hostilites,  de  nombreuses  requisitions  et  enlevements  de  machines  se 
succederent.  On  emporta  tout  d'abord  en  juillet  1918,  pour  l'expedier 
aux  charbonnages  d'Enischer  Lippe  (finne  dans  laquelle  Krupp 
et  le  Norddeutschcr  Lloyd  ont  de  gros  interets),  un  groupe  turbo- 
alternateur  de  3.000  kw.  completement  neuf,  qui  avait  ete  founii 
poivr  l'A.  E.  G.  de  Berlin  et  qui  etait  encore  en  montage  en  juillet  1914. 
Ce  groupe  fut  retrouve  en  avril  1919  dans  la  centrale  du  susdit  char- 
bonnage  allemand  :  il  n'y  avait  pas  encore  ete  monte. 

On  enleva  egalement  a  la  societe  des  glaces  de  Monceau,  tous  les 
coussinets  de  transmissions,  les  courroies,  des  objets  d'approvi- 
sionnement  divers  et  des  moteurs  elect riques  ;  puis  on  emport  a  comme 
mitraille  les  taques  de  pavement  en  fonte  et  les  pieces  de  rechange 
pom  machines. 

Socidte  Anonyme  des  Glaces  de  Gharleroi,  a  Roux. 

Cette  societe  resume  comme  suit  les  requisitions  dont  elle  fut  victime  : 

1°  30.000  kilos  de  cuivre  provenant  des  coussinets  des  transmis- 
sions et  appareils  divers,  ainsi  que  des  canalisations  electriques  ; 
2°  9.000  kilos  de  courroies  de  transmissions  ; 
3°  1.200  tonnes  de  taques  de  pavement  ; 
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4°  plusieurs  moteurs  electriques  et  maehines-outils  ; 
5°  materiel  de  forge  et  outiHage  des  ateliers  de  reparation  et  de 
rnermiserie  ; 

6°  appro  visionnements  de  bois  scies  et  en  grume,  matieres  pre- 
mieres et  approvisionnements  divers. 

Les  industriels  ont  ete  expulses  de  leurs  bureaux  et  de  tous  les 
locaux  de  l'usine,  dans  lesquels  les  Allemands  ont  etabli  une  fabrique 
de  fibres  de  bois  et  un  vaste  depot  de  munitions. 

Verreries,  cristalleries,  gobeleteries. 

L'autorite  allemande  ayant  tout  interet  a  maintenir  en  activite 
l'industrie  verriere,  plusieurs  fabriques  de  verres  a  vitre  avaient  ete 
autorisees,  sous  certaines  conditions,  a  continuer  leur  fabrication  ; 
d'autres  furent  requisitionnees  par  l'autorite  occupante,  afin  de  livrer 
toute  leur  production.  II  en  fut  de  meme  pour  plusieurs  gobeleteries 
et  flaconneries  qui  fournissaient  les  verres  a  conserves,  les  flacons  pour 
medicaments,  les  bouteilles  pour  eaux  minerales,  etc.  Le  regime  spe- 
cial dont  jouirent  les  industriels  du  verre,  s'etendit  dans  une  certaine 
mesure  aux  cristalleries,  faienceries  et  autres  industries  ceramiques. 
Celles-la  seules  furent  inquietees  qui  opposerent  un  refus  categorique 
de  foumir  a  l'ennemi  ou  qui  cesserent  systematiquement  leur  exploi- 
tation des  le  debut  de  la  guerre.  Memo  dans  ces  eventualites,  les  usines 
en  question  ne  furent  soumises  qu'a  des  requisitions  ordinaires,  a 
l'occupation  de  leurs  batiments  et  a  l'enlevement  de  quelques  machiues; 
mais  presque  nulle  part  on  n'a  signale,  comme  dans  tant  d'autres 
branches  de  l'industrie  beige,  des  destructions  arbitrages  et  des  devas- 
tations systematiques  produites  par  les  agissements  des  delegues  du 
pouvoir  occupant. 

Signalons  a  titre  d'exemple  les  requisitions  operees  dans  les  etablis- 
sements  de  la  Society  anonyrne  des  cristalleries  du  Val-saint-Lamhert. 
Cette  importante  societe  possede  plusieurs  usines  dans  les  provinces 
de  Liege  et  de  Namur,  notamment  au  Val,  a  Herbatte,  a  Jambes,  a 
Jemeppe-sur-Meuse,  ainsi  qu'une  exploitation  de  sable  a  Naninne.  Les 
requisitions  dans  les  differents  sieges  relevant  de  la  societe  peuvent  so 
resumer  comme  suit  : 

Cables  en  cuivre  et  en  aluminium,  toles  et  pieces 


en  cuivre,  fil  et  cables  en  cuivre   21 . 809  kilogr. 

Platine,  ob jets  divers  enlev^s  au  labor atoire   774  25  — 

Acier  rapide,  barres,  dechets  et  outils  usages ....  1 . 066  — 

Toles  de  pavement  et  pieces  de  fonte   167 . 500  — 

Courroies  diverses   1 . 185  — 
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Machines-outils  :  2  tours,  3  scies  circulaires,  1  scie  sauteuse,  1  raboteuse, 
1  machine  a  tailler,  1  machine  a  forer,  1  mandrin  ; 

Instruments  :  1  installation  complete  de  rayons  X,  1  diviseur  universel 
pour  machines  a  fraiser  ; 

Matieres  premieres  et  approvisionnements  :  chromate  de  plomb,  minium 
de  plomb,  litharge  ;  3.375  cercles  en  bois  et  31.016  m2  planches  en  bois  pour 
emballage  ;  fibres,  fontes  (40.910  kg.),  etc. 

Materiel  de  transport :  une  grue  locomotive  avec  grappin. 

A  1' exploitation  de  sable  de  Naninne,  on  a  releve  en  1916  et  1917  : 
1  locomotive  Decauville,  3  wagonnets,  2.352  metres  de  voie  etroite, 
2.275  billes  en  bois  et  accessoires. 

Les  industries  ceramiques. 

On  peut  grouper  sous  cette  rubrique,  outre  les  fabriques  de  faiences 
et  de  porcelaines,  les  exploitations  de  terres  plastiques  et  de  produits 
refractaires,  les  fabriques  de  poteries  et  des  produits  divers  en  gres, 
enfin  les  emailleries. 

D'une  facon  generale,  toutes  ces  industries  peuvent  etre  assimilees 
a  celles  examinees  plus  haut  —  industrie  verriere  —  quant  aux  degats 
occasionnes  pendant  les  hostilites  et  au  regime  auquel  furent  soumis 
les  exploitants. 

Certains  industrials  ayant  refuse  de  travailler  pour  1'autorite 
occupante  furent  obliges  d'arreter  leur  fabrication  et  de  licencier  leur 
personnel  ;  on  leur  enleva  les  courroies,  les  moteurs,  ainsi  que  toutes 
ies  pieces  en  cuivre  et  en  plomb  ;  telles  que  robinets,  coussinets,  tuyau- 
teries,  etc.  Plusieuxs  usines  furent  occupees  par  rennemi  qui  y  installa 
des  ateliers,  rnagasins  et  ecuries.  De  nombreux  actes  de  pillage  furent 
comrnis  pendant  les  derniers  jours  de  l'occupation.  C'est  ainsi  que  la 
Societe  anonyme  de  la  Faiencerie  de  Wasmael,  a  Quaregnon,  dont  les 
usines  avaient  ete  requisitionnees  vers  la  fin  de  1917  et  oil  de  nom- 
breuses  destructions  avaient  ete  faites  et  d'importantes  requisitions 
operees,  signale  que  peu  avant  rarmistice  tous  les  ateliers  qui  etaient 
encore  restes  en  ordre  de  marche  fui'ent  convertis  en  ecuries,  sans  souci 
des  dommages  causes.  Apres  s'etre  livres  au  pillage  de  ces  ateliers,  les 
soldats  se  niirent  a  casser  avec  rage  la  plupart  des  marchandises  fra- 
giles  restant  en  magasin  dans  la  faiencerie.  A  certains  endroifcs,  des 
debris  de  pieces  refractaires  avaient  ete  casses  au  milieu  des  faiences  ; 
dans  d'autrcs  rayons,  les  abjets  avaient  ete  piles  en  petits  morceaux 
avec  un  veritable  acharnement.  Toutes  les  arrnoires  avaient  ete 
foroees,  leur  contenu  disperse,  casse  ou  sali  dans  le  seul  but  de  nuire. 

De  nombreuses  exploitations  de  terres  plaetiques  et  de  produits 
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refraetaires  etaient  installees  avant  la  guerre  dans  la  province  de 
Namur  et  notamment  dans  la  region  d'Andenne.  Ces  exploitations 
n'ont  ete  eprouvees  en  general  que  par  des  destructions  provenant 
d'operations  nulitaires  et  du  passage  des  troupes  d'invasion  ;  d'autre 
part,  elles  ont  subi  de  graves  dommages  par  suite  de  l'immobilisation 
forcee  des  travaux  dans  la  plupart  des  sieges  ;  en  plusieurs  endroits 
des  requisitions  de  materiel  de  voies  ferrees  ont  ete  effectuees  ;  mais  a 
part  quelques  rares  exceptions,  on  n'a  guere  releve  de  mesures  de 
violence  de  la  part  des  occupants. 

II  existe  dans  la  region  de  Chatelet  et  de  Bouffroulx  de  nombreuses 
installations  cerarniques  oil  Ton  fabrique  des  poteries  et  produits  divers 
en  gres  ;  toutes  ces  merchandises  furent  requisitionnees  par  l'autorite 
occupante  et  les  industriels  furent  invites  a  continuer  leur  fabrication 
pour  les  besoins  de  l'armee  allemande.  Ceux  qui  ne  repondirent  pas 
a  ces  propositions  furent  sommes  d'arreter  tout  travail  et  se  virent 
enlever  leurs  coui'roies  et  divers  objets  d'outillage  et  d'approvisionne- 
ments.  Les  moteurs  et  les  installations  electriques  furent  saisis  dans 
certaines  usines  a  la  fin  de  l'occupation  ;  mais  le  materiel  ne  fut  pas 
enleve  grace  aux  evenements  qui  precipiterent  la  retraite. 

Les  fabricants  d'objets  emailles  furent  soumis  au  meme  traite- 
ment  que  les  potiers  ;  ceux  qui  ne  voulurent  pas  foiunir  volontaire- 
ment  leius  produits  diuent  les  livrer  sur  bons  de  requisition  ;  leur 
magasins  furent  completement  vides,  leur  fabrication  fut  arretee,  leurs 
machines  et  outillages  furent  enleves.  Une  emaillerie  mihtaire  fut  ins- 
tallee  aux  usines  Watelaer  freres,  a  Jumet  et  l'autorite  militaire 
s'empara  egalement  d'une  partie  des  installations  des  usines  Aubry,  a 
Gosselies.  D'autre  part,  les  manufactures  Vanden  Kieboom  et  fils,  a 
Huy  furent  occupees  a  diverses  reprises  par  des  services  de  l'admims- 
tration  allemande.  Dans  ces  deux  derniers  etablissements  on  enleva 
des  quantites  de  maclnnes,  d'outillages  et  de  produits  divers,  ainsi 
que  de  nombreux  articles  emailles  en  magasin. 

7°  Industries  textiles 

Dans  les  chapitres  qui  precedent  nous  avons  eu  frequemment  l'oc- 
casion  d'insister  sur  1 'importance  de  l'industrie  textile  en  Belgique  et 
de  mettre  en  evidence  la  repercussion  desastreuse  que  les  mesures 
prises  a  son  egard  par  l'autorite  allemande  ont  eu  sur  la  population 
ouvriere  et  la  vie  economique  du  pays.  Si  en  effet,  l'industrie  textile 
n'a  pas  fait  l'objet  d'une  destruction  systematique,  comme  ce  fut  le 
cas  pour  la  metallurgie,  elle  a  toutefois  ete  une  des  principals  victimes 
des  multiples  arretes  d4cretes  par  l'occupant.  C'est  dans  cette  branche 
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de  l'activite  nationale  que  les  requisitions  en  masse  sevirent  d'une 
facon  constante  et  rigoureuse.  On  se  rappelle  les  mesures  prises  pour 
accaparer  toute  la  recolte  de  lin  et  les  approvisionnements  de  fil 
de  meme  que  tous  les  stocks  de  coton  et  de  laine  existant  dans  le  pays. 

Nous  avons  cite  d'autre  part  les  procedes  d 'intimidation  et  de  vio- 
lence mis  en  ceuvre  par  l'oecupant  pour  forcer  les  fabricants  de  tissus 
de  Renaix  a  travailler  pour  l'administration  militaire,  ainsi  que  de 
nombreux  cas  d'exploitation  d'office  par  un  personnel  etranger  des  tein- 
tureries,  usines  d'apprets  et  impressions  de  tissus,  dans  la  region  de  Gand. 

L'application  des  differents  arretes  concernant  les  requisitions  de 
machines  et  de  metaux  fut  faite  d'une  f aeon  tres  intense  dans  les  usines 
de  Tindustrie  textile.  Les  consequences  en  furent  desastreuses  pour 
son  outillage  ;  presque  toutes  ces  usines  subirent  l'enlevement  complet 
de  leixrs  installations  d'eclairage  et  de  distribution  de  force  motrice, 
suivi  peu  a  peu  de  l'enlevement  de  i'outillage  des  forges,  des  pieces 
de  rechange  des  machines,  des  tuyauteries  de  tout  genre.  Vint  ensuite 
la  saisie  des  courroies  et  des  cables  de  transmission,  decretee  en  sep- 
tembre  1916.  Mais  ce  sont  surtout  les  requisitions  resultant  de  la  saisie 
du  cuivre  qui  entrainerent  les  plus  graves  dommages.  Ce  qui  restait  des 
installations  electriques  (tableaux  et  canalisations)  fut  totalement 
arrache  et,  fait  encore  plus  grave,  les  metiers  et  les  machines  essen- 
tielles  des  tissages  et  des  filatures  furent  degarnis  de  leurs  pieces  en 
cuivre.  Les  cuves  en  cuivre  des  teintureries  furent  enlevees  sans  eviter 
les  degats  par  la  moindre  precaution.  A  noter  a  ce  sujet  que  Penleve- 
ment  des  plates-bandes  et  collets  des  metiers  renvideurs  mettait  hors 
de  service  des  appareils  couteux  :  a  l'usine  de  la  Societe  anonyme 
La  Louisiane,  a  Gand,  cette  operation  a  produit  1.100  kilos,  de  cuivre, 
alors  que  la  refection  de  12.000  broches  deteriorees  par  son  fait  devait 
couter  plus  de  30.000  francs. 

II  est  a  signaler  egalement  que  l'enlevement  presque  general  des 
garnitures  de  cardes  dans  les  filatures  de  laine  mettait  les  etabiis- 
sements  dans  1'impossibihte  absolue  de  reprendre  le  travail  rapidement 
apres  la  guerre.  C'est  ainsi  qu'a  la  Societe  anonyme  Yvan  Simonis,  a 
Verviers,  toutes  les  garnitures  de  cardes,  coniportant  8.500  kilos,  furent 
enlevees  en  aout  1918  ;sur  14  assortiments  que  cette  exploitation  pos- 
sedait,  4  seulement  purent  etre  utilises  8  mois  apres  l'annistice. 

Pour  toutes  les  usines  l'enlevement  des  courroies  et  cables  de  trans- 
mission empecha  pendant  longtemps  la  remise  en  marche  de  l'exploi- 
tation.  Outre  les  divers  dommages  subis  d'une  fa^on  generale  par  l'in- 
dustrie  textile,  il  convient  de  rappeler  les  nombreux  cas  d 'enlevement 
de  collecUons  d'echantillons  dans  les  fabriques  de  tissus. 

En  ce  qui  conccmc  la  destruction  des  machines  et  les  donnnages 
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apportes  aux  batiments,  les  etablissements  textiles  ont  ete  traites  divei'- 
sement  suivant  leur  situation  geographique.  Sauf  pour  l'industrie  de  la 
laine,  dont  le  siege  principal  se  trouve  dans  la  region  de  Verviers, 
c'est-a-dire  dans  le  territoire  soumis  au  gouvernement  general,  la 
grande  majorite  des  filatures  et  tissages  est  raassee  dans  les  Flandres 
dans  les  delimitations  qui,  sous  l'occupation,  comprenaient  la  zone 
d'etape  de  la  IVe  armee  et  la  zone  des  operations.  Les  usines  situees 
dans  cette  derniere  zone  furent  traitees  sans  aucune  espece  de  considera- 
tion et  subirent  le  regime  miutaire  dans  toute  son  ampleur.  L'armee 
requisitionnait  les  locaux,  l'industriel  etait  mis  brutalement  a  la  porte 
de  ses  batiments ;  a  peine  l'autorisait-on  a  empiler  lui-meme,  dans  un 
coin  de  son  usine,  ses  installations  les  plus  precieuses.  Plus  aucune  sur- 
veillance de  sa  part  n'etait  toleree  ;  aussi  les  degats  s'accumulaient-ils 
par  suite  de  vols,  de  la  negligence  et  de  la  manie  de  degradation  syste- 
matique  qui  caracterisent  le  soldat  en  campagne. 

Les  usines  de  filature  et  tissage  de  Courtrai  furent  parmi  les  pre- 
mieres victimes  de  la  decision  prise  en  1917  par  le  gouvernement  alle- 
mand  de  briser  les  machines  pour  en  obtenir  de  la  mitraille...  C'est 
ainsi  que  la  firme  de  tissage  Camille  Destoop,  outre  les  nombreux  vols 
dont  elle  a  ete  victime  a  vu  toutes  ses  mecaniques  non  fixees  au  sol, 
ainsi  que  toutes  les  pieces  accessoires  de  rechange  reduites  en  mitraille  ; 
meme  les  murs  et  batiments  ne  furent  pas  epargnes.  A  la  filature  et 
tissage  Leonard  de  Kien  et  fits,  les  machines  et  le  materiel  ont  ete  mis 
en  pieces  au  marteau  ;  le  pillage  et  le  feu  ont  complete  la  destruction. 
De  l'usine  de  la  Societe  de  tissage  de  Courtrai,  il  ne  restait  que  les  murs 
et  la  toiture :  103  metiers,  5  ourdissoirs  mecaniques,  2  bobinoirs,  3  epou- 
loirs,  1  presse  hydraulique,  200  casouples  en  fer,  toutes  les  pieces  de 
rechange  et  les  montages  Jacquard  ont  ete  brises. 

Dans  Vusine  de  tissage  de  M.  Jules  Van  Wtberghe,  a  Iseghem,  on  forca 
le  proprietaire  a  empiler  tout  son  materiel  dans  un  espace  tellement 
restreint  qu'il  en  resulta  des  degats  considerables  a  toutes  ses  machines. 
D'autre  part  on  enleva  tout  ce  que  contenaient  en  fait  de  machines  et 
d'outillage  la  forge  et  l'titelier  de  menuiserie  de  l'usine.  Enfin  on 
fit  sauter  a  la  dynamite,  en  octobre  1918,  la  machine  a  vapeur  d'une 
force  de  350  chevaux,  causant  ainsi  l'effondrement  total  de  la  salle 
ou  elle  se  trouvait. 

Et  Ton  pourrait  prolonger  encore  la  liste  des  dommages  en  citant 
les  atehers  de  teinturerie,  les  blancliisseries  de  toiles  qui  eurent  leurs 
histallations  saccagees  et  leur  materiel  enleve. 

Dans  les  arrondissements  de  Courtrai  et  de  Roulers,  la  plupart  des 
teillages  de  lin  ont  subi  d'importants  degats  par  suite  de  destruction 
et  de  pillage.  Certains  ateliers  furent  transform.es  en  ecuries,  d'autres 
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en  salles  de  bains  poiir  militaires  ou  en  prisons.  Le  materiel  en  bois  fut 
en  general  utilise  comme  combustible,  le  restant  fut  detruit. 

Dans  la  zone  de  l'etape,  les  usines  textiles  furent  traitees  avec  moins 
de  ligueur  et  d'arbitraire,  sauf  celles  qui  par  un  hasard  geographique 
nialheureux  presentaient  un  avantage  special  pour  l'utilisation  de  leurs 
locaux  par  l'occupant.  Dans  certaines  usines  on  installa  des  ateliers 
de  construction,  ce  qui  entraina  diverses  modifications  aux  batiments. 
L'usine  de  Waerschot,  pres  Gand,  fut  transformee  en  lazaret  pour 
chevaux  et  tout  son  materiel  de  tissage  fut  remise  cliez  des  fermiers 
du  voisinage.  Une  filature  de  jute,  a  Gand,  devint  un  atelier  d'armes  ; 
dans  une  filature  de  coton,  a  Alost,  on  construisit  des  murs  et  auto- 
claves en  beton  arme  pour  le  service  de  disinfection,  les  bains-douches , 
les  depots  sanitaires,  etc. 

A  Wetteren,  Vusine  de  filature  et  teinturerie  de  coton  de  M.  Lercan- 
ge'e,  fut  occupee  des  le  debut  de  la  guerre  et  transformee  en  abattoir, 
tannerie  et  ecurie.  On  y  a  demoli  toute  une  serie  d'installations  de 
mecanique,  de  tuyauteries  et  de  conduits  electriques  ;  on  a  abattu 
des  cloisons,  transformer  les  pavements  et  modifie  la  disposition  des 
principaux  locaux.  Pas  une  piece  de  l'outillage  n'est  restee  sur  place  ; 
toutes  les  machines  ont  ete  demolics.  Tout  ce  que  l'usine  comportait 
de  cuivre  :  coussinets  de  transmission  et  des  metiers,  pompes,  courroies 
en  cuir  ou  coton,  a  disparu.  II  ne  restart  plus  un  fil  de  toute  l'installa- 
tion  electrique,  plus  une  lampe,  plus  un  plomb.  Les  bureaux  ont  servi 
tantot  d'imprimerie,  tantot  de  dortoir.  Les  ecuries  et  la  sellerie  ont  ete 
videes  des  harnais,  selles,  accessoires,  etc. 

L'industrie  lainiere  presque  entierement  situee  dans  le  territoire 
du  gouvernement  general  souffrit  smtout,  en  dehors  des  requisitions 
de  matieres  premieres,  des  saisies  de  metaux  et  prmcipalement  du 
cuivre.  On  a  vu  de  quelle  importance  avait  ete  l'enlevement  des  gar- 
nitures de  cardes  et  notamment  dans  les  usines  de  la  societe  Yvan 
Simonis,  a  Verviers. 

L'industrie  de  la  soie  artificielle  arretee  des  le  debut  par  les  requisi- 
tions de  matieres  premieres  subit  les  memes  enlevements  de  metaux, 
de  machines  et  de  courroies  de  transmission  que  les  autres  usines  de 
textiles.  II  y  a  lieu  de  relever  specialement  le  cas  de  la  fabrique  de  la 
Socie'te'  gdnerale  de  soie  artificielle  far  le  procede  Viscose  a  Alost  dont  le 
materiel  comprenant  tout  un  outillage  special,  les  accessoires  de  metiers 
a  filer  et  tous  les  moteurs  electriques  fut  demonte  methodiquement  et 
envoye  en  Allemagne  dans  une  usine  concurrente.  Cet  enlevement 
avait  eu  lieu  pcu  de  temps  apres  la  visite  de  la  fabrique  d' Alost  par  le 
directeur  de  la  principale  societe  allemande  poivr  la  fabrication  de 
soie  par  le  procede  Viscose. 


DESCRIPTION  DU  DOMMAGE 


245 


*  * 

8.  Industries  du  papier,  dit  bois  et  du  cuir. 

Les  papeteries,  les  fabriques  de  pates  et  de  cartons,  qm  groupent  en 
Belgique  environ  35  firnies,  furent  en  assez  grand  nombre  autorisees 
a  poursuivre  leur  fabrication ;  des  f acilites  leur  furent  menie  accordees 
pour  rimportation  des  matieres  premieres  necessaires  ainsi  que  pour 
la  delivrance  du  combustible  ;  mais  elles  durent  en  echange  livrer  tout 
d'abord  une  partie,  puis  plus  tard  la  presque  totalite  de  leurs  produits 
a  l'autorite  allemande  ou  aux  organismes  reconnus  par  celles-ci. 
Le  materiel  et  l'outillage  de  ces  fabriques  furent  generalement  res- 
pectes  et  ce  n'est  que  vers  la  fin  de  l'occupation  qu'elles  subirent, 
comme  toute  la  population  beige,  des  requisitions  ordinaires  de  cuivre, 
de  courroies  et  d'appareils  electriques. 

Par  contre,  les  quelques  industriels  du  papier  qui  avaient  oppose  un 
refus  categorique  aux  offres  de  fournitures  pour  l'Allemagne,  ou  qui 
avaient  volontairement  cesse  tout  travail,  virent  leurs  usines  depouiilees 
ou  occupees  par  l'ennemi  ;  dans  plusieurs  cas,  des  machines  completes 
furent  enlevees,  de  nombreuses  et  importantes  requisitions  furent 
effectuees.  Toutefois,  aucune  destruction  violente  ne  fut  operee  dans 
les  installations  proprement  dites. 

Ci-apres  quelques  precisions  au  sujet  de  deux  usines  de  l'industrie 
du  papier  qui  furent  particulierement  eprouvees. 

Societe  Anonyme  des  Anciens  Ittablissements  L.  de  Naeyer, 

a  Willebroeck. 

Apres  de  nombreuses  discussions  qui  surgirent  entre  les  dirigeants 
de  cette  societe  et  les  autorites  allemandes,  l'arret  complet  de  l'usine 
fut  ordonne  en  aout  1917  et  l'enlevement  d'une  grande  partie  des  ins- 
tallations ne  se  fit  pas  attendre. 

La  Rohstoffverwaltungsstelle  requisitionna  tout  d'abord  les  cuivres 
des  machines  a  papier  Nos  1  a  9,  des  presse-pate,  de  la  distillerie,  etc. 
II  en  fut  enleve  50.486  kilos.  Peu  de  jours  apres  eut  lieu  la  requisition 
des  plombs  ;  les  militaires  en  enleverent  211.030  kilos. 

Au  mois  de  decembre  1917  on  requisitionna  des  courroies.  II  en  fut 
enleve  556  pieces  d'un  poids  de  9.906  kilogrammes. 
Vinrent  ensuite  : 

La  requisition  des  cables  et  fils  electriques  ; 
celle  d'une  vingtaine  de  moteurs  electriques  ; 
celle  d'une  locomotive  ; 
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celle  de  quatre  raffineurs  coniques  de  pate  ; 

celle  de  la  grande  grue  a  vapeur  a  bennes  prenantes  pour  le 

dechargement  des  charbons  ; 
celle  d'une  grue  a  main  ; 

celle  de  tous  les  feutres,  de  toutes  les  toiles  metalliques,  de  toutes 
les  courroies-guides  ; 

celle  de  17  presses  en  caoutchouc  de  machines  a  papier,  etc. ,  etc. 
Du  mois  d'aout  1917  au  mois  de  mai  1918  l'usine  de  Naeyer  recut 
successivement  la  visite  de  plusieurs  fabiicants  allemands,  qui  etaient 
a  la  recherche  de  machines  a  papier  ;  certains  etaient  accompagnes 
d'experts.  Chaque  fois  les  machines  a  papier  Nos  10  et  11,  qui  etaient 
restees  intactes  et  etaient  les  seules  pouvant  etre  mises  en  marche 
apres  la  guerre,  furent  mesurees  et  examinees  en  detail.  Finalement, 
la  « Aktiengesellschaft  fur  Maschinenpapier  f  abrikation »  a  Asckaffen- 
bourg  obtint  du  gouvernement  allemand  l'autorisation  de  prendre  aux 
usines  de  Naeyer  :  la  machine  a  papier  N°  11,  la  machine  a  fendre  le 
bois,  et  le  transporteur  de  bois. 

Le  demontage  et  l'enlevement  de  ces  machines  eurent  Ueu.  Les  der-  . 
niers  wagons  quitterent  l'usine  le  6  novembre  1918,  cinq  jours  avant  la 
conclusion  de  l'armistice. 

Societe  anonyme  des  papeteries  de  Savenihem. 

Cette  societe  exploite  deux  usines,  l'une  «  ancienne  »  qui  comporte 
4  machines  a  papier  et  l'autre  «  nouvelle  »  qui  en  comprend  deux. 

Dans  l'usine  ancienne  le  materiel  general  de  fabrication  ne  fut  pas 
enleve ;  toutefois,  tous  les  objets  en  cuivre,  tuyauteries,  coussinets. 
robinetteries,  epurateurs  ont  ete  requisitionnes. 

L'usine  nouvelle  installee  en  1905-1906  etait  pourvue  d'un  materiel 
moderne  et  actionnee  umquement  a  l'electricite ;  elle  f  abriquait  des 
genres  speciaux  de  papiers  et  sa  production  joumaliere  atteignait 
25.000  kilos. 

Cette  fabrique,  en  partie  inactiye  depuis  le  debut  de  la  guerre,  fut 
completement  arretee  vers  le  miheu  de  1917,  par  ordre  de  l'autorite 
allemande.  Celle-ci  informa  en  janvier  1918  les  industriels  que  l'usine 
et  ses  dependances  devaient  etre  immediatement  evacuees  et  que 
tout  acces  leur  en  etait  d6sormais  interdit.  Apres  en  avoir  pris  pos- 
session, les  Allemands  y  apporterent  di verses  transformations  et  y 
installercnt  un  depot  de  munitions. 

II  n'y  eut  pas  de  destructions  proprement  dites  dans  les  batiments  ; 
mais  au  cours  de  l'occupation,  il  e'y  produisit  d'importantes  degrada- 
tions, dont  la  reparation  exigea  des  depenses  considerables. 
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D'autre  part,  de  nombreux  enlevements  de  machines  fluent  operes  ; 
on  s'attaqua  tout  d'abord  aux  machines  les  plus  modernes  et  les 
inscriptions  faites  sur  ce  qui  ne  fut  pas  enleve  prouvaient  que  l'usine 
aurait  ete  completement  depouillee,  si  l'armistice  n'etait  venu  mettre 
fin  brusquement  a  l'execution  de  ce  plan. 

La  rarete  des  matieres  premieres  —  pates  a  papier,  colle,  huiles, 
charbon  —  et  les  restrictions  imposees  a  la  fabrication  du  papier  eurent 
comme  consequence  le  ralentissement,  puis  l'arret  presque  complet 
du  travail  dans  les  industries  utilisant  le  papier  ou  le  carton  ;  telles 
les  fabriques  de  cartonnages,  de  papiers  d'emballage,  de  papiers 
d'ameublement,  etc.  ;  mais  c'est  principalement  dans  les  imprimeries 
et  les  lithographies  que  l'influence  du  manque  de  papier  se  fit  sentir. 
D'autre  part,  la  plupart  des  grands  journaux  beiges  ayant  cesse  de 
paraitre  des  le  debut  de  Foccupation  etrangere,  les  ateliers  d'impres- 
sion  de  ces  journaux  furent  automatiquement  reduits  au  chomage. 
Grace  a  ces  circonstances  particuheres,  l'autorite  allemande  put  pra- 
tiquer  sur  une  vaste  echelle  les  requisitions  de  maclnnes  et  d'outillage 
dans  les  etablissements  de  l'espece. 

Dans  la  capitale,  tout  l'outillage  de  certains  ateliers  d'impression 
fut  requisitionne,  notamment  les  presses  rotatives  et  les  linotypes  ; 
60  grandes  presses  lithographiques  furent  prises  par  la  Maschinen- 
beschaffungsstelle  et  un  nombre  considerable  de  pierres  hthographiques 
furent  envoyees  aux  etablissements  produisant  des  cartes  geogra- 
phiques  mihtaires.  Les  petites  imprimeries  ont  le  moins  souffert, 
mais  la  plupart  d'entre  elles  ont  du  fournir  leurs  rouleaux  de  gelatine 
et  leur  outillage  en  cuivre. 

Dans  un  etablissement  phototypique  de  Bruxelles  on  enleva  notam- 
ment une  presse  phototypique  d'un  modele  perfectionne  qui  permet- 
tait  d'executer  des  travaux  speciaux  de  photogravure  que  Ton  devait 
autrefois  confier  a  des  firmes  allemandes. 

A  Anvers,  toutes  les  imprimeries  ont  ete  depouillees  de  leurs  pates 
a  rouleaux  et  bon  nombre  d'entre  elles  ont  du  livrer  lems  moteurs 
electriques,  courroies  et  reserves  de  papier.  Dans  la  region  de  Gand, 
presque  toutes  les  machines  des  imprimeries,  surtout  les  presses,  ont  ete 
enlevees.  A  Courtrai,  dans  la  plupart  des  imprimeries  et  ateliers  de 
lithographic  les  caracteres  d'imprimerie  et  les  pierres  hthographiques 
ont  ete  requisitionnes.  Dans  le  Hainaut,  dans  les  regions  de  Mons  et 
d'Ath  on  constate  egalement  la  disparition  des  caracteres  d'impri- 
merie, des  cliches,  des  presses,  des  pierres  hthographiques.  A  Tournai 
on  signale  en  outre  l'enlevement  des  transmissions,  de  machines  a 
perforer  le  papier,  d'appareils  et  outils  divers  ;  on  mentionne  encore 
d'importantes  requisitions  de  matieres  premieres  et  de  marchandises. 
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Industrie  du  bois 

En  dehors  des  coupes  importances  pratiquees  dans  les  forets  doma- 
niales  et  des  quantities  d'arbres  abattus  sur  les  routes  de  l'Etat  et  des 
provinces,  ainsi  que  dans  les  proprietes  privees,  les  Allemands  ont  requi- 
sitionne  dans  tout  le  pays  les  approvisionnements  de  bois  en  grume  ou 
debites  existant  dans  les  entrepots  et  chez  les  industriels  du  bois.  lis 
ont  egalement  saisi  et  enleve  dans  la  plupart  des  usines  et  ateliers,  de 
nombreuses  machines  servant  a  debiter  et  a  fagonner  le  bois.  Mais 
comine  il  f allait,  en  meme  temps,  assurer  la  mise  en  ceuvre  des  immenses 
stocks  de  materiaux  de  bois  ainsi  accumules  pour  les  besoins  de  l'ar- 
mee  et  de  la  population  allemandes,  on  chercha  a  maintenir  en  exploi- 
tation le  plus  grand  nombre  possible  d'entreprises  se  rattachant  a 
l'industrie  du  bois.  C'est  ainsi  qu'apres  l'arrete  du  17  fevrier  1917  (1) 
385  exploitations  furent  maintenues  en  aotivite  pour  des  necessites 
mihtaires  ou  subsidiairement  pour  les  besoins  du  Comite  National 
d'alimentation.  II  est  a  remarquer  aussi  que  plusieurs  installations, 
notamment  des  scieries,  dontles  patrons  n'avaient  pas  voulu  travailler 
pour  l'ennemi  furent  occupees  militairement. 

Quant  aux  requisitions  et  enlevements  de  materiel  dont  furent  vic- 
times  les  principales  usines  de  l'industrie  du  bois  dans  differentes  pro- 
vinces de  la  Belgique  on  releve  ce  qui  suit  : 

Brabant.  —  Dans  nombre  d'usines  pour  le  travail  mecanique  du  bois, 
l'occupant  a  exige  la  livraison  des  scies  et  mortaiseuses  utilisees  pour 
la  preparation  des  bois  pour  tranchees. 

Anvers.  —  Dans  les  fabriques  de  meubles,  a  l'exception  de  celles 
qui  ont  procede  a  la  fabrication  en  serie  de  mobiliers  pour  l'Alle- 
magne,  la  majeure  partie  de  l'appareillage  mecanique  a  ete  enlevee 
—  scies,  raboteuses,  toupies,  courroies  et  moteurs  electriques.  Dans  ces 
memes  etablissements,  les  bois  d'ebenisterie  ont  ete  enleves  et  mis  a  la 
disposition  des  fabriques  de  meubles  dont  le  travail  a  pu  continuer. 

Flandres  Occidentale  et  Orientale.  —  Dans  les  fabriques  de  meubles 
et  menuiseries  mecaniques,  autres  que  celles  situees  a  proximite  du 
front  oil  tout  a  ete  enleve,  des  machines-outils  ont  ete  prises,  des 
foreusos,  des  scies,  des  machines  a  raboter,  etc.  A  Mouscron,  6  atehers 
de  menuiserio  ont  ete  completement  depouilles.  Dans  une  fabrique 
de  meubles  toutes  les  machines-outils  ont  ete  detruites  ou  enlevees. 
Une  fabrique  de  voitures  a  Beveren  a  ete  completement  depouillee. 

Hainaut.  —  De  petits  menuisiers  occupant  un  ou  deux  ouvriers  se 


(1)  Texle  dans  J.  Pirenne  el  M.  Vauthier,  op.  cit.,  partie  documentaire,  chap.  It 
nolo  2. 
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sont  vu  enlever,  qui  une  scie  a  ruban,  qui  une  raboteuse,  qui  une  circu- 
laire,  qui  toute  Installation  suivant  les  caprices  des  pilleurs.  Dans 
certaines  fabriques  de  caisses,  toutes  les  scies  a  balancier,  moteurs  elec- 
triques  et  transmissions  ont  ete  enleves. 

Les  scieries  de  bois  ont  subi  une  devastation  totale.  Les  ateliers  de 
menuiserie  ont  eu  leurs  machines-outils,  outils  a  main,  bancs  de  menui 
sier  et  leurs  approvisiomiements  de  bois  requisitionnes,  enleves  ou 
detruits  ;  il  en  est  de  meme  pour  les  fabriques  de  meubles  et  de  sieges. 

A  titre  d'exemple  de  devastations  commises  dans  certains  etablis- 
sements  appartenant  a  l'industrie  du  bois  on  peut  citer  le  cas  du  sieur 
Rene  de  Bussere,  a  Deynze,  qui  dirigeait  une  fabrique  de  voitures  d'en- 
fants,  sieges,  fauteuils  roulants  et  dont  l'installation  fut  requisitionnee 
et  transformee  en  depot  de  disinfection.  On  enleva  d'abord  toutes  les 
machines  et  l'outillage  qui  furent  expedies  en  Allemagne.  On  boule- 
versa  les  installations  d'electricite,  de  gaz  et  de  chauffage,  puis  on 
entassa  dans  un  grenier  toutes  les  marchandises,  les  modeles  et  les 
accessoires  dont  l'occupant  ne  pouvait  sur-le-champ  tirer  profit  ; 
dans  la  suite,  on  s'introduisit  dans  ce  grenier  et  Ton  y  pilla  tout  ce  qui 
pouvait  presenter  quelque  valeur.  Enfin,  lors  de  sa  retraite  precipitee, 
l'eimemi  mit  le  feu  aux  batiments  et  brisa  les  quelques  pieces  qui 
etaient  encore  restees  entieres.  Dans  les  mines  de  l'usine  on  retrouva 
un  generateur  et  une  machine  a  vapeur  qui  avaient  ete  acquis  en  1913 
et  qui  etaient  rendus  inutilisables. 

Industrie  du  cuir 

Toute  l'industrie  du  cuir  ayant  ete  mise  pendant  l'occupation  sous  le 
controle  absolu  de  la  «  Kriegsleder  A.  G. »,  on  concoit  que  tous  les  indus- 
triels  et  commer9ants  utilisant  le  cuir  sous  toutes  ses  formes  se  soient 
trouves  dans  l'iinpossibilite  de  continuer  leur  exploitation,  a  moins 
d'entrer  en  relation  directe  avec  les  organismes  allemands  pour  s'ap- 
provisioimer  de  matieres  premieres  et  pour  vendre  leurs  produits  fabri- 
ques, dont  lis  devaient  abandonner  une  partie,  si  pas  la  totalite,  a 
l'occupant.  Dans  diverses  regions  du  pays,  un  certain  nombre  de  tan- 
neries ont  consenti  a  travaiUer  pour  les  Allemands  ;  mais  les  tanneurs 
qui  avaient  cesse  leur  exploitation  ont  du  liquider  leurs  stocks  et  ont 
subi  de  grands  dommages  par  suite  de  chomage  force.  Dans  les  grandes 
fabriques  de  chaussures  comportant  un  outillage  mecanique  important, 
on  requisitionna  de  nombreuses  machines  et  quelques  etablissements  de 
l'espece  furent  completement  vides  ;  d'autres  furent  mis  sous  sequestre 
ou  occupes  mihtahement.  En  dehors  de  ces  enlevements  de  machines 
et  des  requisitions  de  cuivres,  de  courroies,  d'appareillages  electriques, 
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etc.,  on  ne  signale,  en  regie  generate,  pas  de  destruction  systematique 
ni  de  devastations  completes  dans  les  differentes  branches  de  l'indus- 
trie  du  cuir. 

Rappelons  qu'en  plus  des  quanbites  considerables  de  cuirs  et  peaux 
a  l'etat  neuf  accumules  par  la  centrate  des  cuirs,  on  a  enleve  dans  toute 
Fetendue  du  pays,  chez  les  industriels  de  toutes  categories,  dans  les 
grandes  usines  comme  chez  les  plus  humbles  artisans,  dans  les  exploi- 
tations publiques  comme  chez  les  particuliers,  les  courroies,  les  objets 
de  sellerie  et  les  harnachements  en  cuir.  On  a  enleve  frequemment 
des  courroies  a  des  machines  en  ordre  de  marche  et  dans  bien  des  cas 
la  fermeture  de  nombreux  ateliers  eut  pour  seul  mobile  l'enlevement  de 
courroies  de  transmission. 

9.  Industbies  de  l' Alimentation 

Les  besoins  de  l'armee  occupante  et  du  nombreux  personnel  attache 
aux  administrations  rnilitaire  et  civile  allemandes  de  meme  que  les  ne- 
cessites  du  ravitaulement  de  la  population  beige,  imposerent  a  l'oceu- 
pant  l'obligation  de  maintenir  en  activite  un  total  assez  considerable 
de  fabriques  de  denrees  alimentaires,  telles  que  meuneries,  boulange- 
ries,  brasseries,  sucreries,  etc.  La  consequence  immediate  de  cette  situa- 
tion fut,  qu'a  part  les  requisitions  imposees  a  toute  la  population  de  la 
Belgique  —  metaux,  courroies,  appareils  electrique8,  etc.  —  on  ne  cons- 
tate generalement  pas  de  dommages  importants  dans  les  industries  de 
l'ahmentation.  Toutefois  dans  certains  grands  etablissements,  notam- 
ment  dans  les  brasseries,  distilleries,  huileries,  sucreries,  l'enlevement 
de  toutes  les  chaudieres,  appareils  de  distillation  et  tuyauteries  en 
cuivre,  entraina  l'arret  force  de  plusieurs  de  ces  exploitations. 

Voici  quelques  renseignements  founds  par  les  services  de  l'inspec- 
tion  du  travail,  au  sujet  de  la  situation  des  brasseries  et  fabriques 
diverses  de  l'alimentation  dans  la  region  des  Flandres  : 

Les  brasseries  et  les  distilleries  ont  eu  toutes  leurs  chaudieres  et  un  grand 
nombre  de  tonneaux  enlev^s,  dans  d'autres  tout  l'outillage  de  mise  en  bou- 
teilles  a  disparu.  Certains  dtablissements  ont  6t6  depouill6s  des  poinpes  et 
machines  motrices  ;  les  portes  ont  6t6  utilises  comme  bois  a  bruler  et  les 
caves  transformers  en  salle  de  bains  pour  soldats. 

Dans  l'arrondissement  de  Boulers,  sur  18  huileries  fonctionnant  avant  la 
guerre,  2  seulement  furent  en  etat  de  reprendre  le  travail  apres  rarmis- 
tice  ;  toutes  les  autres  ont  du  etre  reconstruites  presque  completement  par 
suite  de  l'enlevement  d'une  grande  partie  du  materiel.  Dans  toutes  les  bras- 
series et  distilleries  les  appareils  en  cuivre,  les  tuyauteries  de  tout  metal, 
les  courroies  ont  6t6  enleves.  La  plupart  des  maohines  a  vapeur  ont  etri 
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demolies  par  suite  de  l'enlevement  brutal  des  coussinets  et  autres  acces- 
soires  en  cuivre.  Sur  42  brasseries  en  activite  en  1914,  lOseulementfonction- 
naient  encore  a  1'armistice,  les  autres  ayant  et6  depouillees  d'une  grande 
partie  de  leur  outillage.  Dans  le  meme  arrondissement  de  Roulers  plusieurs 
buileries  et  meuneries  ont  ete  volontairement  incendiees,  2  laiteries  ont  6te 
completement  pillees  ;  une  brasserie  fut  egalement  incendi6e  par  lea  Alle- 
mands. 

Ainsi  qu'il  a  ete  mentionne  deja,  les  requisitions  de  cuivre  ont 
atteint  egalement  les  sucreries  auxquelles  on  enleva  surtout  les  tuyau- 
teries  interieures  des  chaudieres  de  cuite  et  d'autres  appareils  de 
fabrication  ;  toutefois  la  marche  normale  des  etablissements  ne  fut  pas 
toujours  entravee  par  ces  enlevements,  plusieurs  fabriques  ayant  pu, 
au  cours  de  la  guerre,  remonter  leurs  installations  au  moyen  d'appareils 
en  fer.  C'est  surtout  par  suite  de  la  livraison  forcee  de  leurs  pro- 
ducts a  un  prix  fixe  par  l'occupant  que  les  sucreries  ont  subi  des  pertes 
considerables.  Voici  quelques  exemples  : 

Sucrerie  et  raffinerie  d'Embresin  (Societe  Anonyme). 

Cette  Societe  a  dn  foumir  diiectement  aux  autorites  allemandes  ou 
a  des  raffineries  beiges  designees  par  l'occupant,  18.798  sacs  de  sucre. 
On  lui  a  requisitionne  10.642  kilos  de  cuivre  comportant  des  tubes  de 
caisses  a  evaporer  ou  des  recbauffeurs.  On  lui  a  enleve  du  materiel 
de  chemin  de  fer,  notamment  deux  locomotives,  54  wagons  et  14  kilo- 
metres de  rails  et  accessoires 

Sucreries  et  raffineries  Le  Docte,  a  Gembloux. 

On  a  enleve  dans  ces  usines  15.514  kilos  de  cuivre  en  tubes  prove- 
nant  des  rechauffeurs  et  calorisateurs. 

Sucrerie  raffinerie  du  Grand  Pont,  a  Hougaerde. 

Cette  usine  a  du  fournir  2.642  sacs  de  sucre  brut.  On  y  a  requisitionne 
11.244  kilos  de  metaux  dont  10.401  kilos  de  laiton  en  tuyaux. 

Sucrerie  de  Gilly-lez-Enghien. 

Dans  cette  sucrerie  les  requisitions  ont  porte  notamment 
sur  1.475.000  kilogs  de  sucre,  15.586  kilogs  de  bronze,  cuivre  et 
laiton. 
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10.  Industries  diverses 

On  a  rassemble  sons  cette  appellation  les  renseignements  concer- 
nant  diverses  industries  qui  n'ont  pas  ete  comprises  dans  les  catego- 
ries examinees  jusqu'a  present  et  qui  n'ont,  a  quelques  exceptions 
pres,  ete  eprouvees  que  par  les  mesures  generates  edictees  par  l'occu- 
pant  relativement  a  la  reglementation  du  travail,  a  la  saisie  des 
matieres  premieres  et  marchandises  fabriquees,  ainsi  qu'a  la  requi- 
sition des  metaux  et  materiaux  divers  faisant  partie  des  installa- 
tions. Parmi  ces  industries  figurent  les  fabriques  d'armes,  d'automo- 
biles,  de  cycles,  de  bandages,  dont  1' arret  etait  devenu  inevitable  des 
le  debut  des  hostilites,  par  suite  du  caractere  special  des  objets 
fabriques  et  de  leur  utilite  incontestable  pour  des  buts  militaires. 

Armurerie 

II  y  a  lieu  de  rappeler  tout  d'abord,  que  1' armurerie  liegeoise  —  spe- 
cialement  la  fabrication  des  armes  de  luxe  et  de  chasse  —  dont  s'oc- 
cupent  un  grand  nombre  de  petits  industriels,  fut  l'objet  de  destruc- 
tions importantes.  Les  machines  modernes  speciales  furent  transpor- 
tees  a  l'etranger,  tandis  que  les  machines-outils  qui  ne  pouvaient  etre 
utilisees  pour  la  contruction  des  armes  de  guerre,  furent  demolies  et  les 
produits  demi-finis  reduits  en  mitraille.  On  peut  citer  a  ce  propos  : 

La  Manufacture  Liegeoise  d'armes  a  feu  (Societe  Anonyme),  a  Lidge. 

Cette  societe  possede  deux  usines  dont  l'une  a  Liege  et  l'autre  a 
Nessonvaux  ;  elle  fut  depouillee  de  tout  son  outillage,  a  savoir  : 

61  machines-outils  enlevees  a  l'usine  de  Liege  et  37  machines-outils 
dont  35  brisees  sur  place  a  Nessonvaux  en  meme  temps  que  des 
canons  de  fusils  et  des  barres  d'acier  a  canons.  Dans  les  deux  etablis- 
sements  on  a  requisitionne  egalement  des  outils,  de  l'acier  a  outils,  des 
courroies  et  divers  objets  de  materiel,  le  tout  representant  une  valeur 
considerable. 

Usines  a  canons  en  acier  pour  armes  porlatives,  Lochet  Habran,  a  Jupille. 

En  dehors  d'importantes  requisitions  de  cables  electriques,  de  cour- 
roies, d'aciers  a  canons  et  appareils  divers,  on  a  detruit  sur  place 
280  machines-outils  avec  accessoires,  depouillede  toutes  les  garnitures 
en  cuivre,  7  chaudieres  a  vapeur,  une  dynamo  et  deux  moteurs  elec- 
triques. 
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Usines  a  canons  J.  Delcour-Dupont,  a  Nassonvaux. 

Apres  avoir  enleve  9  machines  modernes  dont  3  fraiseuses  toutes 
neuves,  les  agents  de  la  Rohma  briserent  sur  place  107  machines- 
outils  diverses  et  rassemblerent  dans  l'usine  tout  ce  qu'elle  contenait 
comme  materiel  en  fer  et  en  acier,  canons,  fraises,  objets  en  cuivre  et 
courroies,  ce  qui  produisit  un  total  de  90  tonnes  de  mitraille,  350  kilos 
de  cuivre  et  550  kilos  de  courroies.  Les  demolisseurs  occuperent  les 
batiments  pendant  33  jours  pour  effectuer  leur  travail  et  emporter  leur 
butin. 

Fabriques  d1  automobiles. 

Parmi  les  grandes  firmes  de  l'industrie  automobile  du  pays  nous 
avons  deja  mentionne  la  firme  Nagant  freres  de  Liege  et  la  Societe 
anonyme  Minerva  Motors,  a  Anvers,  dont  les  etablissements  furent 
mis  sous  sequestre  ;  d'autres  fabriques  d'automobiles,  telles  que  les 
Usines  Pipe,  a  Bmxelles,  furent  occupees  par  les  Allemands  qui  les 
transformerent  en  ateliers  de  reparations.  Dans  la  plupart  des  exploi- 
tations se  rapportant  a  l'industrie  de  l'automobile  et  du  cycle,  on  a 
signale  d'importants  enlevements  de  machines-outils,  de  courroies  et 
de  pieces  separees  ;  mais  il  n'est  guere  fait  mention  d'actes  de  devas- 
tation et  de  destructions  violentes.  Nous  nous  bornerons  a  donner 
quelques  details  au  sujet  des  faits  relatifs  aux  trois  fii'mes  precitees. 

Firme  Nagant  Freres,  a  Liege. 

Cette  importante  firme  qui  f abriquait  des  armes  en  meme  temps  que 
des  automobiles,  se  vit  enlever  tout  d'abord  tous  les  fusils  que  renfer- 
maient  ses  magasins.  Fin  aovit  1914,  tous  les  chassis,  voitures  et  camions 
montes  dans  les  ateliers  ou  se  trouvant  chez  les  carrossiers  furent  requi- 
sitionnes  et  emportes  par  les  Allemands,  en  meme  temps  que  de  nom- 
breuses  pieces  de  rechange. 

A  la  suite  de  nombreux  demeles  que  les  industriels  eurent  avec  l'au- 
torite  occupante  et  de  leur  refus  persistant  de  travailler  pour  elle,  les 
ateliers  furent  exploited  pendant  quelque  temps  par  un  personnel 
militaire  ;  puis  la  societe  fut  mise  sous  sequestre  et  l'usine  fut  peu  a  peu 
videe  de  tout  son  materiel,  de  son  outillage  et  de  ses  marchandises  ; 
41  des  principales  machines-outils  fui'ent  expedites  en  Allemagne,  plu- 
sieurs  autres,  ainsi  que  des  moteurs  complets  et  appareils  divers,  qui 
avaient  ete  enleves  sans  aucune  necessite  et  dont  on  n'avait  pu  trou- 
ver  l'emploi  au  cours  de  l'occupation,  fui'ent,  peu  de  temps  avant  l'ar- 
mistice,  offertes  en  vente  a  des  particuliers  par  le  fonctiomiaire  alle- 
mand  qui  avait  ordonne  la  requisition  des  objets  en  question. 


254     l'industrie  belge  pendant  i/occupation  allemande 


Minerva  Motors  (Societe  Anonyme)  Automobiles,  a  Anvers. 

Les  directeurs  de  cette  firme,  qui  avaient  quitte  Anvers  a  1'approche 
des  Allemands,  ayant  refuse  de  rentrer  en  Belgique  pour  exploiter 
leurs  usines  au  profit  de  l'occupant,  l'entreprise  fut  mise  sous  surveil- 
lance en  juillet  1915  et  definitivement  sous  sequestre  le  17  avril  1916. 
Les  ateliers  avaient  ete  oceupes  des  1'entree  des  Allemands  dans  la 
m6tropole  anversoise  et,jusqu'a  la  fin  de  la  guerre,  ils  furent  utilises 
pour  la  reparation  du  charroi  automobile  de  l'armee  et  du  gouverne- 
ment  general. 

Les  enlevements  de  machines-outils,  d'accessoires  et  d'attirails 
clivers  se  poursuivirent  pendant  toute  la  duree  de  l'occupation  et,  au 
moment  de  l'armistice,  il  ne  restait  dans  les  locaux  que  quelques  rares 
machines  sur  les  800  qui  existaient,  avant  la  guerre,  dans  les  vastes 
ateliers  de  la  firme.  Presque  tous  les  moteurs  electriques,  les  courroies, 
les  transmissions  et  les  poulies  avaient  disparu.  Les  ateliers  avaient  ete 
vides  a  un  tel  point,  qu'afin  de  pouvoir  executer  leurs  travaux  de  repa- 
ration, les  Allemands  furent  obliges  a  certains  moments  d'amener  une 
vingtaine  de  machines-outils  qui  avaient  ete  derobees  aiileurs  et  qui 
furent  instaliees  a  l'usine  Minerva. 

Usines  Pipes  (Societe  Anonyme),  a  Brv.xeV.es. 

Cos  usines  ont  ete  occupees,  du  ler  fevrier  1917  jusqu'a  rarmistice,, 
par  les  Allemands  qui  les  transformerent  en  ateliers  de  reparations 
d'automobiles.  Les  proprietaires  furent  mis  en  demeure  de  demenager 
dans  un  tres  court  delai  tout  ce  qxu  pouvait  gener  l'occupant  dans  les 
bureaux,  magasins  et  ateliers.  Ceci  occasionna  de  graves  degats. 

D'autre  part,  bien  que  les  usines  fussent  occupees  par  eux,  les  Alle- 
mands enleverent  les  transmissions,  moteurs  electriques  et  courroies,, 
ainsi  quo  toutes  les  machines-outils  qui  ne  pouvaient  etre  utilisees 
sur  place  pour  les  services  fonctionnant  dans  les  batiments.  Les  ins- 
tallations de  force  motrice  fment  transformees  completement  et  les 
I)iincipaux  elements  en  furent  enleves.  II  en  fut  de  meme  pour  les  eta- 
blis,  les  appareils  d'essais  de  moteurs,  les  installations  d'eclairage  et 
de  chauffage  des  ateliers. 

Enfin,  un  prejudice  considerable  fut  occasionne  aux  industriels  par 
la  requisition  et  l'enlevement  comme  mitraille  d'un  stock  important 
de  pieces  usinees  destinees  a  assurer  les  rechanges  d'uue  grande  partio 
des  modeles  de  chassis  de  la  firme.  Ces  pieces  dont  la  destruction  amena 
85.000  kilos  de  matieres  premieres  cliverses,  representaient  une  valeur 
do  I  1/2  million  de  francs. 
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Citons  encore  comme  se  rattachant  atix  industries  du  cycle  et  de 
l'automobile,  la  firme  0.  Englebert  Fils  et  Cie,  mamifacture  lie'geoise  de 
caoutchouc,  a  Liege. 

Les  Allemands,  apres  avoir  pris  les  pneumatiques  qui  se  trouvaient 
dans  les  magasins  de  cette  firme,  ont  enleve  les  matieres  premieres  de 
tous  genres  (toiles,  ouirs,  soufre,  etc.)  servant  aux  fabrications.  lis  ont 
pris  egalement  des  machines,  ont  demonte  3  chaudieres  a  vapeur  et 
enleve  six  melangeurs  a  caoutchouc  qui  constituaient  la  base  meme 
de  la  production.  On  saisit  egalement  des  quantites  considerables 
de  melanges  de  caoutchouc  dont  l'occupant  tenta  vainement  de  con- 
naitre  la  composition. 

*  * 

On  pourrait  prolonger  indefiniment  la  h'ste  deja  tres  longue  des  indus- 
triels  de  diverses  categories  qui  ont  eu  a  deplorer  F  enlevement  de 
machines  indispensables  a  la  continuation  du  travail,  de  ceux  plus 
nombreux  encore,  qui  ont  du  livrer,  parfois  sans  la  moindre  remune- 
ration, ni  bon  de  requisition,  leurs  produits  fabriques  et  leurs  matieres 
premieres  ou  qui  ont  ete  prives  simplement  de  leurs  courroies  et  des 
elements  en  cuivre  de  leur  outillage. 

Notons  a  ce  propos,  qu'en  dehors  des  grands  etabUssements  indus- 
triels  qui  ont  le  plus  souffert  des  enlevements  et  destructions,  toutes 
les  usines  entrant  dans  la  categorie  dite  de  la  petite  industrie,  depuis 
les  petits  ateliers  occupant  2  ou  3  ouvriers  jusqu'aux  etablissements 
occupant  30  a  40  ouvriers  (industrie  moyenne),  il  n'en  est  guere  qui 
furent  epargnees,  a  moins  que  les  proprietaires  n'aient  consenti  a 
travailler  pour  l'occupant. 

11°  Entbepeises  de  tea v aux.  —  Services  publics 

Avant  de  cloturer  l'inventaire  des  pertes  subies  pendant  la  guerre 
par  l'industrie  beige  consideree  dans  ses  branches  principales,  il  reste 
a  foumir  quelques  donnees  relativement  aux  entreprises  de  travaux 
publics,  ainsi  qu'aux  services  d'exploitation  pour  les  transports  en  com- 
mun,  l'eclairage  et  la  distribution  d'eau  dans  les  vjlles. 

Les  dommages  causes  aux  entrepreneurs  se  rapportent  en  grande 
partie  a  du  materiel  qui  se  trouvait  en  aout  1914,  depose  a  pied  d'ceuvre 
sur  les  terrains  appartenant  a  l'Etat  ou  a  des  administrations  pubhques. 
Par  suite  de  l'etat  de  guerre,  ce  materiel  etait  reste  sans  surveillance, 
les  travaux  ayant  ete  arretes  et  les  chantiers  abandonnes  ;  il  devint 
ainsi  une  proie  facile  pour  l'envahisseur. 
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D'autre  part,  les  chefs  d'entreprises  qui  possedaient  dans  leurs 
magasins  et  depots  des  machines  servant  au  transport  et  a  la  manu- 
tention  des  produits  pondereux,  ou  encore  des  appareils  affectes  au 
dragage  et  a  la  navigation  fluviale,  furent  mis  en  demeure  de  mettre 
ce  materiel  a  la  disposition  de  l'occupant.  Ceux  qui  ne  s'executai  it 
pas  de  bonne  grace  furent  expropries.  On  peut  mentionner  parmi  ies 
principales  firmes  d'entreprises  ayant  subi  des  dommages  : 

Jean  Bolsee,  entrepreneur  de  travaux  publics,  d,  Anvers. 

Oet  entrepreneur  avait,  au  moment  de  la  guerre,  differents  travaux 
en  coups,  notamment  des  travaux  de  rectification  de  la  digue  sur  le 
Rupel,  a  Rumpst,  la  construction  d'un  hopital  a  Renaix,  d'une  malterie 
a  Malines  et  d'un  garage  a  Anvers.  Sur  tous  ces  chantiers  des  quantites 
importantes  de  materiaux  de  construction  et  de  materiel  furent  enlevees. 
De  plus,  dans  les  magasins  de  l'entrepreneur,  on  a  requisitionne  une 
locomobile,  une  betonneuse  et  divers  accessoires. 

Georges  Cousin,  travaux  de  dragage,  a  Anvers. 

Cet  industricl  n'ayant  pas  voulu  travailler  poui'  l'ennemi  se  vit  enle- 
ver  tout  son  materiel  de  dragage.  Apres  l'occupation,  ce  materiel  fut 
retrouve  dans  differents  ports,  en  partie  coule  et  le  tout  fortement 
deteriore  ;  plusieurs  bateaux  avaient  ete  creves  par  des  explosifs  ou 
par  des  grenades,  d'autres  completement  brules.  Les  magasins  du  sieur 
Cousin  avaient  ete  vides,  les  machines-outils  de  son  atelier  enlevees 
ainsi  que  les  wagons,  rails  et  locomotives  servant  aux  travaux  de  ter- 
rassements. 

A.  Medaets  cl  H.  De  Clercq,  entreprises  generates  de  travaux  publics, 

a  BruxeUes. 

Cette  firrae  quietait  chargee  d'importants  travaux  maritimes  au  nord 
d' Anvers  et  qui  occupait  de  vastes  chantiers  a  Eeckeren  a  subi  un  pre- 
judice considerable.  On  releve  notamment  dans  la  liste  du  materiel 
reqixisitionne  ou  detruit  :  19  locomotives  pour  voie  Decauville,  8  loco- 
mobiles a  vapeur,  un  excavateur  avec  chaudiere  de  reserve,  2  grues 
a  vapeur,  341  wagons  divers  et  wagonnets,  2  betonnieres  avec  ma- 
laxeurs,  15.536  billes  vicinales,  165  tonnes  environ  de  mitraillesdiverses, 
un  bateau  automobile,  environ  500  tonnes  de  rails  et  profils  divers  et 
une  quantity  enorme  de  petit  materiel. 
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Parmi  les  industries  dont  les  produits  servent  specialement  aux  tra- 
vaux  d'utilite  publique,  on  peut  citer  la  fabrication  des  conduites 
d'eau  et  des  appareils  pour  canalisation  d'eau,  de  gaz  eb  de  vapeur. 
Quelques-unes  des  firmes  exploitant  cette  fabrication  furent  particu- 
lierement  eprouvees  et  notamment  les  deux  societes  mentionnees  ci- 
apres  : 

Societe  Anonyme  des  Fonderies  et  distributions  d'eau,  a  Ciney. 

Depuis  le  mois  d'aout  1914,  l'usine  de  cette  societe  etait  restee 
inactive  ;  on  y  saisit  bientot,  puis  on  y  enleva  tous  les  stocks  de  mar- 
chandises.  Au  ler  janvier  1918,  le  total  des  requisitions  s'elevait  deja 
a  273.959  kilos  de  tuyaux  et  pieces  speciales,  avec  les  cuivres  des 
machines,  aciers  pour  outils,  etc. 

Le  19  novembre  1917,  l'autorite  allemande  annonca  l'occupation 
niilitaire  de  l'etablissement  et  un  delai  de  huit  jours  fut  donne  aux 
industriels  pour  evacuer  les  locaux  principaux  de  l'usine. 

En  fevrier  1918,  on  saisit  un  lot  important  de  tuyaux  et  de  pieces 
speciales  en  fonte,  ainsi  que  cinq  pompes  a  epreuves  et  2.500  kilos  de 
goudron  ;  d'autres  reqirisitions  suivirent  et  c'est  ainsi  que  du  ler  jan- 
vier au  30  avril  1918,  il  fut  enleve  encore  113.529  kilos  de  tuyaux  et 
accessoires  divers. 

Au  debut  du  mois  de  mai  1918,  la  Societe  fut  avisee  de  ce  que  le  mate- 
riel et  les  installations  des  usines  ainsi  que  les  matieres  premieres 
et  marchandises  s'y  trouvant,  allaient  etre  demontes,  enleves  et  trans- 
feres  en  Allemagne.  Le  travail  de  demolition  commenca  aussitot  et  se 
poursuivit  jusque  fin  aout.  Toutes  les  machines,  a  l'exception  d'un 
tour  «  Pearn  »  et  d'une  machine  a  vapeur  «  Badenia  »  furent,  de 
meme  que  les  produits  fabriques,  reduites  en  mitraille,  chargees  sur 
wagons  et  expedites  par  les  agents  de  la  Rohma,  de  Liege.  Le  poids 
total  des  enlevements  effectues  par  cet  organisme,  s'est  eleve  a 
1.593  tonnes. 

En  ce  qui  concerne  la  machine  a  vapeur  Badenia,  elle  avait  ete  com- 
mandee  en  Allemagne  avant  la  guerre.  En  1915,  les  Allemands  forcerent 
la  societe  a  en  prendre  livraison  et  a  la  payer.  La  dite  machine  ne  fut 
jamais  utihsee,  l'usine  etant  inactive  et,  en  1917,  elle  fut  enlevee  par  la 
Materialbeschaffungstelle  de  Namur. 

Outre  les  requisitions  et  enlevements  mentionnes  ci-dessus,  des  dom- 
mages  importants  furent  causes  aux  batiments  de  l'usine  par  les 
troupes  qui  l'occuperent.  C'est  ainsi  que  les  fosses  pour  la  fabrication 
des  tuyaux  coules  verticalement  furent  entierement  combles,  apres 
1'enlevement  de  tout  le  materiel  qui  s'y  trouvait. 
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Compagnie  Generate  des  conduites  d'eau  (SocUtd  Anonyme)t  a  Liege. 

Cette  societe  qui  exploite  une  usine  a  Liege  (Venues)  et  tine  fonderie 
a  Seilles  et  qui  occupait  un  personnel  de  pres  de  1.000  ouvriers  et 
125  employes  a  ete  particulierement  atteinte  par  les  requisitions  et 
operations  de  la  Rohma.  Les  installations  de  Vermes  (fonderies  et  ate- 
liers de  construction)  ont  ete  completement  depouillees  et  les  bati- 
ments  meme  y  compris  les  tuiles  des  toitures,  etaient  destines  a  dis- 
paraitre  au  moment  de  l'armistice. 

Les  enlevements  de  machines- outils  commencerent  en  septembre 
1915,  tandis  que  les  premieres  operations  de  la  Rohma  datent  de 
fevrier  1917  ;  mais  c'est  surtout  pendant  la  periode  de  fevrier  a 
juin  1918  que  les  demolisseurs  sevirent  avec  rage.  On  releve  notam- 
ment  que  pendant  les  mois  de  fevrier  a  mai  1918  on  a  expedie  247 
wagons  avec  3.560  tonnes  de  mitrailles.  De  deux  halls  de  fonderie  d'oii 
sortait  plus  de  50  %  de  la  production  des  usines,  il  ne  resta  que  les 
murs.  Dans  l'atelier  de  construction  on  avait  enleve  et  detruit  17  tours, 
4  machines  a  raboter,  une  machine  a  f raiser  et  une  a  rectifier,  etc. 

II  a  ete  rendu  compte  precedemment  des  differentes  mesures  prises 
par  1' administration  allemande  en  vue  de  controler,  de  restreindre  ou 
de  supprimer  l'exploitation  dans  les  villes  et  communes  du  territoire 
occupe  des  services  du  gaz,  de  l'eau  et  de  l'electricite. 

L'activite  de  la  Centrale  chargee  de  ce  controle,  s'etendit  bientot 
aux  societes  de  chermns  de  fer  vieinaux  et  de  tramways.  On  supprima 
plusiems  hgnes  de  chemins  de  fer  vieinaux  et  Ton  restreignit  dans  une 
forte  proportion  le  trafio  sur  toiites  celles  maintenues  en  service.  Sous 
pretexte  de  parer  a  la  penurie  de  combustible,  on  parvint  ainsi  a  immo- 
bilizer un  giand  nombre  d'usines  et  Ton  profita  de  ce  chomage  force 
pour  enlever  des  generateurs,  des  machines  matrices  et  des  transfer - 
mateurs  d'energie,  qui  furent  utilises  pour  les  besoins  de  1'occupant  ou 
expedies  en  Allemagne.  On  s'empara  en  meme  temps  de  quantites 
considerables  de  materiaux  d'exploitation,  d'appareils  en  cuivre, 
bronze  et  laiton,  de  conduites  metalhques,  de  cables  de  transmission 
et  de  protection  qui  servirent  a  alimenter  l'immense  butin  de  «  Massen- 
giiter  »  recolte  par  1'eimemi  sur  le  territoire  beige. 

La  facon  dont  furent  traitees  certaines  grandes  entreprises  de  ser- 
vices pubhes  fait  l'objet  des  constatations  ci-apres  : 
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Societe'  Ostendaise  Lurniere  et  Force  Motrice  (Societe  Anonyme), 

a  Ostende. 

Cette  societe  fournissait  le  gaz  et  l'electricite  necessaires  a  la  Ville 
d' Ostende  ;  elle  possedait  des  fours  a  coke  qui  furent  immobilises  des 
l'entree  des  Alkmands  a  Ostende,  pour  eviter  l'accaparement  des 
sous-produits  par  l'ennemi.  Mais  bientot  la  Societe  fut  en  butte  aux 
tracasseries  de  1'autorite  allemande  et  malgre  la  resistance  de  la  direc- 
tion, celle-ci  fut  obligee  de  remettre  les  fours  a  coke  en  activite  au  debut 
de  1915.  En  juin  de  la  meme  annee,  le  directeur  general  fut  expulse 
de  l'usine  et  1' administration  militaire  s'y  installa. 

II  n'y  eut  ni  prise  de  possession  reguliere,  ni  sequestre,  ni  reprise 
sur  inventaire  et  toutes  les  protestations  faites  a  ce  sujet  furent  vaines. 
La  Societe  fut  completement  depossedee  et  lorsqu'au  moment  de  la 
retraite  des  troupes  allemandes  l'usine  dut  etre  evacuee,  on  detruisit 
les  installations  en  faisant  sauter  les  machines  —  sauf  celles  provenant 
de  marques  allemandes  —  et  en  incendiant  les  magasins  d'approvi- 
sionnements. 

Compagnie  Anonyme  du  Gaz  de  Saint-Josse-ten-Noode  (Bruxelles) . 

Cette  societe,  filiale  de  la  compagnie  generate  du  gaz,  qui  possede 
neuf  usines  en  province  et  qui  fouriut  le  gaz  a  10  communes  du  Brabant 
et  l'electricite  a  3  de  ces  memes  communes,  a  ete  mise  sous  controle  des 
le  20  aout  1914,  jour  de  l'entree  des  troupes  allemandes  dans  la  capi- 
tate beige. 

L'ensemble  des  exploitations  gazieres  de  Belgique  ayant  ete  place 
dans  la  suite  sous  le  controle  de  la  Centrale  pour  le  gaz,  1'eau  et  l'elec- 
tricite, et  de  la  Kohlenzentral,  la  Societe  vit  ces  deux  organismes 
s'immiscer  graduellement  dans  toutes  ses  operations  et  regler  jusqu'aux 
moinclres  details  de  la  fabrication. 

C'est  ainsi  que  la  Kohlenzentral  se  chargea  elle-meme  et  exclusive- 
ment  de  la  foumiture  du  charbon  a  des  prix  et  conditions  fixes  par  elle. 
C'est  ainsi  egatement  que  des  mesures  furent  prises  pour  restreindre 
la  consommation  du  gaz  et  de  l'electricite,  et  que  la  vente  du  coke  fut 
reglementee  par  1'autorite  occupante. 

Des  les  premiers  jours  de  l'occupation,  tous  les  autres  sous-produits 
de  la  fabrication  du  gaz  —  gouclron,  eaux  ammoniacales  et  sulfate 
d'ammoniaque  —  ont  ete  saisis.  Le  gouclron  devait  etre  envoye  a  la 
distillerie  de  Schoonaerde,  pres  Termonde,  exploitee  par  xwe  firme 
allemande.  Tout  le  sulfate  d'ammoniaque  en  magasin  ou  a  produire 
devait  etre  tenu  a  la  disposition  de  1'autorite  militaire.  De  son  cote, 
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le  genie  mifitaire  allemand  a  fait  enlever  des  cuivres,  80  %  des  lan- 
ternes  publiques,  des  cables  electriques,  tuyaux  de  fonte  et  tole  se 
trouvant  dans  les  magasins  ;  le  personnel  militaire  demonta  les  cables 
souterrains  de  plusieurs  reseaux  electriques  exploites  par  la  compagnie 
de  Saint- Josse et chargea  tousles  cuivres,  provenant  de  la  demolition, 
sur  wagons. 

La  mise  sous  sequestre  de  la  compagnie  fut  decretee  le  2  juin  1917, 
en  meme  temps  que  celle  de  la  Compagnie  Generale  du  Gaz ;  le  6  f  evrier 
1918,  les  affaires  de  ces  deux  societes  filiales  furent  mises  en  liquidation 
puis  vendues  le  ler  octobre  suivant  a  la  societe  allemande  «  Belgische 
Gaswerke  ». 

Compagnie  Continentale  du  Gaz,  a  Bruxelles. 

Cette  compagnie  filiale  d'une  societe  anglaise  :  «  Imperial  Continen- 
tal Gas  Association  »,  dont  le  siege  social  est  a  Londres,  fut  soumise 
des  le  debut  de  l'occupation  aux  memes  tracasseries  que  les  societes 
mentionnees  ci-dessus.  Le  6  avril  1915,  les  entreprises  de  la  Compagnie 
Continentale  furent  placees  sous  seqxiestre";  a  la  fin  de  1916,  la  liqui- 
dation des  biens  de  la  societe  anglaise  fut  ordonnee  et  vers  la  fin  de 
l'occupation  la  Compagnie  Continentale  fut  vendue  et  cedee  a  une 
societe  allemande. 

Pendant  toute  la  duree  de  l'occupation  tout  l'avoir  liquide,  toutes  les 
recettes  quelle  qu"en  fut  l'origine,  ventes  de  gaz,  de  coke,  de  sous-pro- 
duits,  etc.,  etaient  immediatement  saisis  par  les  fonctionnaires  alle- 
mands  installes  dans  les  bureaux  de  la  compagnie  qui  en  operaient 
le  versement  a  la  Deutsche  Bank.  En  ce  qui  concerne  les  sous- 
produits  resultant  de  la  fabrication  du  gaz,  y  compris  le  coke,  rien 
ne  pouvait  etre  vendu  sans  une  autorisation  des  services  allemands 
interesses,  et  rien  n'echappait  a  la  surveillance  des  preposes  a  ces 
services. 

Comme  toutes  les  autres  associations  de  l'espece,  la  compagxiie 
continentale  du  gaz  eut  a  subir  de  multiples  requisitions  et  saisies  dont 
plusieui's  pour  des  sommes  tres  importantes  ;  ces  enlevements  se  rap- 
portaient  au  cuivre  sous  toutes  ses  formes,  a  l'etain  provenant  du 
demontage  des  compteivrs,  et  comprenaient  des  tuyaux  de  fonte,  de 
l*acier,  des  cables  electriques,  des  moteurs,  etc. 

De  meme,  la  compagnie  fut  fortement  eprouvee  par  suite  des  exi- 
gences des  centrales  (du  gaz  et  des  charbons)  et  par  l'obligation  de  f our- 
nir  le  gaz  et  le  courant  electrique  a  prix  reduit  aux  autorites  alle- 
mandes.  Elle  dut  suivre  enfin  la  loi  commune,  quant  a  la  restriction 
de  la  consommation  et  a  l'interdiction  d'etendre  les  canalisations 
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ou  de  raccorder  de  nouveaux  abonnes,  sauf  lorsqu'il  s'agissait  cle  sujets 
allemands. 

II  y  a  lieu  de  signaler,  en  terininant  ce  long  expose,  la  situation  des 
societes  d'exploitation  des  chemins  de  fer  vicinaux  et  des  lignes  de 
tramways. 

Societe  Nationale  des  Chemins  de  Fer  vicinaux. 

Cette  societe  exploitait  au  ler  aout  1914,  4.150  kilometres  de  lignes 
vicinales  ;  1.700  kilometres  de  ces  voies  furent  enleves  pendant  la 
guerre. 

De  meme,  sur  un  ensemble  de  11.955  vehicules  pour  traction  a 
vapeur  et  1.111  vehicules  pour  traction  electrique,  les  Allemands  ont 
requisitionne  6.266  vehicules  du  materiel  a  vapeur  et  130  voitures  a 
traction  electrique. 

II  ont  en  outre  enleve  sur  presque  tous  les  vehicules  conserves  par  la 
Societe  Nationale,  les  garnitures  en  cuivre,  bronze  et  acier.  Sur  les 
reseaux  a  traction  electrique,  ils  ont  enleve  les  fils  de  cuivre  qui  ser- 
vaient  de  protection  contre  les  fils  telephoniques  tombant  accidentelle- 
ment.  II  ont  enleve  les  fils  de  prise  de  courant  au-dessus  de  nomb reuses 
voies  des  reseaux  exploites  par  la  societe.  L'ensemble  de  ces  requisi- 
tions represente  plus  de  180.000  kilos  de  cuivre. 

Des  cables  electriques  souterrains  ont  ete  emportes  egalement  dans 
plusieurs  installations  cle  la  societe  et  ce,  pour  des  sommes  consi- 
derables. 

En  outre,  dans  les  etablissements  de  production  ou  de  transformation 
du  courant  electrique,  les  Allemands  ont  enleve  en  differentes  stations, 
des  groupes  complets  avec  appareillage  et  accessoires,  representant 
ime  puissance  totale  de  plus  de  2.000  chevaux,  enfin,  sur  certaines 
Ugnes,  les  poteaux,  potences  et  accessoires  ont  ete  supprimes  et  expe- 
dies  en  Allemagne. 

Association  des  Tramways  electriques  de  Belgique. 

Les  requisitions  de  materiel  faites  dans  les  exploitations  de  cette 
societe  cooperative  qui  groupe  la  plupart  des  compagnies  de  tramways 
a  traction  electrique  ont  porte  en  ordre  principal  sur  des  accessoires 
ou  des  reserves,  tels  que  les  garnitures  de  cuivre,  des  voitures,  des  fils 
de  garde  des  lignes  aeriennes,  le  materiel  neuf  en  cuivre,  les  feaders  en 
magasin,  etc.,  dont  les  interesses  ont  du  se  passer  ou  qu'ils  sont  par- 
venus a  remplacer  provisoirement  par  du  materiel  de  fortune.  Le  court 
du  materiel  requisitionne  pour  l'ensemble  des  societes  affiliees  fut  evalue 
.a  cinq  millions  de  francs  (valeur  1914). 
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Rappelons  que  les  societes  de  tramways  furent  l'objet  de  nombreuses 
mesures  vexatoires  de  la  part  de  l'autorite  occupante  qui  fit  supprimer 
des  lignes  secondaires  et  imposa  des  reductions  dans  le  trafic.  Sous 
pretexte  d'economiser  le  combustible  et  les  matieres  servant  a  l'ex- 
ploitation,  1'occupant  parvint,  grace  a  ces  mesures,  a  s'approprier 
d'importantes  quantites  de  cnivre  et  de  materiel  electrique. 

On  peut  aj  outer  encore  a  ces  dommages  directs,  ceux  resultant  de 
l'obligation  faite  aux  societes  de  tramways  de  transporter  gratui- 
tement  tous  les  sujets  allemands,  tant  civils  que  militaires.  On 
estime  a  plus  de  vingt  millions  de  francs  le  montant  des  requisitions 
de  transport  que  subirent  de  ce  chef  les  affilies  de  l'association  des 
tramways  electriques  de  Belgique. 


CHAPITRE  II 


La  Restauration 

1°  Facteurs  s'opposant  a  la  restauration. 
2°  Etat  de  I'industrie  au  debut  de  1919. 
3°  L'efTort  de  restauration  en  1919. 


1°  Facteurs  s'opposant  a  la  restauration.  —  Dans  son  interessant 
travail  snr  la  situation  econornique  de  la  Belgique  (1),  M.  R.  F.  H. 
Duke,  secretaire  commercial  de  i'ambassade  d'Angleterre  a  Bruxelles, 
s'exprime  comme  suit  : 

La  situation  industrielle  de  la  Belgique  apres  la  guerre  f ut  toute  diff  erente 
de  celle  d'auctme  autre  puissance  de  l'Entente.  Comme  stiite  a  l'occupation 
du  pays  presque  tout  entier  par  l'ennemi  pendant  toute  la  guerre  —  alors 
que  Tinvasion  ne  fut  que  partielle  pour  la  France  et  l'ltalie  —  il  enregistra 
non  seulement  la  complete  annihilation  de  toute  son  industrie  (a  Texception 
des  charbonnages),  mais  il  ne  fut  pas  gratifie  de  cette  occasion  d'intensifier 
sa  production  et  de  creer  de  nouvelles  industries,  laquelle  permit  a  ses  allies, 
et  particulierement  a  la  Grande -Bretagne  et  aux  Etats-TJnis,  de  pro  titer 
des  evenements  dans  une  certaine  mesiire  aux  depens  des  puissances 
ex-ennemies.  En  consequence,  la  fin  de  la  guerre  trouva  le  pays  prive  non 
seulement  des  capitaux  allemands,  mais  aussi  devant  ses  anciens  marches 
fermes  ou  devenus  dependants  d'autres  fournisseurs  ;  sa  population  indus- 
trielle, d^cimee  par  la  guerre,  accusait  un  rendement  moindre  a  la  suite  du 
chomage  force  ou  d'uue  deterioration  physique  ;  la  majorite  de  ses  etablis- 
sements  industriels  avaient  €te  depouilles  ou  detruits. 

Le  tableau  des  destructions  qui  fait  l'objet  du  chapitre  precedent 
permet  de  se  rendre  compte  de  l'etat  deplorable  dans  lequel  se  trouvait 
l'industrie  beige  au  moment  de  l'armistice.  De  nombreux  facteurs 
s'opposaient  d'ailleurs  a  son  relevement. 


(1)  Report  on  the  economic  situation  of  Belgium  at  the  end  of  1921  by  Mr  R.  F.  H. 
Duke,  C.  B.  E.,  Commercial  Secretary  H.  M.  Embassy  Brussels,  London,  H.  M.  Sta- 
tionery Office,  1922. 
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Le  plus  grave  etait  la  destruction  du  reseau  de  chemins  de  fer. 
1.419  ouvrages  d'art  avaient  ete  completement  demolis.  La  longueur 
des  lignes  totalement  detruites  etait  de  1.110  kilometres  ;  en  tenant 
compte  de  ce  que  les  destructions  et  demolitions  portaient  egalement 
sur  des  lignes  a  double  voie,  il  y  avait  plus  de  2.000  kilometres  de  voies 
a  refectionner.  Toute  la  signalisation  beige  avait  ete  enlevee  par  les 
Allemands  et  remplacee  par  une  signalisation  inutilisable  par  les 
nationaux.  L'administration  des  chemins  de  fer  ne  disposait  que 
de  la  moitie  de  l'effectif  des  locomotives  d' a vant -guerre  et  encore 
beaucoup  de  celles-ci  etaient-elles  en  mauvais  etat.  II  manquait 
plus  de  50  %  des  voitures  pour  voyageurs  et  des  wagons  pour 
merchandises.  Pour  bien  se  rendre  compte  de  la  difficulte  des  trans- 
ports, ii  faut  se  rappeler  qu'a  cette  epoque  de  nombreux  mouve- 
ments  de  troupes  se  faisaient  vers  l'Allemagne  occupee  et  que  le 
ravitaillement  des  armees  d'occupation  encombrait  le  reseau  beige 
utili  sable. 

Un  second  facteur  qui  rendait  difficile  la  restauration  des  industries 
nationales  est  la  situation  speciaie  en  charbons.  Comme  il  a  ete  signale 
au  cours  de  notre  etude,  la  Belgique  avant-guerre  produisait  22  mil- 
lions de  tonnes  de  charbon  par  an,  exportait  6  millions  de  tonnes  de 
charbon  maigre  et  importait  10  millions  de  tonnes  de  charbon 
gras.  Ce  dernier  arrivait  specialement  d'Allemagne  et  d'Angleterre. 
Or,  les  importations  de  charbon  allemand  et  anglais  etant  tout  a 
fait  supprimees  au  debut  de  1919,  l'industrie  beige  ne  disposait  comme 
charbon  gras  que  des  faibles  ressources  du  bassin  de  Mons.  D'autre 
part,  la  production  dans  les  premiers  mois  de  1919  etait  tres  reduite. 
Conclusions  :  les  industries  utilisant  le  charbon  et  dont  les  usines 
etaient  en  etat  de  reprendre  le  travail,  etaient  arretees  faute  de  com- 
bustibles ;  les  autres  industries  ne  pouvaient  reprendre  le  travail  a 
cause  de  la  rarete  des  charbons  ordinaires  et  du  manque  de  moyens 
de  transport. 

Enfin,  toutes  les  industries  manquaient  de  matieres  premieres. 
Rappelons  a  ce  propos,  que  l'industrie  beige,  en  grande  partie  tout  au 
moins.  traiu°orme  et  manufacture  des  produits  achetes  a  l'etranger  ; 
les  Alleniands  ayant  enleve  tous  les  stocks  de  matieres  premieres 
existants,  il  etait  impossible  de  les  rcconstituer  a  cause  de  la  rarete  des 
frets  et  du  change  defavorable. 

Dans  ces  conditions,  bien  rares  sont  les  pays  qui  auraient  songe  a  se 
remcttre  au  travail.  Le  bel  exemple  de  courage,  d'initiative  et  d'ener- 
gie  que  la  Belgique  doiuia  au  monde  pendant  la  guerre,  fut  pour- 
suivi  apres  l'armistice  par  les  chefs  d'industries,  les  ingenieurs  et  les 
ouvriers. 
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Des  janvier  1919,  les  industriels  se  mirent  en  mouvement  ; 
ils  chercherent  a.  rassembler  leur  personnel,  a  recuperer  lenrs 
machines  enlevees,  a  obtenir  de  nouvelles  machines,  de  la  matiere 
premiere,  etc.,  etc.,  et  deja  en  mars  certaines  usines  reprenaient  le 
travail. 

Les  services  publics  deployaient  aussi  une  grande  activite  ;  la  recu- 
peration des  machines  enlevees  par  les  Allemands  s'organisa  rapide- 
ment  :  55  machines  rentraient  en  avril,  596  en  juin,  654  en  juillet, 
1.807  en  aout,  2.400  en  septembre  ;  en  decembre,  9.886  machines 
representant  un  tonnage  de  62.258  tonnes  etaient  rentrees  en  Bel- 
gique. 

De  son  cote,  l'administration  des  chemins  de  fer  faisait  aussi  des 
efforts  surhumains  pour  retablir  des  communications  et  des  le  mois  de 
decembre  1919,  les  trains  circulaient  sur  la  plus  grande  partie  du 
reseau  ;  le  trafic  en  effet  n'etait  plus  interrompu  que  sur  une  longueur 
totale  de  50  kilometres,  se  repartissant  entre  8  lignes  d'importance 
secondaire.  En  aoufc,  la  plupart  des  usines  avaient  repris  le  travail  ou 
tout  au  moins  etaient  en  voie  de  reconstruction.  Seuls  quelques  eta- 
bhssements  qui  se  trouvaient  dans  la  zone  des  combats  ne  donnaient 
encore  aucun  signe  de  vie,  a  cause  du  manque  de  moyens  de  transport 
qui  s'opposait  a  toute  reconstruction,  et  quelques  autres  usines  res- 
taient  encore  inertes,  souvent  parce  que  la  possibilite  de  les  recons- 
truire  sur  des  plans  modernes  etait  etudiee.  A  ce  sujeb,  il  est  a  remar- 
quer  qtie  beaucoup  d'usines  beiges  avaient  eu  des  debuts  modestes 
et  s'etaient  developpees  tres  progressivement.  Elles  se  trouvaient  a  lem? 
origine  a  la  campagne  a  proximite  des  villes  et  se  sont  trouvees  par 
suite  de  l'extension  de  celles-ci  englobees  dans  des  quartiers  popu- 
leux  loin  des  voies  de  communication  necessaires  a  lem  develop- 
pement.  Aussi  certains  industriels  profiterent-ils  de  la  demolition 
de  leurs  etablissements  pour  les  reedifier  dans  des  conditions  meil- 
leures. 

2°  Etat  de  V Industrie  ail  debut  de  1919.  —  Des  le  debut  de  1919  le 
Ministere  de  l'industrie,du  travail  et  du  ravitaiLlement  fit  proceder  amie 
enquete  sur  la  situation  industrielle  dans  les  differentes  regions  du  pays 
et  par  groupes  d'industries,  ce  qui  permit  de  se  rendre  compte  des 
conditions  dans  lesquelles  la  reprise  du  travail  pouvait  etre  effec- 
tuee,  des  obstacles  qui  s'opposaient  a  cette  reprise  et  des  moyens 
a  preconiser  pour  revenir  le  plus  rapidement  possible  a  mie  situation 
normale. 

Si  Ton  passe  une  revue  rapide  des  grandes  classes  de  l'industrie 
beige  a  la  fin  de  1918,  on  constate  ce  qui  suit : 
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Industrie  des  Mines. 

A)  Charbonnages.  —  Les  exploitations  houilleres  ay-ant  pour  la 
plupart  continue  a  fonetionner  pendant  toute  la  guerre,  leurs  installa- 
tions sont  restees  intactes  sauf  l'usure  anormale  du  materiel  et  les 
devastations  commises  dans  certains  sieges  au  moment  de  l'armistice. 
A  noter  toutefois  que  la  production  totale  de  charbon  qui  etait  pour 
tout  le  royaume  de  22.841.590  tonnes  en  1913  etait  tombee  pour 
l'annee  1918  a  13.821.930  tonnes  soit  60%  du  chiffre  precedent.  Le 
manque  d'explosifs,  d'huiles  et  graisses,  de  chevaux,  de  cables  d'ex- 
traction,  de  machines  et  de  moyens  de  transport  creait  d'ailleurs  autant 
de  difficultes  a  vaincre  pour  revenir  progressivement  a  l'ancienne 
production. 

B)  Fours  a  coke.  —  Beaucoup  de  fours  a  coke  avaient  ete  mis  hors 
feu  pendant  l'oceupation  ;  d'autres  avaient  subi  des  requisitions  de 
metaux,  d'appareils  de  manutention.  La  production  de  coke  en  1918 
etait  tombee  au  1/7  de  sa  valeur  normale  avant  la  guerre,  30  %  au 
moins  des  installations  de  trouvaient  hors  d'etat  d'etre  remises  en 
marche  apres  l'armistice. 

C)  Fabriques  d'agglomeres.  —  Les  fabriques  d'agglomeres  furent 
generalement  respectees  par  le  pouvoir  occupant,  la  plupart  de  ces 
fabriques  devaient  d'ailleurs  fournir  les  briquettes  neeessaires  a  1'aJi- 
mentation  des  locomotives  circulant  sur  le  reseau  exploite  en  entier 
par  l'administration  allemande. 

Carrieres.  —  On  a  vu  plus  haut  que  les  carrieres  de  porphyre  de  Les- 
sines  avaient  ete  mises  sous  sequestre  en  1915  et  que  celles  de  Quenast 
et  de  Bierghes  subirent  le  meme  sort  en  1916.  Ces  carrieres  furent 
exploitees  par  les  Allemands  sans  aucun  souci  d'avenir  dans  le  seul 
but  de  produire  d'une  fagon  intensive  des  pierrailles  pour  les  besoins 
mihtaires.  De  plus,  des  destructions  de  voies,  des  enlevements  d'ou- 
tillage  ont  ete  operes  lors  de  la  retraite  a  la  veille  de  rarmistice, 
ce  qui  a  rendu  encore  plus  difficile  la  mise  en  marche  des  exploi- 
tations. 

La  valeur  de  la  production  totale  des  carrieres  du  pays  qui  s'elevait 
a  70  millions  de  francs  en  1913  n'atteignait  plus  que  10  millions  en 
1918.  Alors  qu'avant  la  guerre  on  comptait  1.556  sieges  d'exploitation 
en  activite,  il  n'y  en  avait  plus  que  238  en  1918. 

Les  carrieres  de  pierres  de  taille,  de  marbres,  d'ardoises  avaient  cesse 
toute  exploitation  ;  plusieurs  carrieres  avaient  ete  novees  par  suite  de 
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la  cessation  des  travaux  d'exhaure,  le  pouvoir  occupant  ayant  inter- 
dit  la  fourniture  du  charbon  necessaire  a  ces  travaux  ;  d'autre  part, 
les  moyens  de  transport  faisaient  defaut,  les  Allemands  ayant  notam- 
ment  enleve  les  voies  de  chemins  de  fer  vicinaux  qui  traversaient 
toute  la  region  des  carrieres  du  Condroz  et  de  Sprimont  Poulseur.  De 
meme  les  carrieres  de  la  Meuse,  de  l'Ourthe,  de  l'Ambleve  et  de  la 
Vesdre  qui  avaient  peu  soufiert  et  qui  etaient  en  etat  de  reprendre  leur 
travail  apres  les  hostilites,  en  furent  empechees  par  le  manque  de 
moyens  de  transport  pour  ecouler  la  production. 

Industries  metallurgiques.  —  Rappelons  que  les  grandes  usines 
productrices  de  fonte  et  d'acier  avaient  toutes  ete  profondement 
atteintes,  que  sur  les  57  hauts  fourneaux  existant  dans  le  pays  avant 
la  guerre,  11  seulement  restaient  encore  debout  au  moment  de  l'ar- 
mistice,  que  les  acieries  avaient  ete  demolies,  que  les  laminoirs  avaient 
ete  enleves  en  grande  partie. 

La  production  des  acieries,  qui  etait  de  1.409.460  tonnes  avant  la 
guerre,  n'etait  plus  que  de  2.380  tonnes  en  1918,  tandis  que  les  fabriques 
de  fer  et  les  usines  a  ouvrer  le  fer  et  1'acier  qui  usinaient  plus  de 
750.000  tonnes  de  marchandises  en  1913,  ne  produisirent  plus  que 
64.660  tonnes  en  1918. 

Les  usines  a  zinc,  sauf  celle  de  Sclaigneaux,  n'avaient  pas  notable- 
ment  soufiert  en  ce  qui  concerne  leur  division  metallurgique  propre- 
ment  dite  ;  par  contre,  la  demolition  des  chambres  de  plomb  et  l'en- 
levement  des  installations  pour  la  fabrication  de  l'acide  sulfurique 
eurent  pom  consequence  l'impossibilite  de  griller  les  blendes  desti- 
nees  a  l'alimentation  des  usines  a  reduction. 

La  production  de  zinc  (brut  et  lamine)  et  de  plomb  pour  les  annees 
1913  et  1918  se  presente  comme  suit  en  tonnes  : 


Le  probleme  de  la  reprise  de  l'industrie  du  zinc  en  Belgiqiie  justitiait 
bien  des  inquietudes  ;  le  minerai  venant  exclusivement  de  l'etranger, 
surtout  de  l'Australie,  la  reprise  etait  liee  a  la  possibilite  d'amener  ces 
minerais,  ce  que  le  cout  eleve  du  fret  et  l'etat  du  change  rendaient  par- 
ticulierement  difficile.  D'autre  part,  de  grosses  usines  a  zinc  ont  ete 
etablies  pendant  la  guerre,  notamment  en  Angleterre,  ce  qui  a  modifie 
sensiblement  les  conditions  du  marche  mondial. 


Zinc  brut . . 
Zinc  lamine 
Plomb  


1913 
204.220 
51.490 
103.480 


745 
20.630 


1918 

9.245 
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Ateliers  de  construction  metallique.  —  Cette  branche  de  l'industrie 
beige  avait  ete  particuherement  frappee  par  les  saisies,  enlevements  et 
requisitions  ;  les  meilleures  machines-outils,  les  courroies,  les  organes 
de  cuivre,  les  transmissions  furent  enleves  dans  presque  tous  les  eta- 
blissements  de  quelque  importance  ;  de  plus,  de  nombreuses  machines 
furent  reduites  en  mitraille  et  beaucoup  d'ateliers  furent  detruits  de 
fond  en  comble  ;  les  fondations  meme  des  machines  avaient  ete 
demolies  pour  en  enlever  les  ancrages. 

Dans  ces  conditions  la  reprise  du  travail  apres  l'armistice  fut  par- 
ticulierenient  lente  et  penible.  Dans  certains  grands  etablissements  qui 
avaient  le  plus  souffert  des  devastations,  on  s'occupa  tout  d'abord  de 
reprendre  des  ouvriers  pour  des  travaux  de  nettoyage  et  de  refection 
et  pour  former  un  nouveau  noyau  de  personnel  specialiste. 

Dans  d'autres,  les  Ateliers  de  Construction  de  la  Meuse,  par  exemple, 
500  ouvriers  furent  employes  a  la  refection  des  locomotives.  (Le  per- 
sonnel se  montait  a  1.600  environ  avant  la  guerre.) 

A  la  Fabrique  Nationale  d'armes  de  guerre,  on  repara  les  automobiles 
abandonnees  par  l'ennemi,  mais  quelques  ouvriers  seulement  etaient 
occupes  aux  travaux  d'avant  la  guerre.  De  petits  constructeurs  qui 
avaient  eu  la  chance  de  conserver  leur  materiel  et  un  peu  de  matieres 
premieres  pour  chaudronneries  et  charpentes  purent  effectuer  de  petites 
commandes  ;  les  patrons  qui  n'avaient  pas  de  materiel  hesitaient  a  en 
commander  a  cause  des  prix  tres  eleves  que  Ton  reclamait  ;  ils  espe- 
raient  que  ces  prix  baisseraient  dans  l'avenir  ;  de  meme  la  clientele 
attendait  cette  baisse  et  ne  commandait  que  le  strict  indispensable. 
A  noter  encore  que  les  usines  et  ateliers  qui  avaient  pu  conserver  les 
parties  essentielles  de  leur  outillage  meeanique,  ne  pouvaient  s'en  ser- 
vir  par  suite  du  manque  de  courroies  ou  de  moteurs  electriques.  Enfin 
les  difficultes  que  Ton  eprouvait  a  se  prociuer  les  matieres  premieres, 
le  cout  eleve  de  celles-ci  et  la  penurie  des  moyens  de  transport  consti- 
tuaient  autant  d'elements  s'opposant  a  la  reprise  d'un  travail  normal. 

Industries  textiles.  —  A  Gand,  centre  principal  du  coton,  la  situation 
au  debut  de  l'annee  1919  etait  la  suivante  : 

Sur  les  1.600.000  broches  a  filer  existant  avant  la  guerre,  800.000  seu- 
lement etaient  cn  etat  de  reprendre  le  travail.  Les  autres  etaient  immo- 
bilisees  par  suite  des  requisitions  de  bronze,  courroies  pour  transmis- 
sions, chaudieres,  turbines,  moteurs  electriques,  etc.,  etc.  Le  materiel 
proprement  dit,  e'est-a-dire  les  machines  de  filature,  n'avait  en  general 
pas  souffert.  Les  tissages  etaient  en  etat  de  reprendre  immediatement 
le  travail  avec  une  partie  importante  de  leurs  metiers,  mais  les  matieres 
premieres  manquaient . 
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En  ce  qui  concerne  les  filatures  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute,  but  les 
375.000  broches  environ  qui  existaient  avant  la  guerre,  35.000  repre- 
sentant  9  usines  avaient  ete  detruites  et  8.000  etaient  frappees  d'inac- 
tivite  par  suite  de  l'enlevement  des  machines  motrices. 

La  plupart  des  teillages  de  lin  de  la  region  des  Flandres  avaient  subi 
d'importants  degats  par  destruction  et  pillage  ;  tout  le  materiel  en  bois 
avait  ete  utilise  comme  bois  a  bruler,  les  machines  motrices  demolies  et 
les  locaux  transform.es  en  ecuries.  La  remise  en  etat  de  ces  installations 
retarda  singulierement  la  reprise  de  cette  industrie  qui,  dans  les 
premiers  mois  de  1919  n'occupait  encore  qu'un  nombre  tres  restreint 
d'ouvriers. 

Quant  a  l'industiie  lainiere,  a  quelques  exceptions  pres,  les  bati- 
ments  d'usines  et  le  materiel  avaient  peu  souffert,  mais  il  avait  ete 
procede  a  des  enlevements  de  courroies,  cuivres,  garnitures  de  cadres, 
cables,  etc.,  ce  qui  immobihsait  les  filatures. 

Dans  quelques  petits  ateliers  on  avail  reussi  a  cacher  de  nombreux 
elements  de  machines  et  Ton  put  remonter  les  assortiments  apres 
1' armistice  ;  mais  la  laine  faisait  defaut,  pour  reprendre  le  travail. 
De  meme  dans  les  tissages  qui  avaient  relativement  ete  epargnes 
par  les  saisies  et  enlevements,  le  chomage  etait  complet  parce  que  Ton 
manquait  de  chaine  et  de  fil. 

Industries  chimiques.  —  Sur  27  usines  qui  fabriquaient  l'acide  sul- 
furique  avant  la  guerre,  5  seulement  lioua'  des  raisons  di verses  avaient 
conserve  leurs  chambres  de  plomb  et  etaient  en  etat  de  prodiure  au 
debut  de  1919.  Les  poudreries,  les  fabriques  d'explosifs  de  securite 
et  les  fabriques  de  dynamite  avaient  ete  profondement  atteintes. 

La  situation  signalee  ci-dessus  pour  les  industries  extractives  et 
metallurgiques  dependant  de  l'administration  des  mines  ainsi  que  pour 
les  ateliers  de  constructions,  les  usines  textiles  et  les  industries  chi- 
miques,  se  presentait  de  meme  quelques  mois  apres  l'armistice  dans  les 
differentes  autres  branches  de  l'activite  nationale.  C'est  ainsi  que  dans 
les  glaceries,  verreries,  et  gobeleteries  dont  les  installations  avaient  ete 
generalement  respectees,  le  travail  ne  put  reprendre,  faute  de  sulfate 
de  soude.  Dans  les  grandes  briqueteries  le  charbon  a  longue  flamme 
indispensable  pom  la  cuisson  des  biiques  ne  pouvait  etre  obtenu  et  les 
voies  ferrees  etroites  avaient  ete  enlevees  par  l'occupant ;  c'est  pour- 
quoi  Ton  dut  attendre  de  longs  mois  avant  de  pouvoir  entamer  la  fabri- 
cation des  briques  si  necessaires  a  la  reconstruction  des  batiments 
detruits  pendant  la  guerre.  On  pourrait  citer  encore  les  industries 
ceramiques,  les  industries  alimentaires,  celles  du  vetement,  du  papier, 
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cuir,  de  l'ameublement,  etc.,  dans  lesquelles  le  chomage  fut  plus 
ou  moins  complet  par  suite  des  causes  principales  mentionnees  plus 
haut :  enlevements  du  materiel  (machines,  moteurs,  outillage,  courroies, 
approvisionnement),  manque  de  matieres  premieres  et  difficultes  de 
transport.  Les  chefs  d'entreprise  ne  pouvaient,  dans  l'immense  majo- 
rity des  cas,  remedier  a  ces  causes  de  chomage  qui  ne  s'attenuerent 
que  lentement. 

3°  L'effort  de  restauration  en  1919.  —  A  la  fin  de  l'annee  1919  la 
situation  generale  s'etait  sensiblement  amelioree,  et  la  reprise  du 
travail  se  presentait  dans  des  conditions  tres  favorables.  Les  chiffres 
que  nous  citons  ci-dessous  sont  les  resultats  d'une  enquete  faite  par  le 
Mhnstere  de  l'industrie,  du  travail  et  du  ravitaillement  entre  le  8  et 
le  20  decembre  1919.  Pour  les  charbonnages,  les  carrieres,  les  usines 
metallurgiques,  l'enquete  a  consiste  a  comparer  le  personnel  employe 
et  la  production  obtenue  pendant  une  journee  de  la  semaine  du  12 
au  20  decembre  aux  chiffres  correspondants  pour  l'annee  1913.  Pour 
les  autres  industries,  l'enquete  n'a  pu  porter  que  sur  la  comparaison 
du  nombre  d'ouvriers  employes. 


NOMBRE 
D'EJJTRE- 

PRISES 
1013-1013 

CATEGORIES 

PERSONNEL 

POUR  UNE  JOURXEE 

DU  12  Air  20 

DECEMBRE 
1913-1919 

§  i  § 

2  * 

g  «  -> 
£  2 

I'RODUCTIOX 
EN  IONXES 
POUR  UJTE  JOURNEE 
DU  12  AU  20 
DECEMBRE 
1913-1919 

35       O  |H 
OOfc" 

go 

125 

125 

.Mines  de  char  bo  n  (1). 

118.748 

154.333 

104 

78.884 

73.981 

94 

41 

17 

3.092 

1.640 

53 

8.729 

2.898 

37 

G2 

G2 

Fabriques  d'agglo- 

1.530 

1.646 

109 

7.867 

7.568 

98 

20 

Carrieres  de  marine  . . 

678 

337 

51 

54  m  3 

18  m  3 

33 

51 

7.883 

3.650 

46 

815  m  3 

309  m  3 

38 

99 

Carrieres  craie,  chaux, 

5.988 

3.189 

58 

12644a 3 

6143m  3 

49 

86 

Carrieres,  paves,  pier- 

8.865 

5.231 

59 

8394  m3 

3882  m3 

46 

11 

Carrieres  phosphates . 

823 

645 

78 

1099  T 

630  T 

57 

11 

730 

429 

59 

113100 

56230 

50 

pieces 

pieces 

(1)  Au  cours  de  la  guerre  Texploitation  de  5  petites  mines  fut  arreted  par  suite 
d'epuiseinent,  de  difficultes  linancieres  ou  de  destructions,  par  contrc,  5  nouveaux 
charbonnages  furent  mis  en  activite,  dont  un  pendaut  la  guerre,  dans  la  Campine  et 
le  Hainaut,  ce  qui  explique  ('augmentation  de  la  population  ouvriere.  La  production 
loutefois  a  dtininue. 
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MetaUurgie  du  fer.  —  Pour  61  usines  comprenant  les  hauts  four- 
neaux,  les  acieries,  les  laminoirs,  les  fabriques  de  fer,  les  fonderies 
d'acier,  on  releve  les  chiffres  suivants  : 


PERSONNEL 
ES  DECEMBRE 
1913-1919 

POURCENTAGE 
PAR  RAPPORT  A  1913 

TONNAGE  TOTAL 
MIS  EN  CETJTRE  PAR 
JOURNEE.  —  DECEMBRE 
1913-1919 

POURCENTAGE 
DE   LA  PRODUCTION 
DE  1919  PAR  RAPPORT 
A  1913 

36.548 

22.971 

60 

20.065 

6.761 

34 

MetaUurgie  du  zinc,  du  plomb,  du  cuivre  et  de  V argent. 


NOMBRE 

Personnel  en  Decembre 

1913 

1914 

18 

10.095 

5.390 

4 

2.648 

1.335 

3 

1.894 

1.037 

25 

14.637 

7.762 

POUECENTAOE  DU  PERSONNEL  DE  1919  PAR  RAPPORT  A  1913  :  53  % 


PRODUCTION 

D'UNE   JOURNEE   EN  DECEMBRE 

POURCENTAGE  DE 
LA  PRODUCTION 

DE  1919  PAR 
RAPPORT  A  1913 

1913 

1919 

598  T. 

106  T. 

18 

162  T. 

153  T. 

94 

Plonib  

302  T. 

27  T. 

9 

18  T. 

5  T. 

28 

518  Kg. 

15  Kg. 

3 

En  ce  qui  concerne  les  industries  autres  que  les  industries  extractives 
et  metallurgiques  l'enquete  de  decembre  1919  avait  porte  sur  3.692 
entreprises  ou  divisions  d'entreprises  qui  occupaient  en  1914,  un  total 
de  412.462  ouvriers.  Au  15  decembre  1919,  cette  population  etait 
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reduite  a  289.172  ouvriers  soit  70  %  du  personnel  de  1914.  Si  Ton  tient 
compte  de  la  population  ouvriere  des  charbonnages  et  des  carrieres, 
il  en  resulte  que,  pour  l'ensemble  des  industries  beiges,  l'enquete  de 
l'inspection  du  travail  faite  a  la  fin  de  1919  portait  sur  69  %  des 
entreprises  occupant  plus  de  20  ouvriers  avant  la  guerre,  et  sur  89  % 
du  nombre  d'ouvriers  au  travail  a  la  meme  epoque. 

II  est  a  remarquer  encore  que  sur  les  3.692  entreprises  n'appartenant 
pas  aux  industries  extractives  et  metalluigiques  il  y  avait : 


351  entreprises  chomant  completement  ou  

277        —       occupant  1/4  du  personnel  de  1914. 

459  —  —  du  1/4  a  1/2  du  personnel  de  1914. 
749  —    du  1/2  a  3/4  du  personnel  de  1914. 

1 . 856        —         —    des  3/4  et  plus  du  personnel  de  1914 . 


% 


9.5 

7.51  % 
12.43  % 
20.29  % 
50.27  % 


100.00  % 


On  peut  classer  comme  suit,  les  causes  principales  entravant  la 
reprise  complete  du  travail  : 


NOMBRE 
D'EXTREPIUSES 

POUB  CENT 

649 

17.58 

462 

12.52 

270 

7.31 

209 

5.66 

183 

4.96 

227 

6.15 

285 

7.72 

21 

0.57 

44 

1.19 

113 

3.06 

51 

1.38 

85 

2.30 

2.599 

70.40 

1.016 

27.52 

77 

2.08 

3.692 

100.00 

CAUSES 


Manqye  de  materiel  

—  de  matieres  premieres  

—  de  charbon  

— -     de  matieres  premieres  et  de  charbon 

—  de  main-d'oeuvre  

—  de  capitaux  

—  de  commandes  

D6fen.se  d'cxportation  

l'dnurie  de  moyens  de  transports  

Chert6  des  matieres  premieres  

Chert  e  de  main-d'oeuvre  

Liquidation  d'entreprises  

TOTAUX  

Entreprises   dans   lesquelles  la  reprise  est 
compldte  

Nouvellcs  exploitations  

Totaux  generaux  
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Situation  ginirale.  de  Vindustrie  en  decembre  1919. 


Le  tableau  ci-dessous  donne  une  idee  de  la  reprise  du  travail  dans 
l'ensemble  de  l'industrie  en  se  basant  uniquement  sur  le  personnel 
employe  dans  les  differentes  branches  en  decembre  1919  : 


NOMBRE 

NOMBEE  D'OUVRIERS 

d'entreprises 

POTWCENTAGE 

INDUSTRIES 

DE 

fr      I vt cimic 
vl  Ui  Vi;iUL15 

AVAST 

DECEM  RE 

REPRISE 

d'entreprises 

LA  GUE  RRE 

1919 

AT  i  ii  nc 

189 

153.370 

158.019 

103 

C  nrriprpQ 

368 

30.901 

17.564 

57 

Mptiiiv 

784 

149.769 

96.406 

64 
ui 

C.  r  fi  m  i  n  i  i  p 

149 

14.055 

9.965 

71 

59 

28.149 

22.785 

81 

Chimique  

199 

24.485 

18.144 

74 

310 

22.271 

19.749 

89 

Textile  

967 

129.524 

79.232 

61 

219 

12.351 

8.237 

67 

123 

9.765 

8.434 

86 

Bois  et  ameublement  

284 

16.866 

11.135 

66 

Culrs  et  peanx  

150 

12.752 

7.458 

58 

88 

6.870 

5.174 

75 

78 

6.501 

5.065 

78 

141 

7.874 

5.979 

76 

Art  et  precision  

89 

5.120 

4.176 

82 

66 

12.377 

13.298 

107 

4.263 

643.000 

490.820 

76 

D'aprcs  ce  tableau,  l'industrie  beige  occupait  a  la  fin  de  1919,  70  %  du  personnel  de 
1914  ;  la  reprise  du  travail  elait  complete  dans  l'industrie  des  mines  (103  %)  et  dans 
l'industrie  des  transports  (107  %). 

Malheurensement  la  restauration  de  l'industrie  beige  qui,  grace  a 
fenergie,  au  courage  et  a  1'activite  de  ses  dirigeants  s'annoncait  si 
brillante,  un  an  a  peine  apres  la  cessation  des  liostilites,  fut  brusque- 
ment  arretee  au  cours  de  l'annee  1920  par  la  crise  profonde  qui  s'abat- 
tit  sur  le  monde  entier  atteignant  la  Belgique  en  plein  effort  de  releve- 
ment. 

Ce  serait  sortir  du  cadre  du  present  travail,  que  de  retracer  les  phases 
penibles  que  les  differentes  industries  du  pays  eurent  a  traverser  pour 
reparer  les  dommages  de  toute  espece  resultant  de  la  ' guerre.  II  ne 
s'agissait  pas  seulement  de  reconstruire  les  batiments  et  de  reconsti- 
tuer  l'outillage  ;  il  fallait  encore  dresser  une  main-d'ceuvre  nouvelle 

18 
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dont  les  exigences  croissaient  tous  les  jours  ;  aux  difficulties  pour  so 
procurer  les  matieres  premieres  venaient  s'aj outer  les  efforts  a  deployer 
dans  la  lutte  contre  la  concurrence  et  les  demarches  a  entreprendre 
pour  se  creer  de  nouveaux  debouches  a  l'etranger. 

L'ouvrage  deja  cite  de  M.  R.  F.  H.  Duke,  secretaire  oommercial  de 
l'ambassade  britannique,  constitue  un  tableau  frappant  de  la  situation 
economique  et  industrielle  de  la  Belgique  a  la  fin  de  192i.  Nous  y 
renvoyons  le  lecteur  etranger  qui  voudrait  se  rendre  compte  plus 
completement  de  l'immense  effort  accompli,  apres  de  longues  annees 
de  souff ranee  et  de  deuil,  par  un  petit  pays  qui,  suivant  l'exemple 
donne  par  son  Souverain,  sait  lutter  de  toute  son  energie  pour  meriter 
le  droit  d'avoir  confiance  dans  une  destinee  Ubre  et  independante. 
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Abbau-Gruppe,  165,  167,  168,  173. 
Abrechnungstellen  (voir  :  bureaux 

de  liquidation  des  lins). 
Acide  nitrique,  30  ;  —  sulfurique, 

30,  57,  60,  118,  138-140,  148, 

169,  170,  215-219,  221,  227,  267, 

269. 

Acisr,  acieries,  13,  14,  16,  57-59, 
81,  112,  126,  134,  156,  162,  169, 
175,  180-193,  197-204,  209,  226, 
239,  252,  253,  257,  267,  271. 

Acker  (ateliers  G.  Van  — ),  208. 

Activite  industrielle,  3,  6,  11,  24, 
25,  28-30,  73,  179  (voir  :  vie 
economique,  et  :  reprise  du  tra- 
vail) ;  son  arret,  24  ;  obstacles 
a  la  reprise  de  1'  — ,  33-51  ;  limites 
imposees  a  la  reprise  de  1'  — , 
71-72. 

Administration  allemande,  autorites 
allemandes,  6-9,  23,  25,  26,  28, 
29,  31,  38,  40,  41,  43,  45,  49,  50, 
52-54,  58-61,  63,  64,  67-69,  71, 
73-80;  81-91,  94,  95,  [98-101,  104, 
105,  107-109,  111,  115-117,  120- 
125,  130-132,  139-141,  143,  145, 
146,  152-157,  170,  173-176,  179, 
181,  187,  201-207,  211,  212,  217, 
224,  226,  228,  230,  231,  233-237, 
239,  242,  247,  250,  257-259,  266  ; 
—  militaire  des  mines,  97  ;  — 
douaniere  en  Belgique,  97. 

Aerschot,  4. 

Agglomeres,  15,  266,  270. 

Agriculture,  57,  148. 

Air  liquide  (1'  — 90. 

Aiseau  (Societe  anonyme  d'  — ),  139. 


Alcool,  104,  105. 

Alimentation  (industries  de  1'  — ) 
12,  14,  20,  50,  96,  104-107,  123, 
127,  145,  250,  251,  269,  273. 

Allemagne,  3,  4,  6-8,  11,  14-17,  19, 
20,  23,  25,  26,  29,  33-37,  40,  44-46, 
48,  52,  55,  57,  59-62,  66,  67,  70, 

72,  75,  77,  82,  84,  92,  101,  102, 
115,  120,  128,  135,  151,  156,  158, 
162,  170,  171,  182,  249,  264. 

Allemands,  5,  10,  21-23,  25,  31,  48, 

73,  84,  85,  151,  175,  176. 
Allumettes,  107,  122,  144. 
Aluminium,  213,  217,  218. 
Amendes,  78, 109-113, 116, 117,  224. 
Angleterre,  11,  15-17,  19,  25,  34,  40, 

46-49,  60,  63,  263,  264,  267. 
Angleur  (Acieries  d'  — ),  81. 
Anvers,  3,  15,  21,  23,  26,  27,  34,  36, 

37,  64,  74,  80,  90,  97,  138,  146, 

181,  211,  214,  233,  247,  248,  253, 

254,  256. 

Anthisnes  (carrieres  de  petit  granit 

d'  — ),  231. 
Appareillages  electriques,  14,  116. 

(Voir  :  enlevements  de  machines). 
Archives  de  la  guerre,  1,  100,  101, 

119,  152,  165,  166,  174. 
Argent,   17,   137,   138,  213,  215, 

216,  271. 

Armees,  4,  8,  28,  36,  143,  175  — ; 
aUemande,  6,  8,  21,  25,  26,  34, 
36,  38,  42,  46,  57,  59,  70,  74-77, 
79-81,  84,  87,  91,  98,  101,  115, 
119,  127,  128,  130,  132,  133,  137, 
140,  141,  143,  146,  147,  153,  156- 
158,  161,  162,  170,  173,  176,  206, 
210,  211,  220,  222,  224,  231,  241, 
243,  259  ;  —  beige,  4,  5,  22,  25  ; 
britannique,  4  ;  —  francaise,  4,  22.  - 
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Armes  a  feu,  —  de  guerre,  17,  23, 
89,  162-166,  206,  252,  253  (voir  : 
munitions). 

Armistice,  4,  8,  41,  77,  80,  81,  86-88, 
93,  115,  129,  133,  134,  152,  171, 
174,  175,  179,  182,  184,  187, 
190,  191,  194-196,  198,  200,  202, 
203,  205,  207,  208,  210-213,  215, 
219,  221,  227,  229-231,  233,  235, 
237,  246,  247,  254,  263,  264,  266- 
269  ;  —  etat  de  l'industrie  au 
debut  de  1919,  265-270. 

Arrestations,  23  (voir  :  prison,  et  : 
deportations). 

Arretes,  1,  35,  44,  68,  76,  77,  82,  96, 
99,  102,  103,  105,  108,  113,  116, 
143,  161,  163,  179,  241,  242  ;  — 
contre  les  chomeurs  paresseux, 
78  ;  —  26  octobre  1914,  30,  33, 
35  ;  56,  65  ;  —  15  novembre  1914, 
30,  33,  56,  65,  69  ;  —  26  novem- 
bre 1914,  82  ;  —  20  decembre 
1914,  30,  33  :  —  17  fevrier  1915, 
82,  83  ;  —  25  fevrier  1915,  44, 
58  ;  —  26  avril  1915,  55  ;  —  29 
mai  1915,  57  ;  —  26  juiUet  1915, 

146  ;  14  aout  1915,  99  ;  —  18 
aout  1915,  77,  78  ;  ■ —  5  et  6  sep- 
tembre  et  5  decembre  1915,  69  ; 

—  13  decembre  1915,  105  ;  — 
31  decembre  1915,  111  ;  —  8  jan- 
vier  1916,  109  ;  —  10  janvier 
1916,  109  ;  —  6  mars  1916,  116  ; 

—  15  avril  1916,  44  ;  —  22  avril 
1916,  111  ;  —  2  mai  1916,  46  ;  — 
25  mai  1916,  46  ;  —  8  juillet  1916, 

113  ;  —  23  juillet  1916,  111  ;  - 
19  juillet  1916,  109  ;  —  22  aout 
1916,  110  ;  —  29  aout  1916,  91  ; 

—  15  septembre  1916,  112  ;  — 
27  septembre  1916,  114  ;  —  14 
octobre  1916,  110  ;  —  20  octobre 
1916,  117  ;  —  13  decembre  1916, 

114  ;  —  15  avril,  9  aout,  23  de- 
cembre 1916,  69  ;  —  30  decembre 

1916,  113  ;  —  1  fevrier  1917, 
105  ;  —  14  fevrier  1917,  110, 
143  ;  17  f6vrier  1917,  119-124, 
131,  145,  202,  248  ;  —  30  juillet 

1917,  121  ;  —  17  novembre  1917 

147  ;  —  26  mars  191*8,  91 ;  — 
25  avril  1918,  105. 

Arsenal  de  Malines,  29. 
Asmis  (Docteur  W.  —  )  ,  119. 
Association  des  tramways  electriques 
de  Bclgique,  261. 


Ateliers  de  construction  mecanique, 
13,  14,  22,  23,  24,  43,  58-59, 
86-88,  115,  120,  151,  175,  182, 
192,  197,  201,  204-208,  211-213, 
268  ;  —  (voir  :  usines  ;  exploi- 
tations ;  metallurgiques  (indus- 
tries —  )  ;  —  van  de  Kercliove, 
76,  81  ;  —  de  la  Meuse,  87,  88. 

Athus  Grivegnee  (Societe  anonyme 
d'  —  ),  81,  187,  226. 

Automobiles,  23,  210,  253,  254, 
268  (voir  :  Nagant,  et  :  Minerva). 

Autorites  allemandes  (voir  :  admi- 
nistration). 

Avis  a  la  population,  23,  79  ;  —  9 
janvier  1915,  38  ;  —  2  avril  1915, 
39. 

Awans  (ateliers  de  construction, 
chaudronnerie  et  estampage  d'  — ) 
212. 


B 

Baelen-Wezel,  214,  216. 

Balance  commerciale  beige,  11,  13. 

Banques  allemandes,  38-41,  154  ; 

—  beiges,  13,  26,  27,  31,  83,  95, 
96  ;  —  nationale  de  Belgique, 
24,  26-28  41 ;  enlevement  de  ses 
encaisses,  26. 

Basset  (boulonneries  — ,  a  Houdeng- 

Goegnies,  203. 
Batiment  (industries  du  ■ — )  122, 

133-135. 
B.  d.  K.  M.,  163. 
Beeringen   (Societe   anonyme  des 

charbonnages  de  — ),  225. 
Bekaert,  75. 

Belgique,  beiges,  1-10  ;  situation 
de  son  industrie  en  1914,  11-20  ; 

—  invasion  du  territoire,  21-32  ; 

—  requisitions  en  masse,  33-42  ; 
■ —  obstacles  a  la  reprise  du  trafic 
avec  retranger,  43-51  ;  —  xitili- 
sation  des  entreprises  dans  un 
but  militaire,  73-93  ;  —  organisa- 
tion generale  de  l'exploitation 
de  l'industrie,  94-107 ;  —  nou- 
velles  saisies  en  1916,  108-118  ; 

—  fermeture  des  usines,  119- 
149  ;  —  evolution  dans  les  me- 
thodes  d'exploitation,  destruc- 
tions, 151-160  ;  —  organisation 
de  l'exploitation  a  outrance,  161- 
177  ;  —  bilan  de  l'exploitation 
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allemande  et  description  du  dom- 
mage,  179-262 ;  —  la  restaura- 
tion,  263-274. 

Bellecourt  (forges  de  — ),  209. 

Benzine,  benzol,  30,  56,  90,  148. 

Berlin,  42,  53,  69,  100,  102. 

Beurre,  107, 

Biache  Saint-Vaast,  214. 

Biens  etrangers  ennemis  (liquida- 
tion des  — ),  91-93. 

Bierghes  (carrieres  de  porphyre 
de  — ),  75,  85,  131,  133,  229, 
230,  266. 

Bilan  de  l'exploitation  allemande, 
179-262. 

Billets  de  banques,  26,  27  ;  —  Emis- 
sion de  — ,  27. 

Bissing  (Freiherr  von  — ),  7,  8 
23,  29,  38,  43,  44,  50,  52,  53, 
59,  71,  72,  75,  77,  97,  108,  115, 
152-156. 

Blanchisseries,  122,  243. 

Ble,  12. 

Blocus,  6,  43,  46,  47,  62,  63  ;  —  Nord 

Sperre,  47. 
Boel  (Usines  Gustave  — ),  169,  188, 

189. 

Bois  (industries  du  — ),  12,  13,  15, 

19,  56,  89;  122,  127,  128,  217, 
245,  248,  249,  273. 
Bolsee  (entreprise  Jean  — ),  256. 
Bonehil  (Societe  anonyme  des  usi- 
nes — ),  194. 
Bons    de   requisition,    28,  37-43, 

68,  69,  102,  182,  202,  241  ;  —  de 

provinces  beiges,  28. 
Boom,  214. 
Bornhardt,  54,  55,  71. 
Borsig  (K.  von  — ),  58,  63,  74. 
Boulonneries,  202-204. 
Braine-le-Comte  (Usines  de  — ),  210. 
Brasseries,  104,  106,  107,  123,  127, 

145,  250. 
Briey  (bassin  de  — ),  58. 
Briques,  briquettes,  45,   51,  185, 

187,  214,  228,  234,  266,  269. 
Brugeoise  et  Nicaise   et  Delcuve 

(La  — ),  175,  208. 
Bruges,  3,  148,  175,  176. 
Bruxelles,  1,  3,  21,  26,  27,  38,  42, 

53,  85,  137,  145,  146,  148,  156, 

159,  176,  236,  247,  254,  260. 
«  Bull.  »  (voir  :  Bulletin  officiel  des 

lois  et  arretes  pour  le  territoire 

de  la  Belgique). 
«  Bull.  Et.  »  (voir  :  Bulletin  offi- 


ciel des  arreted  pour  le  rayon  des 
etapes). 

Bulletins  administratifs  de  la  Sec- 
tion pour  le  Commerce  et  l'lndus- 
trie,  9,  46,  49,  77,  78,  84,  97, 

100,  108,  121,  124-127,  134,  135, 
147. 

Bulletin  officiel  des  arretes  pour 
le  rayon  des  etapes  de  la  IVe 
armee,  1  ;  —  des  lois  et  arretes 
pour  le  territoire  de  la  Belgique, 
1,  120. 

Bureaux  :  central  des  eaux-de-vie, 
104-106  ;  —  central  des  huiles, 
99  ;  —  central  des  charbons, 
55,  56,  84,  96,  98,  147,  148,  227, 
259  ;  —  de  contrcle  pour  Timpor- 
tation  des  produits  pharmaceu- 
tiques,  97  ;  —  de  liquidation 
des  lins,  68  ;  —  militaires,  94, 
95  ;  —  de  perception  des  matieres 
premieres,  96  ;  —  principal  pour 
l'eau,  le  gaz,  l'electricite,  84,  96. 

101,  102,  146,  147,  258,  259  ;  — 
de  repartition  des  sucres,  104, 
105  ;  —  de  surveillance  des  entre- 
prises  commerciales  a  Anvers,  97. 

Burght,  80,  233-235. 

Bussere  (Usines  Rene  de  — ),  248. 


C 


Cables,  110,  113-115,  129,  144,  184, 
185,  198,  203,  206,  208,  214,  215, 
217,  221,  224,  226,  228,  230, 
231,  234,  236-239,  242,  245,  249, 
252,  258,  260,  261,  266,  268,  269. 

Cacao,  37. 

Caisses  de  pret  27,  42. 
Calonne  (carrieres  de  — ),  236. 
Carapine  (La  — ),  14,  15,  92,  93  ; 

138,  214,  225. 
Canaux,  12,  29. 

Cannon  Brand  Artificial  Portland 
Cement  Works  C*  Ltd.,  80,  235. 

Caoutchouc,  30,  34,  37,  129,  255. 

Carels  freres  (Usines  — ),  86,  206. 

Carrieres,  3,  14,  18,  64,  74,  77,  85, 
86,  122,  127,  130-134,  229-232. 
266,  270,  272,  273  (voir  :  eiment.) 

Castelein  (M.  E.  — ),  37. 

Centrales,  84  (voir  :  bureaux)  ; 
—  industrielles,  98-102  ;  —  du 
charbon,  84,  96,  98,  100  ;  —  des 
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huiles,  96,  09,  100,  140,  141  ;  — 
des  orges  et  des  escourgeons, 
104,  106,  107  ;  —  de  la  section  de 
1 'alimentation,  104-107. 

Ceramiques  (industries  — ),  122, 
134,  239-241,  269,  273. 

Cereales,  37. 

Ceruse,  222. 

Chambres  de  Commerce,  36,  37. 

Chambres  de  plomb,  169,  170,  216- 
221,  267,  269. 

Chancelier  de  l  Empire,  42,  53,  166, 
176,  222. 

Chanvre,  19,  30,  64,  65,  66,  67, 
110,  142,  269. 

Charbon,  charbonnages,  3,  8,  12-14, 
22,  51,  54-57,  71,  92,  93,  96,  98, 
101,  120-123,  126,  128,  135,  145- 
148,  152,  154,  176,  177  183, 
200,  217,  222-229,  259,  264,  266, 
267,  269,  270,  272. 

Charleroi,  14,  18,  54,  95,  97-99, 
131,  145,  176,  204,  205  ;  fabrique 
de  fer  de  — ,  201  ;  society  anonyme 
des  glaces  de  — ,  238. 

Chatelineau  (usines  de  — ),  80,  195. 

Chemins  de  fer,  12, 15, 17, 28,  29, 59, 
73,  75,  85,  88,  98,  101,  102,  111, 
123,  127,  130,  136,  140,  146-148, 
174-176,  197,  207,  208,  210,  218, 
261,  262,  258,  261,  262,  264,267. 

Chevaux,  153,  177,  223,  266. 

Chiffons,  96,  103,  109,  142,  144. 

Chimiques  (industries  — ),  14,  19, 
122,  127,  138-139,  218-222,  269, 
273  (voir  :  produits  — ). 

Chlorure  de  calcium,  139,  140. 

Chomages,  5,  24,  25,  58,  71,  73, 
78,  119,  131,  154,  222,  249,  270. 

Ciment,  45,  51,  63,  122,  145,  229, 
233-236. 

Ciney  (fonderie  et  distribution  d'eau 

de  — ),  257. 
Circulation   fiduciaire,   24,  26-28, 

30,  42. 
Clouteries,  202,  203. 
Cockerill  (Usines  John  — ),  15,  23, 

24,  57,  74,  126,  180-183,  225. 
C.  O.  E.  (voir  :  centrale  des  orges  et 

escourgeons). 
Coke,  fours  a  — ,  14,  15,  54-57,  90, 

98,  102,  120,  126,  146-148,  180, 

182-184,  188,  189,  191-193,  195, 

225-227,  259,  260,  266,  270. 
Collections  de  dessins,  4  ;  —  d'eehan- 

tillons,  4. 


Comite  consultatif  des  sucres,  104  ; 

—  national  beige,  50,  123,  127, 
128,  144,  213  ;  —  de  guerre  pour 
llndustrie  allemande,  53. 

Commerce,  3,  12,  25,  27,  35,  52,  64, 
65,  95,  99,  135. 

Commissaire  general  pour  les  Ban- 
ques,  83,  95,  155  ;  —  du  Minis- 
tere  de  la  Guerre  prussien,  30, 
35  ;  44,  65  ;  —  special  pour  les 
sequestres  et  surveillances,  97. 

Commissions  :  beige  d'enquete  sur 
les  violations  du  droit  des  gens, 
1,  9,  22,  31,  40,  53,  68,  69,  74,  75, 
81,  82,  100,  101,  106,  152,  158, 
165,  166,  171,  172,  174,  180  ;  — 
£eohomique  allemande,  24-26,  29, 
35,  39,  40,  45,  50,  52-53,  57,  58, 
61-63,  65,  68,  70,  72,  75,  83,  84, 
95,  108,  115  ;  analyse  des  rapports 
presentes  a  la  —  6conomique,  dans 
la  seance  du  19  juin  1915,  54-70  ; 

—  imperiale  pour  le  reglement 
des  indemnites,  42,  68,  76,  102, 
164,  166. 

Communications,  28-30. 
Compagnies  :  Continentale  du  gaz, 

260  ;  —  generale  des  conduites 

d'eau,  258  ;  —  des  metaux  d'Over- 

pelt,  137,  139. 
Conduite  allemande  de  la  guerre  et  le 

droit  des  gens  (la — ),  157, 175, 176. 
Congo,  13. 

Congres  economique,  53. 

Conscription  beige,  25. 

Conseil  de  surveillance,  83,  90,  95. 

Consortium  :  des  Banques  bruxel- 
loises,  27  ;  —  de  firmes  de  demo- 
lition (voir  :  Abbau-Gruppe). 

Constructions  en  bois,  14  ;  industries 
de  la  —  m^canique,  17.  (Voir  : 
metallurgiques). 

Contrebande  de  guerre,  46,  47. 

Contremaitres,  76,  77,  194,  230. 

Contributions  de  guerre,  27,  28, 
37-39,  42,  153  ;  —  indemnites 
de  guerre,  31. 

Conventions  de  la  Haye,  26,  36,  40, 
64,  73,  74,  77,  79,  86  ;  —  Inter- 
nationales, 6,  36,  40,  75,  152. 

Coton,  12-14,  19,  30,  34,  36,  37, 
64-66,  103,  109,  110,  142,  242, 
244,  268. 

Courcelles  (Societe*  anonyme  des 
Glaces  de  — ),  61,  134,  237. 
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Courroies  (voir  :  cables). 

Courtrai,  19,  34,  67,  69,  109,  222, 

243,  247. 
Cousin  (Entreprises  Georges  — ),  256. 
Cout  de  la  vie,  42. 
Crises,  24,  55,  128,  168,  273. 
Cristallerie,  236,  239,  240. 
Croyere   (laminoirs  de  La  — ,  a 

la  Louviere),  76,  199. 
Cuirs,  14,  19,  37,  96,  103,  122,  136, 

245,  249,  250,  270,  273  ;  (voir  : 

Societe  par  actions  du  cuir  de 

guerre). 

Cuivre,  12,  15,  17,  30,  102,  103, 
113,  114,  138,  144,  169,  185,  188, 
198,  203,  217,  221,  226-228,  231, 
234,  237-240,  242,  244,  245,  249- 
251,  253,  257,  258,  260,  261,  268, 
269,  271. 


I) 


Dahrlenungskassen,  27. 

Delcour-Dupont  (usines  a  canons 
J.  — ),  253. 

De  Nederlandsche  Overzeetrust 
Maatschappy,  47,  48. 

Departement  allemand  des  matieres 
premieres,  33-35,  65  ;  —  son  ac- 
tion en  Belgique,  34. 

Deportations,  29,  75-77,  85,  88, 
118,  119,  131,  132,  154,  156,  220, 
224  ;  (voir  :  pression  exereee). 

Dercq  (Usines  — ),  172. 

Description  du  dommage,  179-262. 

Destoop  (tissage  Camille  — ),  243, 

Destructions,  3,  4,  5,  8,  21-24, 
54,  81,  88,  91,  96,  114,  118,  124, 
132-134,  151-157,  161-170,  179- 
262,  263,  264  ;  responsabilite  des 
— ,  157,  158  ;  description  du  dom- 
mage, 179-262  ;  les  —  de  la  der- 
niere  heure,  173-177  ;  —  exage- 
rees,  169  ;  —  inutiles,  167-170  ; 
—  syst6matiques,  4,5,  8,  23,  151, 
152,  157,  158  161,  164,  175,  183, 
215,  241  ;  (voir  :  explosifs.). 

Deutschekriegsrohstoffabteilung, 
.  (voir    :    departement  allemand 
des  matieres  premieres). 

Deutsche  Wirtschaftsausschuss  fur 
belgien,  53. 

Devastations  (voir  :  destructions). 

Dewandre  Bressoux  (Societe  ano- 
nyme  J.  et  J.  — ),  200. 


Die  Hauptindustrien  Belgiens  (voir  : 
principales  industries  de  Bel- 
gique). 

Dinant,  26. 

Dison,  19. 

Distributions  d'eau,  de  gaz,  d'elec- 
tricite,  84,  92,  96,  101,  146,  147, 
255,  257-260  (voir  :  centrales,  et ; 
bureaux). 

Dixmude,  4. 

Dreger  (colonel)  — ),  74. 

Droit  des  gens,  26,  40,  43,  78,  157 
(voir  :  conventions,  et  :  commis- 
sions). 

Droits  sot  les  prix,  45,  46. 
Droogenbosch  (Societe"  anonyme  de 

de  — ),  139. 
Duke  (M.  R.  F.  H.  — ),  263,  274. 
Dumont   (Etablissements    — ,  de 

Sclaigneaux),  213-215. 
Dupont  (firme  — ),  43. 
Dyle  et  Bacalan  (Societe  anonyme 

de  travaux  — ),  22,  111,  171, 

172,  205,  206. 


E 

Eckert  (Docteur  Christian  — ),  25. 

Emailleries,  241. 

Embresin  (sucrerie  d'  — ),  251. 

Emissions  (privilege  d'  — ),  27, 
28,  41. 

Emmerling,  61,  62 

Employes,  5,  28,  64,  85,  87-89. 

Emsen  Stevens  (etablissements  F. 
et  W.  — ),  233. 

Enlevements  :  de  machines,  23,  24, 
43,  52,  58,  91,  102,  111,  114, 
118,  128,  129,  147,  161,  162,  170- 
173,  174,  179-262  ;  —  delimita- 
tion du  butin,  161,  162  ;  —  bilan 
du  dommage  industrie  par  indus- 
trie,  179-262  ;  —  du  cuivre, 
1 14  (voir  :  cuivre) ;  —  des  encaisses 
de  la  Banque  nationale,  26. 

Enquetes,  9,  32  ;  —  en  1919,  265, 
270-272. 

Entreprises  de  travaux  publics,  255, 
256. 

Envois  en  Allemagne,  23,  36,  37- 
51,  66-68,  102,  140,  174 ;  (voir  : 
enlevements  de  machines). 

Escaut,  4  ;  chaudronneries  de  1'  — , 
211,  212  ;  teintureries  et  apprets 
de  1'  — ,  80. 
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Escourgeon,  104,  106. 

Espagne,  15,  16,  50,  57. 

Esperance  Longdoz  (Socdte  anonyme 
nietallurgique  d'  — ),  185,  187. 

Etablissements  industriels  (voir  : 
exploitations  ). 

Etapes  (voir  :  territories  d'  — ). 

Etat  allemand  (voir  :  Allemagne). 

Etats-Unis,  16,  17,  19,  49,  50,  60, 
142,  157,  263. 

Exploitation  de  Findustrie  beige, 
7,  8,  9  ;  —  rationnelle,  9,  11-149  ; 
organisation  generate  de  1'  — 
de  Findustrie,  94-107  ;  —  a  ou- 
trance,  9,  25,  151-177  ;  bilan  de 
F  —  allemande,  179-262. 

Exploitations  industrielles,  4-6,  21- 
24,  35,  63  ;  —  leur  utilisation 
dans  un  but  militaire,  73-93  ; 
leur  occupation  militaire,  80-81  ; 
leur  mise  en  surveillance  ou  sous 
sequestre,  82-93  ;  nouvelles  saisies 
en  1916,  108-118  ;  fermeture  ,'des 
usines,  119-149  ;  liste  des —  auto- 
risees  en  1917,  122,  123,  136,  137, 
142,  144-146,  destruction  des  — 
151-156,  161-170,  173-177  ;  des- 
cription du  dommage,  179-262  ; 
264,  265,  270-274. 
Exportations,  6,  8,  12,  13,  16,  19, 
35,  43-51,  55,  58,  59,  61-63, 
65,  67-70,  75,  98,  121,  126,  135, 
137,  141,  147,  148,  154,  217, 
272  (voir  :  trafic). 


F 


Fabrique  nationale  d  armes  de  guerre 
d'Herstal,  23,  89,  268. 

Falkenhausen  (generaloberst  Frei- 
herr  von  — ),  32,  121,  156. 

Fer,  12-14,  15-16,  26,  57-59,  122, 
124-127,  134,  152,  156,  158,  162, 
165,  166,  168,  180-213,  217,  253, 
267  ,  271  ;  saisies  de  —  en  1916, 
111-112. 

Fermeture  des  usines,  119-149,  .163 
(voir  exploitations). 

Fetu-Defize  (Etablissements — ),  211. 

Feuilles  de  requisition  (inexactitude 
des  — )  166,  167  (voir  :  requisi- 
tions). 

Fil,  13,  30,  64,  65,  69,  70,  74,  103, 
110,  143,  269. 


Flandres,  4,  19,  29,  36,  64,  96,  104, 
163,  174;  248,  250,  269  ;  —  occi- 
dental, 21,  75,  143. 

Fonderie  royale  de  canons  de  Liege, 

23,  74. 

Fontaine-l'Eveque  (clouteries  meca- 

niques  de  —  ),  202,  203. 
Fonte,  14,  16,  112,  126,  127,  169, 

180,  185,  188-190,  195,  204,  214, 

226,  228,  239,  267. 
Forges  (voir  :  laminoirs,  et  :  mEtal- 

lurgiques  (industries  — )  ;  —  et 

toleries  liEgeoises,  81,  201 ;  —  de 

la  Providence  (voir:  Providence). 
Fourcault  (verreries  de  — ),  135. 
France,  11,  14-17,  19,  20,  28,  34, 

46,  47,  66, 163, 165,  190,  263. 
Fret,  61,  267. 


G 


Gand,  3,  19,  34,  36,  40,  68,  69,  76, 
79,  80,  86, 109,  114,  144,  206,  208, 
209,  214,  219,  242,  244,  247,  268. 

Gesetz  und  Verordnungsblatt  f in- 
die Okkupierten  Gebiete  belgiens, 
fur  Flandern,  fur  Wallonien,  1. 

«  G.  Fl.  »,  1. 

Gilly  lez  Enghien  (sucrerie  de  — ), 
251. 

Giot  (usines  et  acieries  Leonard  — ). 
200. 

Glaces,  13,  14,  18,  51,  61,  63,  134- 
136,  236-239,  269  ;  glaceries  de 
Courcelles,  61,  134,  237  ;  (voir  : 
Saint-Gobain). 

Glycerine,  57. 

Gobeleterie,  13,  14,  18,  51,  134, 

135,  236,  239,  240,  269. 
Goetze  (Docteur  — ),  45. 
Goltz  (Feld  Marechal  von  der  — ), 

25. 

Goudron,  30,  56,  57,  90,  101,  148, 
259. 

Gouvernement  beige,  24,  27,  36,  54, 
130,  160 ;  —  general  allemand,  7, 
9,  24,  27,  28,  30,  50,  60,  68,  71, 
84,  86,  94-97,  100,  104,  112,  116, 
123,  139-142,  144,  146,  152,  153. 
156,  163,  197,  205,  243. 

Gouverneur  general,  7,  23,  38,  40- 
42,  43,  45,  49,  50,  52,  53,  56,  57, 
69,  71,  75-78,  83,  94-98,  105,  106, 
115,  129,  152,  155,  157,  166,  173; 
son  pouvoir,  95. 
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Graisses,  30,  54,  122,  129,  140,  141, 

234,  266. 
Grand  Pont  (sucrerie  du  — ),  251. 
Grand  quartier  general  allemand, 

151,  155-158,  162,  175,  176. 
Greiner  (M.  Ad.  — )  23. 
Grivegnee    (soci£t6    anonyme  des 

fours  a  coke  d'Athus  — ),  81,  187, 

226. 

Guerre  de  1914-1918,  3-6,  7,  10, 
11-14,  21-24,  26,  30,  33,  34,  43, 
61,  130,  155  ;  — economique,  33  ; 
—  sous-marine,  46,  47,  57,  148. 

«  G.  W.  »,  1. 


H 


Hainaut,  18,  29,  75,  77,  96,  169, 

170,  176,  177,  220,  222-225,  231, 

233-236,  247,  248. 
Haine  Saint-Pierre  (forges,  usines 

et  fonderies  de  — ),  87,  201. 
Halanzy  (hauts  fourneaux  et  mines 

d'  — ),  196. 
Ham  sur  Sambre  et  Moustier  (char- 

bonnages  d'  — ),  22. 
Harmignies  (Societe  anonyme  des 

ciments  Portland  artificiels  beiges 

d'  — ),  80,  233-235. 
Hasselt,  26. 

Hauts  fourneaux,    14-16,  57,  80, 

168,  169,  180-197,  200,  201,  215, 

267,  271. 
Herstal,  23,  89,  172,  268. 
Hindenburg  (von  — ),   7-8,  119, 

153,  155. 
Hoboken  (usines  d'  — ),  137,  227. 
Hollande,  16,  17,  25,  46-50,  55,  56, 

61-63,  71,  72,  74,  95,  101,  134, 

137,  142,  148,  174. 
Hornu  (usines  et  mines  du  Grand- 

Hornu  et  de  — ),  223. 
Houille,  houilleres,  14,  15,  55,  56, 

93,  98.  134,  176,  222-228,  266. 
Huile,  30,  37,  56,  57,  90,  96,  99, 

100,  122,  140,  141,  148,  177,  234, 

250,  266. 


! 


Importations,  3,  6,  12,  13,  15,  19, 
40,  44,  48,  49,  55,  59,  72,  95, 
128,  142,  148,  154. 

Impots,  8,  13,  27,  101. 


Incendies  volontaires,  21,  22,  205, 
209,  222,  243,  249,  259  (voir  : 
destructions). 

Indemnisations  pour  requisitioas, 
37-43. 

Indes,  16,  19. 

Indiennerie  Teinturerie  Gantoise,  80. 

Industrie  beige,  sa  ruine  en  1914, 
3-5,  8,  situation  de  1'  —  beige 
en  1914, 11-20  ;  periode  d'invasion 
du  territoire  beige,  21-32  ;  les 
—  considerees  comine  valeurs 
de  garantie,  31  ;  premiers  obs- 
tacles a  la  reprise  de  l'activite 
de  U  — ,  33-51  ;  l'interet  mili- 
taire  et  economique  de  l'Alle- 
magne  et  les  grandes  — ,  52-72  ; 
utilisation  des  entreprises  dans 
l'interet  militaire,  73-93  ;  organi- 
sation generale  de  l'exploitation 
de  F  —  94-107  ;  nouvelles  saisies 
en  1916,  108-118;  fermeture  des 
usines,  119-149  ;  evolution  dans 
les  m6thodes  d'exploitation,  des- 
tructions, 151-160  ;  organisation 
de  l'exploitation  a  outrance,  161- 
177  ;  bilan  de  l'exploitation  alle- 
mande  et  description  du  dom- 
mage,  179-262  ;  la  restauration, 
263-274  ;  1'  —  allemande,  26,  31, 
45, 46,  53,  58,  63,  70,  97,  118,  134, 
136,  151,  158,  164,  171,  197, 
233  ;  —  de  guerre  allemande,  4, 
6,  84,  102,  108,  109,  115,  151, 
158,  161,  162,  171,  173  ;  —  Biiro, 
97,  121. 

Industries,  4,  5,  7,  24,  30,  35,  37, 
43,  45,  48,  50,  54,  59,  64,  66,  70, 
80,  85,  88,  89,  103,  109,  115-117, 
130,  132,  133,  136,  145,  159,  160, 
164,  167,  171,  180,  184,  195,  201, 
208,  210-213,  215,  224,  227,  229, 
233,  240,  241,  243,  245,  248, 
264,  265  ;  pression  exercee  sur 
les  — ,  73-80  ;  (voir  :  violences, 
intimidation)  ;  leur  situation 
penible,  159,  160. 

Invasion  du  territoire  beige,  21-32. 
179. 

Inondations,  22,  223,  224,  231,  233, 
235,  236,  266,  267. 

Interet  militaire  et  economique  de 
l'Allemagne  (1'  — )  et  les  grandes 
industries,  52-72. 

Interventions  des  Allemands  (pre- 
mieres — ),  24-25. 
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Intimidation,  73-76,  85,  88,  89,  111, 

131,  132,  168. 
Inventaire  des  machines,  115,  116, 

164,  165,  174  (voir  :  machines). 
Italie,  16,  17,  263. 
Ivoire,  37. 


J 

Jarotsky  (Gen6ral  von  — ),  26. 
Jemeppe  Auvelais  (Societe  anonyme 

de  — ),  224. 
Journaux,  128,  129. 
Jumet  (verrerie  de  — )  135. 
Jus  necessitatis,  6. 
Jute,  19,  30,  64-67,  110,  142,  244, 

269. 


K 

Kempff  (Herr  — ),  26. 
Keppel  (Oberst  — ),  23. 
Kerchove  (ateliers  van  de  — ),  76, 
81. 

Kohlenzentral  (voir  :  bureau  cen- 
tral des  charbons). 
Kohler  (Docteur  von  — ),  97,  158. 
Kuhlmann  (Etablissements  — ),  219. 


L 

Laboratoire  de  chimie  de  la  Section, 
97. 

Laine  (industries  de  la  — ),  12-14, 
19,  30,  34,  37,  64,  65,  103,  109, 
110,  142,  242-244,  269. 

Laiton,  30,  113,  114. 

Laminoirs,  16,  17,  111,  112,  169, 
180-189,  191-195,  197,  199,  200, 
201,  202,  209,  213,  214,  267,  271  ; 
(voir  :  Monceau  et  Croyere). 

Lancken  (Freiherr  van  der  — ),  26. 

Langen,  65,  66,  68,  70. 

Ledeberg,  79,  80. 

Le  Docte  (sucreries  — ),  251. 

Le  Jeune  et  Fretteur,  172. 

Leonard  de  Kien  et  fils  (tissages  — ), 
243. 

Lercangee  (usines  de  coton  — ),  244. 
Lessines    (carrieres    de  porphyre 

de  — ),  77,  85,  86,  131,  133,  229, 

266. 

Lettre  du  25  nobembre  1916,  7  ; 
152,  153,  155. 


Liege,  14,  15,  17,  18,  21,  23,  26,  54, 
57,  64,  74,  76,  87,  90,  95,  97-99, 
131,  168,  173,  185,  187,  197,  200, 
205,  207,  211,  214,  216,  224,  225, 
231,  239,  252,  253,  257,  258. 

Liegeoise  d'estampage  (societe  — ), 
212. 

Limbourg,  14. 

Limites  imposees  a  la  reprise  de  l'ac- 

tivite"  industrielle,  71,  72. 
Lin,  12,  14,  19,  30,  34,  36,  37,  40, 

64,  65,  67-70,  103,  109,  143,  242, 

243,  269. 
Louisiane  (Societe  anonyme  La  — ), 

114-242. 

Liquidation  des  biens  strangers  enne- 

mis,  91-93,  96  ;  —  des  bons  de 

requisition,  41-43. 
Liste  des  industries  autoris^es  en 

1917,  122,  123,  136,  137,  142,  144- 

146. 

Livre  (industries  du  — ),  14,  273. 
Lochet- Habran  (usines  a  canons  — ), 
252. 

Locomotives,  17,  58,  74,  87,  88, 
117,  133,  181,  182,  186,  192,  195, 
202,  207,  210,  214,  215,  217,  221, 
227,  228,  230-232,  234,  245,  251, 
256,  264,  266,  268. 

Lois,  25 ;  projets  de  lois  sociales,  31. 

Londres,  26,  27,  46,  60. 

Louvain,  4,  22,  111,  172,  205,  206, 
219,  228  ;  sac  de  — ,  22,  205. 

Ludendorff  (von  — ),  8, 119. 

Lumiere  et  force  motrice  (Societe"  — ), 
146. 

Lumm  (Docteur  von  — ),  26,  35, 

39,  40,  83,  84. 
Luttre,  75. 

Luxembourg,  15,  16,  18,  44,  132, 

187,  196. 
Lys,  19,  67,  175. 


M 

Machines,  —  outil,  4,  8,  13,  14,  22, 
23,  43,  52,  58,  76,  86-89,  91,  102, 
108,  111,  113-118,  120,  122,  123, 
128,  129,  133,  144,  154,  156,  157, 
161-164,  166,  167,  169-173,  174, 
180-196,  198-218,  223-225,  227- 
231,  234-243,  245-249,  252-254, 
256-258,  265,  266,  268-270  ;  pre- 
miers enlevements  de  — ,  23  (voir : 
enlevements  de  — )  ;  inventaire 
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des  — ,  115,  116  ;  vente  de  —  a 
l'etranger,  172  ;  utilisation  en 
Allemagne  des  —  r^quisitionn^es, 
170-173. 

Mahaim,  Le  secours  de  chomage 
en  Belgique  pendant  l'occupation 
allemande,  48. 

Main-d'oeuvre,  8,  52,  56,  59,  97, 
118,  154,  156,  165,  168,  170,  172, 
273  ;  —  feminine,  170. 

Malines,  29,  75,  136. 

Malonne  Floreffe  (Societe  anonyine 
des  charbonnages  de  — ),  224. 

Manage,  209. 

Manganese,  15,  112. 

Manufacture  liegeoise  d'armes  a 
feu,  252. 

Marchandises,  44,  45,  48,  50,  51, 
68,  102,  103  ;  requisition  des 
—  en  masse,  33-43  (voir  :  requi- 
sitions). 

Marche-les-Dames  (acieries  de  — ), 
21. 

Marches  internationaux,  5,  13,  16, 

44,  45,  49,  134,  136,  267. 
Marchiennes-au-Pont,  57,  81,  190, 

194,  199,  200,  203. 
Marcinelle,  169,  192. 
Mariemont,  198. 

Marouset,  a  Braine  le  Comte  (car- 
rieres  de  — ),  232. 

Massenguter  (voir  :  requisition  des 
marchandises  en  masse). 

Matieres  premieres,  3,  4,  6,  12,  13, 
30,  33,  34,  38,  44,  49,  50,  54,  65, 
67,  70-72,  74,  95,  96,  102,  107, 
108,  120,  122,  128,  129,  137,  142, 
143,  162-166,  214-218,  220,  234, 
235,  245,  249,  252,  264,  268,  270, 
272,  274  ;  —  servant  aux  besoins 
de  la  guerre,  29,  30,  33,  43,  56, 
57,  69  (voir  :  marchandises). 

Max  de  Bade,  172,  222. 

Medaets  etH.de  Clercq  (entreprises 
A.  — ),  256. 

Menaces,  4  (voir  :  intimidation,  et  : 
pression  exercee). 

Metallurgiques  (industries  — ),  13, 
14,  57-60,  64,  86-90,  111-114, 
122,  124-127,  137,  138,  179-218, 
222-229,  267,  268, 270,  273  (voir : 
fer,  zinc,  acier,  ateliers). 

Mesures  placant  entierement  l'in- 
dustrie  beige  sous  le  regime  £cono- 
mique  de  guerre  allemand,  119- 
124. 


Meuse  (usines  a  tubes  de  la  — ), 
213  ;  ateliers  de  construction  de 
la  —  87,  88,  207,  268. 

Micheroux  (Societe  anonyme  du 
bois  de  — ),  22. 

Middendorf,  8,  152. 

Minerva  motors,  90,  253,  254. 

Mines,  industries  minieres,  mine- 
rals, 14,  15,  22,  54-57,  59,  95, 
97,  98,  111,  113,  121,  126,  127, 
131,  138,  138,  147,  178,  183,  188, 
222-233,  266,  270,  273. 

Ministere  de  la  Guerre  a  Berlin,  30, 
35,  39,  157,  163,  172. 

Misere,  24,  27,  54,  131. 

Moissons,  25. 

Monceau  (Societe  anonyme  des 
glaces  de  — ),  134,  135,  238  ; 
laminoirs  a  fer  et  a  tole  de  — ,  81  ; 
societe  anonyme  de  —  Saint- 
Fiacre,  193. 
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Produits  fabriques,  3,  6,   16,  18, 

19,   44,  48,   49,   52,  108,  120, 
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des  representants  des  —  beiges. 
38. 

Punitions  collectives,  79. 


Q 

Quasebart  (Docteur  — )  183. 
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Rapports,  9,  31,  35,  40,  53,  70,  71, 
91,  93,  133,  140,  141,  147,  166, 
173,  180,  206,  207,  209,  224  ;  — 
de  la  commission  beige  d'enquete 
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188,  191-195,  197,  199,  201,  202, 
204,  206,  208-212,  214,  215,  220- 
223,  225,  226-231,  234-243,  245, 
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—  des  marchandises  en  masse, 
33-43  ;  68,  102,  103,  108,  242, 
258  (voir  :  enlevements) ;  indem- 
nisations  pour  — ,  37-43  ;  nouvelles 
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S 

Sablieres,  232,  239. 
Sac  de  Louvain,  22,  205. 
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Selzaete  (usines  d'aluminimn  de  — ), 
90. 

Sequestre  (niise  sous  — ),  74,  76,  77, 
82-91,  95-97,  111,  122,  124,  130- 
132,  146,  201,  205-208,  214,  217, 
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besoins  en  laine  de  guerre,  96, 
103  ;  —  par  actions  pour  les  chif- 
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Textiles  (industries  — ),  19,  21,  22, 
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de  — ),  169,  192. 
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Trafic  avec  l'etranger,  43-51,  95 
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262  ;  (voir  :  exploitations  ;  s^ques- 
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